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PREFACE 

DE    LA    NOUVELLE    ÉDITION 


L'Histoire  de  la  France  contemporaine,  publiée 
de  1903  à  1908,  commence  à  la  fin  de  la  guerre 
de  1870  et  se  termine  à  la  mort  de  Gambetta, 
le  31  décembre  1882  :  c'est  donc  l'Histoire  de  douze 
ans.  Elle  forme,  un  tout  bien  circonscrit  :  c'est  VHis- 
toire  de  la  fondation  de  la  II J^  République.  Les  édi- 
tions anciennes  étant  épuisées,  mes  nouveaux  édi- 
teurs ont  décidé  de  publier  l'ouvrage  sous  ce  titre 
qui  en  détermine,  plus  exactement^  le  caractère 
et  les  limites. 

La  fondation  de  la  II I^  République  en  France  est 
un  des  événements  les  plus  considérables  de  l'Histoire 
de  France  :  l'abdication  définitive  de  la  dynastie  des 
Bourbons,  le  vote  de  la  Constitution  de  1875,  ces 
deux  faits  connexes,  avec  les  circonstances  intérieures 
et  extérieures  qui  les  ont  accompagnées,  sont  à  l'ori- 
gine de  la  grande  transformation  européenne  qui 
s'est  couronnée  par  le  nouveau  traité  de  Versailles 
du  28  juin  1919. 

Nous  croyons  devoir  publier  tout  d'abord,  comme 
formant,  dans  l'œuvre,  un  tout  à  part,  1'  «  Histoire  du 
gouvernement  de  M.  Thiers  ».  Ce  récit  présente  un 
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incontestable  caractère  d'actualité  :  on  pourrait  l'in- 
tituler :  «  Le  relèvement  de  la  France  après  la 
guerre  de  1870-1871.  »  Or,  la  France  d'aujourd'hui, 
après  le  nouveau  traité  de  Versailles,  est  encore  un 
pays  à  remettre  sur  pied.  Voyons  donc  comment 
s'y  sont  pris  nos  énergiques  et  habiles  prédéces- 
seurs ! 

L'ouvrage  ne  m'a  pas  paru  devoir  être  changé 
dans  ses  grandes  lignes  :  les  faits  restent  les  mêmes 
et  les  perspectives  aussi.  M.  Thiers  est  toujours  «  le 
libérateur  du  territoire  ».  Mais  je  pouvais  améliorer 
le  texte,  le  corriger,  surtout  le  compléter  en  me  ser- 
vant des  renseignements  mis  au  jour  depuis  que  le 
livre  a  été  publié  pour  la  première  fois. 

C'est  à  quoi  je  me  suis  appliqué  et  je  présente  au 
public,  sous  la  forme  actuelle,  une  œuvre  sinon 
nouvelle  du  moins  renouvelée.  J'ai  fait  disparaître 
certaines  longueurs,  j'ai  traité  avec  plus  de  pré- 
cision et  d'abondance  certaines  parties,  et  surtout, 
j'ai  élargi  l'appareil  de  la  documentation  qui  se 
trouve  ainsi,  à  ce  qu'il  me  semble,  consolidé  et 
fortifié. 

Toute  histoire  a  sa  vie  propre  :  elle  subit  l'in- 
fluence des  événements  ;  elle  devrait  se  transformer 
au  fur  et  à  mesure  que  la  suite  des  temps  ouvre 
de  nouveaux  horizons  ;  mais  l'histoire  contempo- 
raine est  spécialement  soumise  à  cette  perpétuelle 
évolution. 

ff3?Quand  j'entrepris  d'exposer  les  événements  de  ces 
douze  années  dont  j'avais  été  le  témoin,  mon  prin- 
cipal souci  était  de  sauver,  pour  l'avenir,  les  figures 
et  les  faits  qui  méritaient  de  Têtre  —  et  ceux- 
là  seulement.  Ma  grande  affaire  —  puisque   j'écri- 
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vais  le  premier,  —  c'était  le  choix,  la  sélection  des 
choses  dignes  de  mémoire.  Je  me  fis,  de  ce  choix  et 
de  cette  sélection,  un  cas  de  conscience. 

J'avais  aussi  un  devoir  spécial  d'impartialité. 
M'étant  attaché,  dès  le  début  de  ma  vie  politique, 
au  groupe  des  «  fondateurs  »,  il  me  fallait  être 
d'autant  plus  juste  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient 
été,  jusqu'au  bout,  les  «  mainteneurs  »  de  nos 
anciennes  traditions. 

Aujourd'hui,  après  vingt  ans  et  après  l'éclatante 
réalisation  de  nos  espérances,  je  puis  rester  sur  la 
ligne  que  je  m'étais,  dès  lors,  tracée.  Mon  équité 
pour  les  groupes  et  pour  les  individus,  ils  me  l'ont 
rendue  en  confiance  et  en  indulgence.  Combien  de 
jeunes  hommes  m'ont  remercié  de  leur  avoir  apporté 
ce  qu'ils  n'eussent  pas  trouvé  ailleurs,  une  connais- 
sance de  ce  passé  si  proche  et  à  demi  effacé  par 
l'injustice  des  partis  avant  l'injure  du  temps.  Parmi 
mes  contemporains,  je  suis  fier  d'avoir  obtenu  le 
suffrage  d'hommes  aussi  dissemblables  que  l'étaient, 
par  exemple,  Melchior  de  Vogtié  et  Jaurès. 

Que  les  générations  nouvelles  reçoivent  ce  livre 
comme  un  témoignage  sincère  sur  les  actes  de  ces 
braves  gens  qui  se  combattaient  en  s'estimant  et, 
en  particulier,  sur  l'œuvre  de  cette  Assemblée  natio- 
nale où  le  dernier  carré  monarchique  et  la  nouvelle 
phalange  républicaine  se  rencontrèrent.  Tous  vou- 
laient le  bien  de  la  France. 

La  France,  après  la  défaite  de  1870,  ne  se  laissa 
pas  abattre  ;  elle  se  mit  à  l'œuvre  et  releva  la 
tête  tandis  que  Bismarck  la  guettait  de  ses  gros 
yeux  chagrins.  M.  Thiers  riait  derrière  ses  lunettes. 
Notre  Méridional,  qui  ne  se  laissait  pas  intimider, 
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disait,  instruit  par  l'histoire  :  «  Des  provinces,  cela 
se  reprend  !  » 

La  France  a  vécu,  elle  s'est  retrouvée  forte,  et 
l'on  a  bien  vu  qu'elle  était  prête  quand  le  gros- 
sier vainqueur  la  provoqua.  Sur  la  Marne,  elle  a, 
une  fois  encore,  sauvé  la  liberté. 

Son  devoir  n'en  est  devenu  que  plus  pressant  ; 
plus  que  jamais  elle  a  charge  d'âmes  ;  des  peuples 
nombreux  comptent  sur  elle.  Mais  elle  sait  très  bien 
aussi  par  où  l'équilibre  du  monde  est  en  péril,  et,  où 
il  faut  veiller,  elle  veille. 

Qu'elle  apporte,  cependant,  à  cette  garde  atten- 
tive, comme  elle  l'apporta  en  des  jours  plus  sombres, 
son  souci  du  bien  et  sa  belle  humeur  native.  La 
III®  République,  plus  que  cinquantenaire,  saura 
puiser  dans  l'histoire  de  ses  origines,  la  leçon  qui  se 
dégage  de  ces  nobles  exemples  :  la  foi  dans  les  vertus 
de  la  race  et  la  persévérance  allègre  qui  vient  du 
devoir  accompli. 

G.  H. 

1"  décembre  1924. 


PREFACE 

DE   LA   PREMIÈRE    ÉDITION 


J'entreprends  de  raconter  l'Histoire  de  la  France 
contemporaine,  depuis  le  mois  de  février  1871  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1900. 

Le  présent  volume  contient,  avec  le  Gouvernement 
de  M.  Thiers,  la  fin  de  la  guerre  franco-allemande, 
les  négociations  de  la  paix,  la  Commune,  la  crise 
constitutionnelle,  les  débats  de  l'Assemblée  nationale, 
la  libération  du  territoire.  Il  s'arrête  au  14  mai  1873. 

Le  second  volume  sera  consacré  à  la  Présidence 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  à  la  Fondation  de  la 
République. 

Le  troisième  et  le  quatrième  aborderont  l'Histoire 
de  la  République  parlementaire. 

Mes  dispositions  sont  prises  pour  que  les  quatre 
volumes  se  succèdent  rapidement. 

Le  sujet  est  vaste  et  difficile.  Mais  j'ai  vu  les  faits 
que  j'expose.  Cet  ouvrage  se  rattache,  d'ailleurs,  à 
d'autres  travaux  que  j'ai  commencés  ou  publiés  et  qui 
ont  tous,  comme  celui-ci,  pour  objet  :  la  France. 

Si  j'essayais  de  remonter  aux  véritables  origines 
de  ce  livre,  je  les  trouverais  dans  les  événements  par 
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lesquels  le  récit  commence  :  la  guerre  de  1870  et  ses 
conséquences  immédiates. 

J'avais  seize  ans  alors.  La  génération  à  laquelle 
j'appartiens  sortait  à  peine  de  l'enfance  :  elle  a  tout 
vu,  l'esprit  mûri  par  un  si  cruel  spectacle.  Je  suis 
venu  à  Paris,  pour  commencer  mes  études,  quelques 
mois  après  la  Commune.  La  ville  était  morne  et  elle 
restait  sourdement  agitée. 

Dès  lors,  des  questions  pressantes  se  sont  levées 
en  moi  :  Quelles  avaient  été,  dans  le  passé,  les  causes 
de  la  grandeur  de  la  France  ?  Quelles  étaient,  dans  le 
présent,  les  causes  de  sa  défaite?  Quels  seraient  les 
mobiles  de  son  prochain  relèvement? 

L'âge  viril  s'est  appliqué  aux  problèmes  qu'avait 
posés  l'adolescence.  Il  s'est  laissé  parfois  détourner 
de  leur  étude,  mais  ne  les  a  jamais  perdus  de  vue. 

Si  l'existence  n'était  si  courte  et  si  fugitive,  on  la 
repasserait  sans  cesse,  pour  réfléchir  aux  leçons 
qu'elle  donne.  Dans  la  hâte  de  vivre,  nous  négli- 
geons, trop  souvent,  les  raisons  de  la  vie.  Les  événe- 
ments auxquels  nous  avons  assisté,  auxquels  nous 
avons  pris  part,  nous  les  ignorons.  Un  peuple,  moins 
qu'un  homme  encore,  peut  faire  un  retour  sur  le 
passé  d'hier  et  profiter  de  la  seule  expérience  efficace, 
celle  qui  vient  du  contact  avec  la  réalité. 

On  demande,  chaque  jour,  à  la  démocratie  de 
trancher  les  problèmes  les  plus  ardus,  et  elle  ne  se 
souvient  pas  qu'ils  ont  été  posés  cent  fois,  et  qu'elle- 
même  s'est  prononcée,  la  veille. 

Conscient  de  cette  insuffisante  information,  je  me 
suis  appliqué  à  l'histoire  contemporaine  et,  malgré 
les  périls  du  sujet,  je  me  suis  décidé  à  l'écrire,  dès 
maintenant. 
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J'emprunterai  une  expression  à  la  profession  qui  a 
été  longtemps  la  mienne  :  ce  livre  pourrait  être  le 
«  dossier  »  de  la  Démocratie.  Je  me  suis  proposé 
de  présenter  à  celle-ci,  dans  les  pages  qui  vont 
suivre,  une  quantité  sufiSsante  de  renseignements 
précis,  de  documents  contrôlés  et  de  précédents 
avérés.  Je  voudrais  qu'elle  s'arrêtât,  un  instant,  pour 
réfléchir,  et  qu'elle  considérât  ses  propres  faits  et 
gestes  qui,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  laisse  der- 
rière elle,  sont  de  l'histoire. 

Henri  Martin  a  écrit  une  Histoire  de  France  popu* 
laire.  Je  continue  son  œuvre  et  je  suis  son  exemple. 
Peut-être  remarquera-t-on  cette  circonstance  que, 
dans  une  même  famille,  deux  générations  auront 
travaillé  successivement  à  une  même  tâche. 

Écrivant  pour  une  démocratie,  je  devais  viser  à  la 
clarté,  à  la  simplicité,  à  la  rapidité  ;  je  devais  à  mes 
lecteurs  la  bonne  foi  et  l'impartialité.  Cependant,  il  ne 
pouvait  être  question  de  me  détacher  de  moi-même, 
et  ma  vie  dit  assez  que,  dans  les  choses  de  la  poli- 
tique, qui  font  le  principal  objet  de  l'histoire,  j'ai  fait 
comme  mon  pays,  j'ai  pris  parti  :  je  suis  républi- 
cain. 

J'aurais  voulu  que  cet  ouvrage  fût  plus  complet 
sans  être  plus  long,  plus  exact  sans  être  plus  minu- 
tieux. Mais  les  faits  contemporains  sont  souvent 
insuffisamment  éclaircis,  les  motifs  difficiles  à  démêler 
ou  à  exprimer. 

J'accueillerai  avec  empressement  et  gratitude  — 
ai-je  besoin  de  le  dire?  —  les  informations  nouvelles, 
les  corrections,  les  critiques  qui  pourront  m'être 
adressées. 
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II  me  reste  à  remercier  ceux  qui  m'ont  aidé  dans 
la  préparation  de  ce  premier  volume.  Tout  d'abord 
mon  ami  et  attentif  secrétaire  et  collaborateur, 
M.  Henry  Girard,  dont  le  labeur  infatigable  m'a 
accompagné  depuis  la  première  note  jusqu'à  la  der- 
nière feuille  d'épreuves  ;  puis,  tant  de  personnes  dont 
la  libéralité  m'a  prodigué  les  documents,  les  rensei- 
gnements, les  souvenirs,  les  conseils. 

C'est  à  ces  bienveillantes  communications  que  j'ai 
dû  la  connaissance  des  précieux  recueils  émanant  de 
M.  Thiers,  même  avant  qu'ils  eussent  été  livrés,  dis- 
crètement, au  public.  Je  dois  beaucoup  à  la  mémoire 
des  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  principal  dans  les 
événements  :  Gambetta,  Jules  Ferry,  Ghallemel- 
Lacour,  Spuller  :  leurs  entretiens  et  leurs  récits  sont 
restés  présents  à  ma  pensée.  Je  dois  beaucoup  à 
M.  Pallain,  qui  sait  tant  de  choses  et  qui  les  raconte 
avec  tant  de  grâce  ;  à  mon  confrère,  M.  le  comte 
Othenin  d'Haussonville,  qui  a  bien  voulu  me  confier 
le  Journal  inédit  de  son  père,  le  comte  d'Haussonville  ; 
à  M.  le  général  marquis  d'Abzac  ;  à  mon  confrère, 
M.  Léopold  Delisle  ;  à  mon  excellent  camarade, 
M.  Mortreuil,  secrétaire  général  de  la  Bibliothèque 
nationale  ;  à  mon  ami,  M.  Pierre  Bertrand,  biblio- 
thécaire au  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  à 
M.  Paul  Hébert.  Je  ne  finirais  pas,  si  je  voulais  tout 
dire.  Qu'on  me  permette,  du  moins  de  remercier, 
enfin,  les  vaillants  éditeurs  qui  n'ont  pas  hésité  à 
me  suivre  dans  cette  vaste  et  difficile  entreprise. 

G.  H. 
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Napoléon  III.  —  La  politique  impériale.  —  La  guerre 
était  dans  la  logique  impériale  :  «  l'empereur  »  est,  par 
définition,  un  chef  d'armée  ;  un  Bonaparte  ne  peut  rejeter 
la  tradition  qui  le  rattache  au  plus  illustre  capitaine  des 
temps  modernes;  enfin,  Napoléon  III  n'avait  pu  régner 
qu'en  se  donnant,  corps  et  âme,  à  la  politique  interven- 
tionniste qui  devait  allumer  le  feu  aux  quatre  coins  de 
l'Europe  et  mettre  en  émoi  tous  les  gouvernements.  Comme 
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l'illustre  fondateur  de  la  race,  il  était  voué  à  la  guerre  et 
condamné  à  la  victoire  perpétuelle. 

Le  fils  de  la  reine  Hortense  était,  dans  sa  jeunesse, 
un  homme  concentré,  ambitieux,  résolu  et  fataliste.  Avec 
l'âge,  l'activité  tombe,  et  il  ne  reste  plus  en  lui  qu'une 
sorte  de  mélancolie  résignée.  Son  visage  mat,  qui,  par  la 
moustache  et  la  barbiche,  avait  quelque  chose  de  factice 
et  d'apprêté,  était  impassible.  Son  regard  pâle  était 
insaisissable.  Sa  taille  basse,  son  torse  large,  ses  jambes 
courtes  lui  donnaient  un  aspect  trapu  et  tassé  ;  il  se 
retrouvait  prince  à  cheval.  Le  calme  voulu  de  toute  sa 
personne  n'en  laissait  pas  moins  percer  le  sentiment  qui 
dominait  en  lui  :  l'inquiétude. 

Il  intitule  lui-même  ses  réflexions  des  rêveries.  Son 
intelHgence  était  vive,  mais  courte  ;  son  imagination 
était  vaste,  mais  trouble  ;  ceux  qui  l'approchaient  le 
trouvaient  à  la  fois  indifférent  et  bon.  Il  allait  à  l'action 
par  l'idée.  Sa  volonté  était  forte,  plutôt  que  soutenue.  Il 
n'était  pas  créateur. 

Ce  second  Bonaparte  fut,  en  quelque  sorte,  une  copie 
réduite  du  premier.  Les  deux  carrières  se  ressemblent. 
L'une  suit  l'autre  exactement.  Même  jeunesse  inquiète 
et  ambitieuse  ;  même  sentiment  de  la  puissance  des 
foules  :  Consulat  d'une  part.  Présidence  de  l'autre; 
18  Brumaire  d'une  part,  2  Décembre  de  l'autre  ;  guerres 
heureuses  au  début  et  défaite  finale.  Mais  l'un  avait  du 
génie,  l'autre  du  savoir-faire  ;  l'un  avait  créé  la  légende, 
l'autre  la  suivait  ;  et  si  les  carrières  se  ressemblent  à  ce 
point,  c'est  que  l'obsession  napoléonienne  était  devenue, 
pour  le  fils  de  la  reine  de  Hollande,  une  seconde  nature. 

Cependant,  ceux  qui  imitent,  imitent  avec  leur  tem- 
pérament, avec  leur  éducation  ;  ils  s'accommodent  néces- 
sairement aux  circonstances  et  subissent  l'influence  de 
leur  temps.  Napoléon  III  appartenait  à  la  branche  des 
Bonaparte  de  Hollande,  à  celle  que  l'histoire,  mieux 
informée,  voit,  maintenant,  déroulant  le  long  travail  de 
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ses  ambitions  pendant  toute  la  première  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle  :  ce  sont  les  Bonaparte-Beauharnais,  les 
Bonaparte  blonds.  On  les  oppose  aux  Bonaparte  noirs,  aux 
Bonaparte  de  Corse,  qui  se  prétendaient  les  héritiers  plus 
directs  de  l'empereur,  mais  qui,  malgré  leur  intelligence, 
leur  vigueur  et  leurs  coups  de  boutoir,  ont  finalement  été 
joués  et  écartés  par  la  savante  intrigue  des  premiers  (1). 

Les  Bonaparte  et  les  Beauharnais.  —  Ces  Beauharnais 
et  ces  Tascher  qui,  en  somme,  avaient,  par  Barras,  ouvert 
la  carrière  au  mince  parvenu  corse,  imprimèrent  forte- 
ment leur  marque  sur  la  dynastie.  Ils  eurent  leur  héroïne 
et  leur  martyre  :  Joséphine  ;  leur  héros,  le  prince  Eu- 
gène ;  leur  muse  :  la  reine  Hortense.  Celle-ci  est  autre 
chose  encore  :  c'est  une  femme  d'action  et  une  femme  de 
tête  ;  elle  consacra  sa  vie  à  préparer  la  carrière  de  son  fils. 
Une  femme  qui  écrit  le  mémoire  publié  en  1834  et  qui 
joue  le  roi  Louis-Phihppe  avec  le  sang-froid  et  l'aplomb 
qu'elle  manifeste,  sait  où  elle  va.  Dès  1831,  elle  pré- 
voyait 1848. 

De  ses  fils,  le  second,  Louis,  le  filleul  du  grand  empe- 
reur, était  son  préféré,  son  «  beau  Dunois  ».  Elle  se  met 
en  révolte  ouverte  contre  le  mari  résigné,  le  roi  Louis, 
parce  que  celui-ci  veut  la  paix  et  que  la  reine  et  les  en- 
fants ne  pensent  qu'à  la  lutte. 

Élève  d'une  teUe  mère,  Louis  Napoléon  n'a  vécu  que 
pour  la  politique.  La  participation  aux  affaires  de  Rome, 
en  1831,  la  tentative  de  Strasbourg,  celle  de  Boulogne, 
l'évasion  de  Ham,  tous  ces  faits  se  rattachent  à  un  système 
préconçu,  qu'il  exphque  lui-même  au  sage  M.  Viellard  : 

Si  vous  voyiez  un  homme  abandonné,  seul  dans  une  île 
déserte,  vous  lui  diriez  :  Ne  tâchez  pas  de  former,  avec  des 
troncs  d'arbre,  un  esquif  que  la  tempête  fera  sombrer,  attendez 
que  le  hasard  amène  près  de  vous  un  libérateur.  —  Moi,  je 
ui  dirais  :  Employez  tous  vos  efforts  à  vous  créer  un  navire  ; 

(1)  V.  Frédéric  Masson,  Joséphine  de  Beauharnais.   Introduction. 
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lorsque  votre  navire  sera  terminé,  jetez-vous  y  hardiment... 
Mais,  enfin,  que  reste-t-il  de  cet  enchaînement  de  petits  faits 
et  de  petites  peines?  —  Une  chose  immense  pour  moi.  En  1833, 
l'empereur  et  son  fils  étaient  morts.  Il  n'y  avait  plus  d'héri- 
tier de  la  cause  impériale  ;  la  France  n'en  connaissait  plus 
aucun...  Pour  le  peuple,  la  lignée  était  rompue.  Tous  les 
Bonaparte  étaient  morts.  Eh  bien  !  j'ai  rattaché  le  fil.  Je  me 
suis  ressuscité  de  moi-même. 

La  reine  Hortense.  —  C'est  certainement  la  reine  Hor- 
tense  qui  comprit  la  première,  qu'en  Europe,  les  Bona- 
parte devaient  chercher  leur  appui  du  côté  des  peuples. 
Le  grand  homme  avait  dicté,  de  Sainte-Hélène,  ce  con- 
seil suprême.  La  reine,  qui  était  capable  de  penser  par 
elle-même,  le  recueille  et  le  retourne  avec  la  désinvolture 
d'un  machiavélisme  tout  féminin  : 

Soyez  toujours  aux  aguets,  écrit-elle  à  ses  fils  ;  surveillez 
les  occasions  propices...  Soyez  les  amis  de  tout  le  monde...  Il 
est  si  facile  de  gagner  l'affection  du  peuple.  Il  a  la  simplicité 
de  l'enfance.  S'il  voit  qu'on  s'occupe  de  lui,  il  laisse  faire  ; 
ce  n'est  que  quand  il  croit  à  l'injustice  et  à  la  trahison  qu'il 
se  révolte...  Mais  il  n'y  croit  jamais,  si  on  lui  parle  avec  sym- 
pathie et  douceur.  C'est  toujours  Jacques  Bonhomme  (1).  » 

En  France,  sous  la  Restauration,  la  cause  du  peuple, 
c'était  la  cause  de  la  Révolution.  Le  parti  bonapartiste 
se  rapproche  du  parti  libéral  ou  républicain.  Quand  les 
Bourbons  furent  remplacés  par  les  d'Orléans,  ceux-ci 
oublièrent  vite  leurs  origines  :  un  gouvernement  ne  peut 
pas  rester  du  côté  de  l'émeute.  Les  Bonaparte  se  trouvaient 
donc  la  seule  famille  déchue  qui  pût  lier  sa  cause  à  celle 
d'une  opposition  irréductible.  La  reine  Hortense  disait 
avec  orgueil  au  roi  Louis-Philippe  :  «  Nous  sommes,  nous, 
les  rois  populaires.  »  Mais  cela  ne  pouvait  durer  qu'au- 

(1)  La  Reine  Hortense  en  Italie  et  en  Angleterre  pendant  Vannée  1831. 
Fragment  extrait  de  ses  Mémoires  inédits,  écrits  par  elle-même. 
Paris.  1834.  —  Cf.  G.  Duval,  Napoléon  III,  p.  74. 
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tant  que  les  Bonaparte  ne  régneraient  pas.  S'ils  régnaient, 
ils  devaient  se  retourner,  eux  aussi,  contre  leurs  origines. 
La  politique  intérieure  bonapartiste  était  donc  néces- 
sairement contradictoire  et  sans  avenir. 

Le  bonapartisme  et  les  peuples.  —  Il  n'en  était  pas 
de  même  de  leur  politique  étrangère.  En  Europe,  la 
cause  des  peuples,  c'était  celle  des  nationalités.  On  trou- 
vait là,  tout  à  la  fois,  une  grande  tâche  et  des  appuis 
considérables.  Battre  le  rappel  des  indépendances,  c'était 
réclamer,  pour  la  France,  le  rôle  de  soldat  de  l'idée  qu'elle 
a  joué  si  souvent  dans  le  monde.  C'était  pousser,  une  fois 
encore,  à  travers  l'Europe,  les  conséquences  des  principes 
révolutionnaires.  Le  bonapartisme  représentait  donc 
surtout  une  politique  extérieure. 

Le  lendemain  du  jour  où  Napoléon  pr  tomba,  les 
peuples,  qui  l'avaient  tant  haï,  s'étaient  réveillés  bona- 
partistes. Louis-Philippe,  proclamant  la  pohtique  de  non- 
intervention,  suivait  dans  ses  relations  internationales  le 
système  qu'il  appliquait  dans  sa  politique  intérieure  : 
enrayer  le  mouvement  en  paraissant  le  suivre.  Cette  atti- 
tude de  la  France  avait  été,  pour  les  peuples,  éveillés  par 
le  coup  de  trompette  de  1830,  la  plus  cruelle  désillusion. 

Louis-Philippe,  dit  le  professeur  italien  Diego  Soria,  vou- 
lant se  faire  pardonner  par  les  rois  de  l'Europe  une  couronne 
qu'ils  lui  reprochaient  d'avoir  usurpée,  n'était  pas  éloigné 
de  leur  offrir,  en  échange  de  son  crime,  la  liberté  de  tous  les 
peuples  :  service  magnifique  que  lui  seul  pouvait  rendre, 
comme  souverain  de  cette  même  France  sur  laquelle  se  repo- 
saient follement  tous  les  peuples  libres  de  l'Europe. 

La  monarchie  de  Juillet.  —  Louis-Philippe,  fils  des 
barricades  et  descendant  des  vieilles  dynasties  euro- 
péennes, était  donc  destiné  à  n'avoir  aucune  politique 
extérieure.  C'est  par  là  que  son  règne,  d'ailleurs  sage  et 
prospère,  devait  périr.  Et  il  avait  contre  lui  l'opposition 
permanente  d'un  parti  qui  comptait,  dans  ses  souvenirs, 
Austerlitz  et,  dans  son  programme,  la  liberté  des  peuples  ; 
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d'un  parti  qui  était  tout  politique  extérieure,  tout  pro- 
pagande, intervention  et  «  gloire  »,  le  parti  bonapartiste  ! 
Les  événements  et  les  calculs  assez  courts  des  poli- 
tiques préparèrent  l'avènement  du  nouveau  Napoléon. 
Louis-Philippe  avait  ramené  les  cendres  de  l'empereur, 
et  il  avait  permis  ainsi  à  l'héritier  du  nom  de  répandre 
dans  le  public  cette  proclamation  dont  tout  l'effet  se 
résumait  dans  la  date  :  «  Citadelle  de  Ham,  le  15  dé- 
cembre 1840,  »  et  dans  cette  phrase  : 

Un  vaisseau  français,  conduit  par  un  noble  jeune  homme, 
est  allé  réclamer  vos  cendres  (il  s'adresse  à  l'empereur  Napo- 
léon). Mais  c'est  en  vain  que  vous  cherchiez  sur  le  pont  quel- 
qu'un des  vôtres  :  votre  famille  n'y  était  pas. 

A  l'extérieur,  d'autres  faits  s'étaient  accumulés  :  la 
délivrance  de  la  Grèce,  l'impression  profonde  produite 
par  les  Prisons  de  Silvio  Pellico,  éveillant  l'attention  sur 
les  malheurs  de  l'Italie,  la  campagne  menée  dans  toute 
la  presse  libérale  en  faveur  de  la  Pologne,  c'étaient  au- 
tant de  prodromes  indiquant  l'importance  qu'allait 
prendre  la  cause  des  nationalités.  Par  contre,  dans  des 
circonstances  qui  intéressaient  l'honneur  ou  le  prestige 
de  la  France,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait 
laissé  percer  l'embarras  d'une  politique  faite  d'ater- 
moiements et  de  faiblesse. 

En  Belgique,  on  n'avait  osé  accepter  un  trône  ;  dans 
l'affaire  d'Egypte,  on  avait  reculé  devant  la  coalition 
européenne  ;  dans  l'affaire  Pritchard,  on  avait  courbé  la 
tête.  La  plus  belle  armée  de  l'Europe  s'épuisait  dans  la 
conquête  de  l'Algérie,  legs  de  la  Restauration.  En  un 
mot,  le  gouvernement  de  Juillet,  sans  alUé  et  sans  pro- 
gramme, mettait  l'enthousiasme  français  au  régime  de  la 
désillusion 

Quel  contraste  avec  la  légende  napoléonienne,  dont  la 
littérature  et  la  presse  rappelaient  sans  cesse  les  triomphes 
et  ennoblissaient  jusqu'aux  désastres  1 
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Lamartine  avait  prononcé  le  fameux  mot  :  «  La  France 
s'ennuie.  »  Mais,  en  1848,  le  gouvernement  provisoire 
n'avait  ni  pu  ni  voulu  reprendre  la  tradition  révolution- 
naire. 

La  politique  des  nationalités.  —  L'héritier  de  cette  tra- 
dition ne  pouvait  donc  être  qu'un  Napoléon,  et  le  pré- 
tendant lançait,  dans  les  Idées  napoléoniennes,  la  for- 
mule de  la  politique  extérieure  bonapartiste  : 

La  politique  de  l'empereur  consistait  à  fonder  une  associa- 
tion européenne  solide,  en  faisant  reposer  son  système  sur 
des  nationalités  complètes  et  sur  des  intérêts  généraux  satis- 
faits. 

Cette  formule  était  une  critique,  mais  c'était  aussi  un 
engagement.  Cela  voulait  dire  qu'on  reprendrait,  en  sens 
inverse,  l'œuvre  de  la  Sainte-Alliance  :  on  attribuait  ce 
mot  à  Napoléon  \^^,  parlant  des  souvenirs  alliés  et  du 
Congrès  de  Vienne  :  «  Ils  m'ont  volé  mon  idée.  »  On  répé- 
tait la  phrase  du  Mémorial  de  Sainte-Hélène  : 

Une  de  mes  plus  grandes  pensées  avait  été  l'agglomération, 
la  concentration  des  mêmes  peuples  géographiques  qu'ont 
dissous,  morcelés  les  révolutions  et  la  politique.  J'eusse  voulu 
faire,  de  chacun  de  ces  peuples,  un  seul  et  même  corps  de 
nation...  Le  premier  souverain  qui,  au  milieu  de  la  première 
grande  mêlée,  embrassera,  de  bonne  foi,  la  cause  des  peuples, 
se  trouvera  à  la  tête  de  toute  l'Europe  et  pourra  tenter  tout 
ce  qu'il  voudra  (1). 

Donc,  on  déchirerait  les  traités  de  1815.  Avec  de  telles 
paroles  et  de  telles  promesses,  on  enflammait  la  France. 

La  diplomatie  impériale.  —  Quand  le  prétendant  devint 
empereur,  il  fallut  la  satisfaire.  On  peut  dire,  de  l'empe- 
reur Napoléon  III,  qu'il  avait,  d'avance,  affiché  sa  poli- 
tique extérieure  sur  les  murs.  C'est  ce  qui  explique,  pro- 

(1)   Mémorial,  t.  II,  p.  419. 
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bablement,  que  son  règne  n'a  pas  eu  de  diplomatie.  Ses 
diplomates,  comme  Morny,  il  les  employait  à  l'intérieur, 
là  où  étaient  ses  embarras  journaliers.  Mais,  au  dehors, 
son  action  fut  simple,  comme  la  pensée  des  peuples 
auxquels  il  faisait  appel.  La  guerre  de  Crimée,  la  guerre 
d'Italie,  la  guerre  d'Allemagne  sont  les  trois  actes  d'une 
trilogie,  à  peine  interrompus  par  les  épisodes  sanglants  de 
Chine  et  du  Mexique. 

La  force  de  cette  politique  propagandiste  en  Europe 
était  telle  que  Napoléon  III  fut,  un  instant,  l'arbitre  des 
puissances,  parce  qu'il  avait  avec  lui  les  peuples.  S'il  eût 
été  toujours  vainqueur,  il  eût  entraîné  les  libéraux  de 
tous  les  pays,  même  ceux  de  France.  Beaucoup  d'entre 
eux,  et  des  plus  réservés,  comme  Henri  Martin,  Edgar 
Quinet,  furent  séduits  lorsqu'il  annonça  sa  volonté  de 
délivrer  l'Italie,  tant  le  sentiment  de  soMdarité  interna- 
tionale était  puissant  alors  (1). 

Napoléon  III  et  VEurope.  —  Mais  la  diplomatie  tra- 
ditionnelle, dont  Napoléon  III  déroutait  toutes  les  me- 
sures, devait  prendre  sa  revanche.  Elle  endigua,  par  de 
lentes  combinaisons  souterraines,  le  torrent  révolution- 
naire et  impérial,  de  même  que  les  savants  calculs  des  stra- 
tégistes  classiques  devaient  avoir  raison  de  lAfuriafrancese. 

Napoléon,  insurgé  contre  l'Europe,  crut  trouver  un 
point  d'appui  dans  l'alliance  anglaise.  L'Angleterre,  tout 
à  ses  intérêts  commerciaux,  grandit  par  le  concours  du 
neveu  de  l'empereur  qu'elle  avait  vaincu.  Elle  l'accom- 
pagnait, au  début,  dans  toutes  les  aventures,  quitte  à 
l'abandonner  quand  il  était  une  fois  bien  engagé.  Elle 
savait  l'arrêter  au  moment  décisif,  et  lui  arracher,  le  cas 
échéant,  les  bénéfices  de  sa  victoire.  Il  en  fut  ainsi  en 
Crimée,  en  Chine,  en  Italie,  au  Mexique.  Et  enfin,  quand 
la  guerre  franco-allemande  mit  en  suspens  le  sort  de 
l'Europe,  elle  lui  manqua  encore. 

(1)  V.  Théophile  Dufouk,  Lettres  à  Quinet,  p.  139. 
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Quant  aux  autres  grandes  puissances,  elles  avaient 
toutes  à  se  plaindre  de  la  turbulence  napoléonienne  et 
française.  Pour  la  Russie,  le  grief,  c'était  la  Pologne  ; 
pour  l'Autriche,  le  grief,  c'était  l'Italie.  La  Prusse,  enfin, 
qui  s'était  réservée  longtemps,  avait  eu  des  inquiétudes 
croissantes,  lors  de  l'affaire  des  duchés,  à  l'époque  de  sa 
campagne  si  risquée  de  Sadowa,  dans  l'affaire  du  Luxem- 
bourg. Elle  était,  d'ailleurs,  la  rivale  désignée  de  la  France, 
dans  une  question  capitale  où  la  diplomatie  traditionnelle 
reprenait  tous  ses  avantages  :  la  question  du  Rhin. 

La  question  du  Rhin.  —  L'héritage  de  Bourgogne.  — 
C'est  une  vieille  querelle.  Elle  touche  à  la  constitution 
même  de  l'Europe.  En  germe  dans  la  succession  de 
Charlemagne,  elle  trouve  son  point  de  départ,  dans  l'his- 
toire moderne,  lorsque  s'ouvrit  une  autre  succession 
dont  le  litige  n'est  pas  encore  réglé  :  l'héritage  de  Bour- 
gogne. 

En  Europe,  la  vallée  du  Rhin  et  de  la  Meuse  a  une 
physionomie  à  part.  Ce  vaste  territoire  est  un  des  plus 
peuplés  et  des  plus  riches  du  monde.  Là,  vivent  des  popu- 
lations actives,  douces,  intelligentes,  industrieuses.  Là, 
parurent,  d'abord,  les  grandes  œuvres  et  les  grandes  in- 
veiitions  qui  donnèrent  l'élan  à  la  civilisation  moderne  : 
l'artillerie,  la  peinture  à  l'huile,  l'imprimerie.  Il  n'y  avait 
pas,  au  quinzième  siècle,  de  pays  plus  civilisé  que  la  vaste 
domination  qu'on  appelait  alors  «  les  Bourgognes  ». 

Entre  la  France  et  l'Allemagne,  cet  empire,  dont  la 
gloire  est  peu  connue  et  dont  l'histoire  expliquera,  un 
jour,  celle  de  l'Europe,  cet  empire  formait  comme  un 
puissant  tampon.  Mais  il  avait  ses  causes  de  faiblesse 
intimes.  Les  principales  étaient  sa  forme  trop  allongée 
et  le  manque  d'accès  commode  vers  la  mer.  Quoi  qu'il 
en  soit,  par  les  imprudences  de  Charles  le  Téméraire, 
l'existence  de  cette  domination  intercalaire  fut  compro- 
mise, et,  quand  il  mourut,  sa  fille,  Marie  de  Bourgogne, 
vécut   assez   pour    poser,   par    ses    dissentiments    avec 
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Louis  XI  et  par  son  mariage  avec  Maximilien  d'Autriche, 
le  grave  problème  dont  souffre  encore  l'Europe.  Louis  XV 
disait,  avec  raison,  en  visitant,  à  Bruges,  le  tombeau  de 
Marie  de  Bourgogne  :  «  Voilà  le  berceau  de  toutes  nos 
guerres  (1).  » 

Cette  autre  Pologne  fut  démembrée.  L'Allemagne  et  la 
France  se  disputent,  depuis  quatre  siècles,  ses  débris. 

Du  côté  de  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Prusse  ont 
dirigé  successivement  la  campagne,  tandis  que  la  France 
est  seule,  de  son  côté. 

Quand  la  doctrine  des  nationalités  eut  fait  le  tour  de 
l'Europe  et  qu'après  avoir  délivré  les  principautés  danu- 
biennes, unifié  la  Grèce  et  l'Italie,  agité  la  question  polo- 
naise, elle  commença  à  soulever  l'Allemagne,  la  politique 
impériale  fut  prise  au  dépourvu. 

Les  principes  étaient  en  opposition  avec  les  intérêts. 
S'abandonnerait-on  au  courant,  et  laisserait-on  se  cons- 
tituer, à  nos  portes,  une  nationalité  allemande,  comme 
on  avait  aidé  à  la  constitution  d'une  nationalité  italienne? 
L'empereur  Napoléon  crut,  d'abord,  qu'il  pourrait  rester 
logique  avec  lui-même. 

Napoléon  III  et  V Allemagne.  —  En  1863,  au  moment 
où  l'affaire  des  duchés  posait  la  question  de  l'unité  alle- 
mande, il  disait  : 

Je  serai  toujours  conséquent  dans  ma  conduite.  Si  j'ai 
combattu  pour  l'indépendance  italienne,  si  j'ai  élevé  la  voix 
pour  les  nationalités  polonaises,  je  ne  puis  pas,  en  Allemagne, 
avoir  d'autres  sentiments  ni  obéir  à  d'autres  principes  (2). 

(1)  Consulter  l'ouvrage  de  Chantereau-Lefebvre  :  Question  his- 
torique si  les  provinces  de  l'ancien  royaume  île  Lorraine  doivent  être 
appelées  Terres  de  l'Empire.  (Suivant  l'auteur,  on  ne  peut  appeler 
Terres  d'Empire  les  terres  situées  en  deçà  du  Rhin.)  Paris,  M.  Guil- 
lemot, 1644,  in-8°. 

(2)  ÉMile  OLLmER,  l'Empire  libéral,  t.  VII,  p.  147.  —  A  comparer 
avec  ce  passage  des  Idées  napoléoniennes  :  «  La  pulitique  de  l'Empe- 
reur (Napoléon  \")  consistait  à  fonder  une  association  européenne 
solide  en  faisant  reposer  son  système  sur  des  nationalités  complètes 
et  sur  des  intérêts  généraux  satisfaits.  »  Et,  pour  saisir  l'ensemble 
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Mais,  c'était  donner  une  singulière  force  à  la  puissance 
qui  prenait  l'initiative  de  cette  œuvre,  comme  le  Piémont 
l'avait  prise  en  Italie,  c'est-à-dire  à  la  Prusse  ;  c'était 
organiser  et  discipliner,  pour  un  élan  nouveau,  les  forces 
de  l'Allemagne,  et,  la  Prusse  étant  maîtresse  des  provinces 
rhénanes,  c'était  rouvrir,  dans  des  conditions  plus  dan- 
gereuses que  jamais,  cette  redoutable  querelle  de  l'héri- 
tage de  Bourgogne,  qu'on  avait  eu  tant  de  peine  à  clore 
avec  l'Autriche. 

On  voyait  donc  reparaître  le  vieux  problème  européen. 
Après  avoir  suivi  la  doctrine  brillante  et  populaire  des 
nationalités,  on  se  retrouvait,  avec  effroi,  devant  la  poli- 
tique traditionnelle  de  la  lutte  pour  la  domination  sur  le 
continent. 

Tout  manquait  à  la  fois  à  l'empereur  Napoléon  III. 
Il  n'était  plus  maître  de  sa  poUtique  intérieure  :  on  peut 
dire  qu'il  avait  abdiqué  son  système,  le  jour  où  il  avait 
donné  les  mains  à  la  constitution  de  «  l'empire  libéral  ». 
Mais  il  perdait  toute  raison  d'être,  le  jour  où  il  voyait 
se  tourner  contre  lui  le  principe  qui,  en  Europe  et,  par 
contre-coup,  en  France,  avait  fait  tout  son  prestige  et 
toute  sa  force  :  le  principe  des  nationalités. 

La  guerre  de  1870.  —  Sa  diplomatie  désemparée  se 
débattit  péniblement  dans  cette  difficulté  inextricable. 
Quand  la  Prusse  prit  à  partie  l'Autriche  et  risqua  le  coup 
audacieux  qui  devait  lui  assurer,  à  Sadowa,  l'hégémonie 
de  l'Allemagne,  l'héritier  de  Napoléon  le  Grand  ne  sut 
pas,  malgré  les  supplications  de  l'impératrice  Eugénie, 


du  système  dans  la  pensée  des  hommes  d'État,  il  convient  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  fameuse  lettre  de  Washington  à  Lafayette  du  24  dé- 
cembre 1778  :  «  Je  souhaite  du  bien  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les 
hommes...  Je  crois  que  chaque  nation  a  le  droit  d'établir  la  forme  de 
gouvernement  dont  elle  attend  le  bonheur,  pourvu  qu'elle  n'enfreigne 
aucun  droit  et  ne  soit  pas  dangereuse  pour  les  autres  pays.  Je  pense 
qu'aucun  gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  peuple  étranger,  si  ce  n'est  pour  sa  propre  sécurité.  » 
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se  résoudre  à  entrer  en  guerre  pour  tnaintenir  l'équilibre 
européen  (1).  Il  ne  sut  même  pas  préparer  la  guerre,  que 
tout  le  monde  (2),  dés  lors,  sentait  prochaine.  Il  reconnaît 
lui-même,  dans  les  Mémoires  justificatifs  publiés  en  son 
nom  (3),  qu'au  moment  où  l'habile  tactique  de  M.  de  Bis- 
marck mit  la  politique  française  dans  son  tort  et  l'accula 
à  la  déclaration  de  guerre,  les  effectifs  étaient  insuffisants, 
l'armement  en  voie  de  transformation,  le  haut  comman- 
dement mal  préparé. 

Les  Souvenirs  de  M.  de  Bismarck  ont  établi,  mainte- 
nant, qu'il  voulait  la  guerre  ;  il  dénatura  les  faits,  altéra 
des  documents  importants  (4)  pour  arriver  à  ses  fins  ; 
cette  révélation  tardive  justifie  l'observation  qui  fut 
rappelée  au  moment  même  où  les  hostilités  éclatèrent  : 
«  Le  véritable  auteur  de  la  guerre  n'est  pas  celui  qui  la 
déclare,  mais  celui  qui  la  rend  nécessaire.  » 
■  Mieux  préparés  et  plus  tôt  prêts,  les  Prussiens  écra- 
sèrent les  armées  françaises  pendant  leur  forma- 
tion.   Après    deux    batailles    malheureuses,    nos    lignes 


(1)  V.  l'Histoire  d'Europe  depuis  les  traités  de  Vienne  jusqu'au 
traité  de  Francfort,  SiuiigaTd  et  Berlin  (1923),  et,  notamment,  la  lettre 
de  l'impératrice  Eugénie,  extraite  des  archives  de  Vienne  et  publiée 
dans  le  Journal  de  Genève  du  26  septembre  1923. 

(2)  Le  général  Le  Bœuf  adressait  à  un  ami,  le  25  juin  1867,  cette 
lettre  révélant  que  l'entourage  de  l'Empereur  ne  se  faisait,  dès  cette 
date,  aucune  illusion  :  «  ...La  visite  des  grands  souverains  a  produit 
de  l'apaisement.  Est-ce  la  paix?  Je  ne  peux  le  croire,  en  présence 
des  grandes  aspirations  de  la  Prusse  qui  ne  préoccupent  pas  que  la 
France.  C'est  la  carte  de  l'Europe  à  refaire  au  profit  du  successeur 
de  Frédéric  !  Il  n'y  a  qu'ajournement.  Regrets  à  peine  déguisés  de  ne 
pas  avoir  fait  la  guerre  comme  il  avait  été  résolu  pendant  trois  jours 
d'avril,  circonstance  presque  ignorée  et  qui  m'a  empêché  de  vous 
voir  au  conseil  de  révision.  Que  le  pays  comprenne  qu'il  lui  faut  un 
état  militaire  et  budgétaire  très  sérieux.  C'est,  pour  l'avenir,  une 
question  d'existence  ou  de  décadence  :  croyez-le  bien.  »  —  Publiée 
par  M.  de  Magnitot  dans  l'Eclair  du  17  juin  1913. 

(3)  Œuvres  posthumes  et  autographes  inédits  de  Napoléon  III  en 
exil,  par  le  comte  db  La  Chapelle.  Paris,  Lachaud,  1873.  Imprimés 
à  Londres. 

(4)  Voir  les  Souvenirs  du  prince  de  Bismarck,  t.  II,  p.  103. 
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étaient    forcées  et   le  territoire   national   était   envahi. 

Mais  rien  n'était  définitivement  perdu.  La  France 
avait,  autour  de  Metz,  une  armée  encore  redoutable  et, 
à  Châlons,  des  forces,  manquant  peut-être  de  cohésion, 
mais  sur  lesquelles  on  pouvait  compter.  Il  fallait  ramener 
ces  troupes  sous  Paris,  afin  de  couvrir  la  capitale.  La 
régence  s'opposa  à  cette  mesure  de  salut.  On  craignait 
le  retour  à  Paris  de  l'empereur  vaincu.  Mac-Mahon  hési- 
tait. Suivrait-il  sa  propre  inspiration  :  rétrograder  vers 
la  Seine  ;  ou  obéirait-il  aux  injonctions  du  pouvoir  poli- 
tique :  msircher  au  nord-est,  pour  opérer  sa  jonction  avec 
Bazaine?  Un  télégramme  du  maréchal  Bazaine,  qui  an- 
nonçait une  pointe  sur  Montmédy,  le  décida  (1).  Il  ne 
songea  plus  qu'à  venir  en  aide  à  son  collègue.  L'union 
des  deux  forces  eût  été  formidable.  Mais  les  armées  prus- 
siennes gagnèrent  Mac-Mahon  de  vitesse.  Au  lieu  de 
joindre  Bazaine,  l'armée  de  Châlons  alla  s'engouffrer 
dans  l'entonnoir  de  Sedan  où,  après  une  résistance 
héroïque,  elle  fut  écrasée. 

Napoléon  III  prisonnier.  —  A  Sedan,  Napoléon  III 
ne  rendit  pas  seulement  son  épée,  il  brisa  sa  couronne. 
En  droit,  l'empereur  étant  prisonnier,  il  n'y  avait  plus 
de  gouvernement.  Il  reconnaît  lui-même  «  qu'il  était, 
par  la  force  des  choses,  privé  des  droits  qu'il  tenait  de  la 
nation  ».  D'autre  part,  le  décret  qui  conférait  la  régence 
à  l'impératrice  ne  déléguait  à  celle-ci  qu'une  partie  de 
l'autorité.  Ainsi,  de  l'aveu  de  tous,  la  catastrophe  de 
Sedan  ouvrait  une  crise  gouvernementale  ;  selon  l'expres- 
sion de  M.  Thiers,  il  y  avait  «  vacance  du  pouvoir  (2)  ». 

(1)  V.  l'avis  du  général  Schmitz,  Journal  des  Concourt,  t.  V, 
p.  15. 

(2)  Leconte  de  Lisle,  témoin  impartial,  écrit  de  Paris  le  29  août  : 
«  ...On  parle  ouvertement  dans  les  rues,  au  milieu  des  sergents  de 
ville,  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  pays  de  reprendre  en  main  la 
direction  de  ses  destinées.  Il  n'est  pas  plus  cpiestion  de  l'empereur 
et  de  son  fils  que  s'ils  n'avaient  jamais  existé.  »  Publiée  dans  la  Renais- 
sance latine,  n°  du  15  avril  1904,  p.  6. 
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L'impératrice  avait  convoqué  les  Chambres  sans  même 
consulter  l'empereur  ;  tant  il  est  évident  que,  dans  de 
telles  circonstances,  le  gouvernement  impérial  avouait 
lui-même  son  impuissance.  Quand  le  Corps  législatif 
eut  été  envahi  et  que  l'impossibilité  fut  démontrée  de 
faire  aboutir  la  «  proposition  Thiers  »  sur  la  constitution 
d'un  conseil  de  défense  pris  dans  l'Assemblée,  quand  l'im- 
pératrice eut  quitté  les  Tuileries,  qui  donc  allait  gouver- 
ner la  France,  tenter  de  repousser  l'invasion,  organiser 
la  défense  de  Paris? 

La  révolution  s'accomplit  d'elle-même,  et  en  vertu 
d'une  nécessité  suprême.  Elle  se  produisit,  d'ailleurs, 
«  sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée,  sans  qu'une 
personne  ait  été  privée  de  sa  liberté  ».  C'est  ce  qui  permit 
à  M.  Jules  Favre  d'affirmer,  dans  sa  circulaire  du  6  sep- 
tembre aux  représentants  de  la  France  à  l'étranger,  que 
la  population  de  Paris  «  n'a  pas  prononcé  la  déchéance 
de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  mais  qu'elle  l'a  enre- 
gistrée au  nom  du  salut  public  ». 
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Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  —  C'est  dans 
ces  conditions,  au  milieu  d'une  inévitable  confusion,  que 
fut  constitué  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Les  hommes  du  4  Septembre  canalisèrent  la  révolution 
en  contenant  les  violents.  Ils  eurent  raison  de  dire  :  «  Nous 
ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais  au  péril.  » 

Paris  a  l'habitude  de  gouverner  la  France.  Depuis 
des  siècles,  dans  ce  pays  centralisé,  le  mot  d'ordre  vient 
de  la  capitale.  Aussi,  dès  les  premiers  moments,  personne 
ne  s'étonna  de  voir  Paris  s'emparer,  en  quelque  sorte,  du 
pouvoir  vacant  et  le  confier  à  ses  représentants. 

Paris  était,  d'ailleurs,  dans  une  situation  exception- 
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nelle.  Place  forte,  camp  retranché,  rouage  indispensable 
à  la  vie  normale  de  la  nation,  il  allait  devenir  bientôt 
l'objectif  principal  des  armées  ennemies.  A  tort  ou  à 
raison,  on  s'arrêtait  à  l'idée  que  Paris  enfermait,  dans  ses 
murs,  le  salut  et  l'honneur  du  pays.  Celui-ci  n'était  pas 
encore  habitué  à  la  défaite.  Personne  ne  songeait  aux 
futures  campagnes  qui  devaient  se  poursuivre  sur  la 
Loire,  dans  le  Nord,  dans  l'Est,  dans  le  Centre.  Paris 
était  l'espoir  suprême  et  la  suprême  pensée. 

A  l'Hôtel  de  Ville,  le  4  septembre,  on  constitua  donc 
moins  le  gouvernement  de  la  France  qu'un  grand  conseil 
local,  chargé  de  disputer  aux  Prussiens  les  murs  de  Paris. 
Cette  décision,  si  naturelle  qu'elle  fût,  devait  avoir,  dans 
l'avenir,  les  plus  graves  conséquences. 

Les  hommes  du  4  Septembre.  —  Les  hommes  qui  se 
trouvaient  ainsi  portés  si  soudainement  au  pouvoir 
étaient  incontestablement  animés  des  sentiments  du  plus 
pur  patriotisme  ;  quelques-uns  avaient  acquis,  dans  les 
assemblées  délibérantes,  une  grande  réputation  ou  une 
certaine  notoriété.  Ils  étaient  des  serviteurs  dévoués  de 
la  démocratie.  Ils  savaient  parler  au  peuple.  La  lutte 
tenace  qu'ils  avaient  soutenue  contre  l'Empire  ajoutait 
à  leur  crédit  :  car  les  événements  leur  donnaient  raison. 

Mais  ces  députés,  ces  pubUcistes,  ces  hommes  de  parti, 
n'avaient  pu  acquérir  aucune  expérience  ;  ils  ne  savaient 
rien  de  la  direction  des  affaires  pubhques.  Si,  parmi  eux, 
il  existait  un  véritable  homme  d'État,  il  s'ignorait  lui- 
même. 

Le  seul  recours  pour  la  France,  dans  les  circonstances 
terribles  qu'elle  traversait,  c'était  ou  une  victoire  ines- 
pérée, ou  une  heureuse  négociation.  Or,  le  gouvernement 
plaçait  à  sa  tête  un  général  qui  n'avait  pas  foi  dans  la 
victoire.  Il  confiait  sa  diplomatie  à  un  admirable  orateur 
qui,  le  lendemain  même  de  son  entrée  en  fonctions, 
inquiétait  l'Europe  en  proclamant  les  principes  révolu- 
tionnaires et  fermait  la  porte  à  toute  négociation  pra- 
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tique  en  s'adressant  à  la  France  plus  qu'aux  chancelle- 
ries ;  en  tenant  un  langage,  fier  assurément,  mais  qui,  dans 
sa  bouche,  ne  pouvait  qu'engager  inutilement  l'avenir. 

Le  gouvernement  enfermé  dans  Paris.  —  Les  origines 
mêmes  de  ce  gouvernement  lui  firent  commettre  l'une  de 
ses  fautes  les  plus  graves.  Au  lieu  de  laisser  Paris,  menacé 
d'investissement,  se  défendre  et  d'aller  en  province  pour 
y  organiser  la  résistance,  il  se  laissa  enfermer  dans  une 
forteresse  assiégée,  n'envoyant,  tout  d'abord,  à  Tours, 
qu'une  délégation  sans  autorité  et  sans  prestige. 

On  a  dit  que  tous  les  membres  du  gouvernement  vou- 
laient partager  le  péril  commun,  et  que,  quitter  Paris, 
c'était  le  livrer  à  l'anarchie.  Mais  le  premier  devoir  d'un 
gouvernement  n'est  pas  de  combattre,  c'est  de  gouverner. 
On  eût  pu  laisser  le  commandement  de  la  place  assiégée 
à  un  général  dont  l'autorité  eût  été  probablement  moins 
discutée. 

Peut-être  eût-on  ainsi  évité  la  journée  du  31  octobre, 
l'échec  de  l'armistice  négocié  par  M.  Thiers  et,  plus  tard, 
le  drame  de  la  Commune.  Qui  sait?  Libre  de  ses  mouve- 
ments, M.  Jules  Favre  eût  peut-être  ému  l'Europe  à  la 
conférence  de  Londres?  Quant  à  la  province  qui,  dans  le 
péril  commun,  offrait  encore  les  ressources  nécessaires 
pour  prolonger  la  lutte,  elle  se  fût  groupée,  sans  difficulté, 
autour  d'un  gouvernement  qui  se  fût  rapproché  d'elle. 

Paris  assiégé,  le  gouvernement  enfermé,  c'était  le 
pays  entier  livré  au  hasard  de  l'improvisation  et  au  ca- 
price des  événements.  C'est  une  leçon  qui  doit  se  dégager 
de  ces  faits  poignants  :  le  gouvernement  d'un  peuple 
qui  lutte  pour  son  existence  doit  être  libre  ;  dût-il  reculer 
dans  la  dernière  province,  ou  même  passer  la  frontière, 
il  ne  doit  pas  s'exposer  aux  fièvres  obsidionales,  ni  se 
laisser  acculer  aux  capitulations. 

Autorité  du  nouveau  gouvernement.  —  Quand  le  gouver- 
nement fut  constitué,  il  se  trouva  en  présence  d'un  de- 
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voir  impérieux  :  mettre  Paris  en  état  de  défense,  et  d'un 
problème  redoutable  :  continuerait-on  la  guerre? 

Il  s'acquitta  sans  défaillance  de  son  devoir  militaire. 
Grâce  à  ses  efforts,  Paris  put  étonner  le  monde  par  son 
héroïque  résistance. 

Maintenant,  fallait-il  traiter? 

Une  question  subsidiaire  se  posait  immédiatement  :  le 
gouvernement  du  4  Septembre  avait-il  l'autorité  néces- 
saire pour  conclure  la  paix?  Pouvoir  de  fait,  son  existence 
n'avait  pas  été  ratifiée  par  le  suffrage  universel,  base  du 
droit  public,  en  France,  depuis  1848.  Les  puissances,  il 
est  vrai,  entraient  en  relations  avec  lui.  Mais  ce  n'était  là 
qu'une  nécessité  de  la  situation.  Quant  au  vainqueur,  il 
avait  tout  intérêt  à  multiplier  les  pourparlers  avec  tous 
ceux  qui  se  prétendaient  autorisés.  Par  ce  marchandage,, 
il  n'avait  en  vue  que  ses  propres  intérêts.  Son  arbitrage 
entre  les  différentes  compétitions  eût  été  la  pire  des  con- 
sécrations. 

Donc,  préalablement  à  toute  négociation,  il  eût  fallu 
convoquer,  sans  délai,  une  Assemblée  constituante.  Ici 
encore,  le  droit  se  heurtait  aux  faits.  Si  on  consultait  le 
pays,  comment  les  provinces  envahies  pourraient-elles 
exprimer  librement  leurs  votes?  Elles  ne  le  feraient 
qu'avec  le  consentement  de  l'envahisseur.  Mais  celui-ci, 
pour  donner  son  adhésion,  exigerait,  avant  tout,  la  signa- 
ture d'un  armistice.  Or,  pour  conclure  cet  armistice,  il 
fallait  accepter  les  conditions,  déjà  rigoureuses,  posées 
par  le   vainqueur. 

Il  ne  serait  donc  pas  exact  de  prétendre  : 

1°  Que  si  l'Empire  avait  survécu  au  désastre  de  Sedan, 
il  eût  immédiatement  conclu  la  paix  ; 

2°  Et  que,  si  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
avait,  dès  sa  constitution,  mis  fin  à  la  guerre,  il  eût  sauvé 
l'intégrité  du  territoire. 

L'Empire  et  la  paix.  — A  peine  arrivé  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  le  16  août,  le  prince  de  la  Tour  d'Au- 
T.  î.  2 
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vergne  disait  à  lord  Lyons,  ambassadeur  d'Angleterre, 
qu'il  y  avait  deux  conditions  indispensables  à  la  paix  :  le 
maintien  des  frontières  actuelles  et  celui  de  la  dynastie. 
D'autre  part,  le  3  septembre,  après  avoir  annoncé  au 
Corps  législatif  la  catastrophe  de  Sedan  et  la  captivité 
de  l'empereur,  le  comte  de  Palikao,  président  du  Conseil, 
déclarait  que  «  la  France  ne  cesserait  ses  efforts  qu'après 
avoir  expulsé  les  Prussiens  du  sol  national  ».  Donc,  le 
gouvernement  impérial  agonisant  professait,  sur  la  ques- 
tion de  la  paix  ou  de  la  guerre,  les  mêmes  idées  qui  furent 
bientôt  proclamées  si  hautement  par  M.  Jules  Favre. 

Enfin,  il  est  certain  que,  dès  ses  premiers  succès,  la 
Prusse  était  décidée  à  ne  pas  traiter  sans  obtenir  une  im- 
portante cession  territoriale. 

Quand  Napoléon  III  se  constitua  prisonnier,  la  ques- 
tion de  la  paix  fut  soulevée  immédiatement.  A  cette 
époque  déjà,  M.  de  Bismarck  indiquait,  comme  conditions, 
la  cession  de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine  et  le 
paiement  d'une  indemnité  de  quatre  milliards.  Un  acte, 
plus  caractéristique  encore,  est  le  décret  du  14  août  1870, 
nommant  le  comte  de  Bismarck-Bôhlen  gouverneur 
général  de  l'Alsace  (1). 

La  carte  au  liseré  vert.  —  A  cette  date,  l'état-major 
général  prussien  publia  une  carte  assignant  à  peu  près, 
comme  limites  au  nouveau  gouvernement,  celles  qui 
devaient  être  inscrites  dans  le  traité  des  préliminaires  de 
paix.  Ce  fut  cette  carte,  la  fameuse  carte  au  liseré  vert, 
qui  servit  de  base  aux  futures  négociations,  et  elle  est  visée 
expressément  dans  l'article  premier  du  traité  de  paix. 
Les  résolutions,  sinon  de  la  chancellerie,  du  moins  de 
l'état-major  prussien  étaient  donc  fixées,  dès  les  premiers 
succès  militaires  obtenus  (2). 

La  vérité  est  que,  pour  traiter,  le  4  septembre,  il  eût 

(t)  Edouard  Simon,  L'empereur  Guillaume  et  son  règne,  p.  342. 
(2)  V.  Colonel  Laxjssbdat,  la  Délimitation  de  la  frontière  franco- 
allemande.  —  Cf.  ci-dessous,  p.  111  et  suiv. 
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fallu  sacrifier  Strasbourg,  qui  tenait  encore,  et  peut-être 
Metz,  qui  n'était  pas  même  investie.  Vainement  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  eût  mis  sa  signature 
au  bas  d'un  tel  document  ;  le  soulèvement  de  la  colère 
publique  l'eût  déchiré. 

D'ailleurs,  les  hommes  du  4  Septembre  avaient  reçu  de 
la  nation  une  sorte  de  mandat  de  désespoir.  Ils  ne  pou- 
vaient justifier  leur  existence  que  par  la  guerre  à  outrance. 

Que  l'on  reproche  à  l'opinion  de  s'être  laissé  égarer 
par  les  grands  souvenirs  de  1792  et  des  années  glorieuses 
où  la  France  luttait,  seule,  contre  les  armées  de  l'Europe 
coalisée  ;  de  n'avoir  pas  remarqué  la  différence  du  temps 
et  des  circonstances,  cela  peut  se  discuter.  Mais,  c'est  aussi 
son  honneur  d'avoir  pensé  que  la  France  ne  devait  pas  se 
rendre  dès  le  premier  engagement  et  de  s'être  refusée  à 
un  sacrifice  si  cruel,  tant  qu'il  restait  une  lueur  d'espérance. 

Strasbourg  se  défendait  héroïquement.  Bazaine,  qui 
avait  encore  la  confiance  de  tous,  était  à  la  tête  d'une 
force  considérable,  la  fleur  des  armées  françaises.  Il  res- 
tait Paris,  debout  et  en  armes  ! 

Tentatives  de  négociations.  —  Ne  désespérant  pas  de  la 
continuation  de  la  lutte,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  ne  veut,  cependant,  se  prononcer  qu'à  bon  es- 
cient. Il  entend  connaître,  de  la  bouche  même  du  vain- 
queur, les  conditions  de  la  paix,  ou  du  moins,  d'un  armis- 
tice. M.  Jules  Favre  va,  à  Ferrières,  les  demander  au 
comte  de  Bismarck.  A  Ferrières,  l'accord  ne  peut  s'établir  : 
historiquement,  une  sorte  de  malentendu  subsiste  sur 
les  conditions  qui  furent  posées  à  M.  Jules  Favre  par 
M.  de  Bismarck.  Le  gouvernement  s'inquiète  aussi  de 
l'opinion  de  l'Europe  et  charge  M.  Thiers  de  le  renseigner 
à  cet  égard.  M.  Thiers,  qui  n'avait  pas  cru  devoir  figurer 
dans  le  gouvernem.ent  de  la  Défense  nationale,  ne  dé- 
cline pas  la  mission  qu'on  lui  confie  (1). 

(1)  V.    Jules    Faveb,  le     Gouvernement    de    la    Défense    nationale. 
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L'Europe  est  émue  des  malheurs  de  la  France  ;  mais 
elle  a  pris  la  résolution  de  ne  pas  intervenir  directement 
entre  les  belligérants.  La  Russie  et  l'Angleterre  facilitent, 
cependant,  une  nouvelle  entrevue  de  M.  Thiers  avec  M.  de 
Bismarck. 

Celle-ci  a  lieu  à  Versailles.  M.  Thiers  dit  qu'il  «  crut 
deviner  que  deux  milliards  avec  l'Alsace  et  une  partie 
de  la  Lorraine,  sans  Metz,  pourraient  être  les  conditions 
d'une  paix  immédiatement  signée».  Il  envisage,  avec  M.  de 
Bismarck,  l'éventualité  d'élections  faites  immédiatement, 
sans  armistice  et  sans  ravitaillement  ;  mais  la  sédition 
du  31  octobre,  à  Paris,  rompt  ces  pourparlers  (1). 


p.  126  et  suiv.,  et  les  Notes  et  Soiwenirs  de  M.  Thiers,  p.  20.  L'état 
d'esprit  de  M.  Thiers  résulte  d'une  lettre  qu'il  adressait,  le  24  octobre, 
de  Tours,  à  M.  Deforge  qui  lui  proposait  une  candidature  pour  les 
élections  que  l'on  croyait  prochaines.  M.  Thiers  écrit  que  l'empereur 
de  Russie  a  demandé  pour  lui  un  sauf-conduit.  S'il  l'obtient,  il  ira 
à  Paris  porter  la  proposition  d'armistice  des  puissances  neutres  (on 
croyait  donc  à  cette  intervention).  Il  accepte  la  candidature,  «  que  je 
serai  fier  de  partager  avec  MM.  Dufaure,  Fourichon,  Bazaine,  Beth- 
mont  et  Duchâtel  et  autres  candidats  si  honorables  portés  sur  votre 
liste.  »  Bazaine  ne  capitula  que  cinq  jours  après  que  cette  lettre  fut 
écrite.  (Vente  d'autographes  Charavay.)  Je  suis  de  plus  en  plus 
convaincu  que  si  la  France  avait  su  manœuvrer  en  juillet  1870,  et 
même  en  octobre  lors  de  la  mission  de  M.  Thiers,  elle  eût  obtenu 
quelque  appui  de  la  Russie.  Seulement  Gortschakoff  posait  comme 
condition  le  retrait  de  l'article  des  Détroits.  Cf.  les  Lettres  du  général 
Fleury,  le  récit  très  frappant  des  Souvenirs  de  Faverot  de  Kerbrech, 
p.  11,  et  le  récit,  quoique  bien  alambiqué,  de  M.  Thiers  lui-même. 

(1)  Une  lettre  du  comte  de  Hatzfeldt,  datée  du  31  octobre,  donne 
ces  curieux  détails  sur  cette  journée  de  M.  Thiers  à  Versailles  :  «Ver- 
sailles. 31  octobre...  Ce  matin  à  neuf  heures,  Bismarck  m'a  envoyé 
chercher.  Je  m'habillai  le  plus  vite  possible  et  je  trouvai  M.  Thiers 
chez  Bismarck.  M.  Thiers  me  fut  confié.  Je  devais  arranger  son  voyage 
à  Paris.  Nous  allâmes  d'abord  à  l'état-major  et  ensuite  à  l'hôtel  des 
Réservoirs.  M.  Thiers  m'invita  à  déjeuner  avec  M.  Cochery  et  M.  de 
Rémusat  qui  l'accompagnaient.  M.  Thiers  a  beaucoup  vieilli  et  il  a 
l'air  fatigué.  Il  m'a  raconté  qu'il  est  en  route  depuis  quarante  jours 
et  qu'il  n'a  que  très  peu  dormi.  Mais,  au  déjeuner,  il  a  retrouvé  sa 
vivacité  et  sa  véritable  nature  a  reparu...  Nous  n'avons  pas  parlé 
politique,  mais  à  chaque  instant  M.  Thiers  laissait  entendre  que  lui 
et  ses  amis  n'avaient  pas  désiré  la  guerre.  M.  de  Rémusat  et  M.  Go- 
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La  France,  cependant,  comprend  l'étendue  du  désastre 
qui  menace  son  intégrité.  Sa  colère  patriotique  s'en  ac- 
croît. En  province  et  à  Paris,  ce  sont  des  efforts  déses- 
pérés. Paris  se  laisse  acculer  à  la  famine.  La  province, 
où  l'admirable  ardeur  de  M.  Gambetta  réveille  les  cou- 
rages et  utilise  toutes  les  force?  disponibles,  improvise  des 
armées.  On  se  bat  encore  partout,  même  quand  Metz  a 
capitulé.  Successivement,  les  armées  de  la  Loire,  l'armée 
du  Nord  et  l'armée  de  l'Est  succombent. 

Paris,  enfin,  réduit  à  la  famine,  doit  se  rendre.  Sa  chute 
est  celle  de  la  France. 

L'armistice  du  28  janvier.  —  Le  28  janvier  1871,  un  ar- 
mistice est  signé,  pour  la  convocation  d'une  Assemblée 
nationale  qui  aura  pour  mandat  de  se  prononcer  sur  la 
continuation  de  la  guerre  ou  la  conclusion  de  la  paix. 

Convocation  d'une  Assemblée  nationale.  —  Un  décret, 
daté  du  29  janvier,  et  publié  le  lendemain  à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  convoque  les  électeurs  pour  le  8  fé- 
vrier 1871. 

Pendant  cette  courte  période  de  dix  jours,  la  France 
avait  dû  faire  un  retour  sur  elle-même.  Elle  avait  pu  se 
recueillir  dans  le  sentiment  des  fautes  commises,  des  dou- 
leurs présentes  et  dans  l'inquiétude  du  jour  obscur  qui 
se  levait. 

Cette  grande  consultation  nationale  était  donc  comme 
un  inventaire  moral  que  la  nation  faisait  de  sa  situation, 
de  ses  pertes,  de  ses  forces,  de  ses  espérances.  Heures 
tristes,  dont  il  faut  cependant  revivre  les  douleurs  pour 
l'intelligence  des  événements  et  pour  la  leçon  permanente 
de  ceux  qui  n'ont  pas  vu  ces  choses. 

La  guerre  et  la  défaite  finale  avaient  ceci  d'amer  pour 


chery  étaient  d'accord  avec  lui.  Victor  Hugo  reçut  son  petit  paquet. 
La  conversation  tomba  sur  les  lettres  de  Victor  Hugo...  M.  Thiers 
dit  :  «  C'est  parce  que  Victor  Hugo  est  notre  premier  poète  et  M.  Le- 
«  bœuf  notre  ministre  de  la  Guerre  que  nous  avons  le  plaisir  de  déjeuner 
«  ici...  »  (Extrait  dans  le  Temps  du  24  novembre  1906.) 
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les  hommes  qui  en  furent  les  témoins,  qu'ils  avaient  tous 
quelque  chose  à  se  reprocher  :  ils  auraient  pu  dire,  comme 
ce  pape  du  seizième  siècle,  parlant  de  la  Réforme  :  «  Nous 
avons  tous  péché,  tous  !  »  La  France  n'était  pas  seulement 
frappée  ;  elle  était  punie. 

La  France  après  la  guerre.  —  Le  plus  cruel,  pour  une 
nation  unifiée,  c'était  le  sentiment  universel  de  la  disso- 
ciation. Paris  et  la  province,  les  provinces  entre  elles,  par 
l'intermédiaire  de  Paris,  vivent,  depuis  des  siècles,  d'une 
même  vie  et  respirent  du  même  rythme.  Or,  par  suite 
du  siège,  on  se  sentait,  les  uns  et  les  autres,  isolés,  perdus, 
sans  contact  et  sans  lien.  Une  famille  dispersée  donne  mal 
l'idée  de  cet  éparpillement,  de  cet  effarement.  La  France 
avait  dû  se  passer  de  Paris  durant  six  mois  :  les  provinces 
elles-mêmes  n'avaient  plus  communiqué  entre  elles  que 
par  de  rares  messages,  des  bruits  incertains,  je  ne  sais 
quels  lointains  grondements  du  canon  ou  quels  vols  de 
pigeons  passagers.  La  respiration  commune  avait  cessé. 
Cette  interruption  était,  à  elle  seule,  une  souffrance,  une 
angoisse. 

.  Rien  ne  peut  rendre  la  vie  haletante  de  ces  dernières 
semaines,  quand,  les  yeux  tournés  vers  le  ciel,  on  atten- 
dait la  nouvelle,  l'imprévu,  le  miracle,  la  victoire  toujours 
prédite  et  jamais  obtenue.  Une  sorte  d'enthousiasme 
sans  cesse  déçu  tendait  les  corps  et  les  âmes  jusqu'à  la 
lassitude  du  soir  et  au  mauvais  repos  des  sommeils 
agités,  interrompus  par  l'alerte  des  bruits  imprévus  ou 
par  l'inquiétude  du  silence. 

Dans  cet  isolement  et  dans  cette  attente,  on  se  cher- 
chait, on  se  réunissait  par  groupes  sur  les  places,  dans  les 
rues  vides,  sous  le  ciel  bas  de  janvier;  on  commentait 
les  rares  dépêches,  les  proclamations  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  les  phrases,  toujours  les  mêmes  : 
la  «  retraite  en  bon  ordre  »,  la  «  levée  en  masse  »,  «  vaincre 
ûu  mourir  ».  Les  vieux  hochaient  la  tête  et  les  plus  jeunes 
essayaient  de  comprendre,  ayant,  dans  les  yeux,  l'éton- 
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nement  de  cette  injuste  et  cruelle  entrée   dans  la  vie. 

Effets  de  Vinvasion  en  -province.  —  Paris  manquait  à  la 
France.  C'est  comme  si  on  lui  eût  enlevé  la  faculté  de 
penser,  pour  ne  lui  laisser  que  celle  de  sentir  et  de  souf- 
frir. Le  lent  et  sage  esprit  provincial,  tombé  de  désillusion 
en  désillusion,  comprenait  mal  ce  qui  s'était  passé. 

Eh  quoi  !  après  un  règne  si  éclatant,  une  défaite  si 
prompte  ;  puis,  soudain,  la  ruine,  la  vie  suspendue,  huit 
mois  de  douleurs  et  de  sacrifices,  l'été  s'achevant,  puis 
l'automne,  puis  l'hiver,  l'invasion  s'étendant  comme  une 
tache  d'huile,  gagnant  les  villes,  les  bourgs,  les  villages, 
les  hameaux;  l'arrivée  des  uhlans,  avec  le  long  manteau, 
le  talpack,  la  lance  ou  la  carabine  au  poing,  pai'  petits 
groupes  furtifs  et  inquisiteurs  ;  le  pas  de  leurs  chevaux 
sur  le  pavé  désert  ;  les  réquisitions,  les  logements,  les 
promiscuités,  le  servilisme  du  sourire,  les  rages  dans  le 
cœur  et  les  hontes  bues  ;  puis,  les  alertes,  les  violences, 
le  sifflement  railleur  du  fifre,  le  roulement  sourd  des  tam- 
bours plats,  la  pointe  des  casques,  et  le  Wacht  am  Rhein 
montant  de  la  plaine,  les  soirs  de  bataille. 

Chaque  famille  était  frappée,  les  fortunes  détruites, 
cachées  ou  menacées,  les  maisons  abandonnées,  les 
champs  déserts,  les  foyers  décimés. 

Les  hommes  étaient  partis  :  d'abord  les  soldats,  puis 
les  mobiles,  les  mobilisés,  les  gardes  nationaux,  les 
francs-tireurs.  Parfois,  on  voyait  revenir  les  éclopés,  les 
malades,  ou  les  prisonniers  échappés  d'une  casemate, 
ayant  traversé  d'immenses  contrées,  la  nuit,  ayant  passé 
des  rivières  à  la  nage,  en  plein  hiver,  pour  venir  mourir 
au  foyer.  Du  fond  des  villages,  le  matin,  on  partait  en 
cabriolet  pour  aller,  à  la  ville,  chercher  des  nouvelles, 
et  les  nouvelles  étaient  toujours  mauvaises  :  les  femmes 
avaient  dû  prendre  la  direction  des  maisons  et  des  af- 
faires, et,  même,  dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  faire  tête  à 
l'ennemi.  Des  provinces  qui  n'avaient  pas  vu  la  fumée 
des  bivouacs  étrangers  depuis  la  guerre  de  Cent  ans, 


24  LA    GUERRE 

étaient  occupées  depuis  de  longs  mois.  Les  mères  cou- 
vaient leurs  grands  garçons  des  yeux,  en  se  demandant 
s'ils  deraient  être,  eux  aussi,  demain,  une  proie  pour  la 
mort. 

Ces  douleurs  s'étaient  enfoncées,  à  coups  répétés,  dans 
le  cœur  de  la  province,  et  elle  se  demandait  si  elle  avait 
été  bien  conduite,  si  ce  brillant  et  lumineux  Paris  avait 
fait  tout  son  devoir.  On  était  en  méfiance,  maintenant. 
Et,  d'ailleurs,  il  n'exerçait  plus  la  dictature  journalière  de 
sa  presse,  de  ses  idées,  de  sa  séduction.  On  était  sans 
nouvelles  de  lui.  On  ne  savait  ce  qu'il  était  devenu. 

Les  premiers  détails  propagés,  dès  que  les  portes  avaient 
été  ouvertes,  furent  écoutés  avidement.  Un  immense 
récit  s'échangea,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  sur  ce  qui 
s'était  passé  durant  la  longue  séparation. 

Le  siège  de  Paris.  —  La  province  avait  beaucoup  souf- 
fert ;  mais  Paris  avait  souffert  plus  encore.  Paris  assiégé, 
Paris,  sans  air,  serré  derrière  ses  forts,  dans  sa  ceinture 
de  murailles,  étouffant  dans  sa  fierté  et  ses  colères  vaines, 
rien  que  cette  idée  avait  quelque  chose  de  terrible.  Deux 
millions  cinq  cent  mille  hommes  emprisonnés  pendant 
cinq  mois,  on  n'avait  jamais  rien  vu  de  tel  sur  la  terre. 
Paris  avait  été  accablé  de  lui-même,  de  sa  foule,  de  son 
poids,  de  son  inaction  ;  il  avait  volontairement  subi  cette 
peine  :  mais  au  prix  d'une  dépense  nerveuse  qui  l'avait 
affolé. 

Le  bombardement.  —  Entre  la  résolution  sombre  et 
résignée  de  la  province,  et  la  fureur  d'abord  calme,  puis 
irritée  de  Paris,  il  y  avait  un  désaccord  sur  lequel  on 
s'expliqua  mal  et  en  hâte.  Paris  racontait  l'étranglement 
du  siège,  l'enthousiasme  des  premiers  jours,  la  foi  dans 
les  hommes  nouveaux,  l'élan  de  tous  et  le  sacrifice  una- 
nime auquel  on  était  prêt,  tout  le  monde  au  rempart, 
«  le  képi  de  M.  Victor  Hugo  symbolisant  cette  situation  ;  » 
les  proclamations  du  gouvernement,  lues  d'abord  avec 
enthousiasme,  puis  avec  surprise,  puis  avec  ironie,  la 
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demande  générale  et  continuelle  de  «  sortie  en  masse  », 
les  hésitations  des  chefs,  le  fameux  plan  du  gouverneur, 
les  déceptions  croissantes,  les  violences  des  partis  extrêmes, 
la  discorde  s'installant  dans  la  place  assiégée,  la  chute 
graduelle  des  hommes  populaires  ;  puis  l'attente,  les 
espérances  toujours  en  éveil  et  toujours  déçues,  les  yeux 
se  tournant  aussi  vers  le  ciel,  attendant  l'arrivée  des  pi- 
geons voyageurs,  messagers  de  la  délivrance  ou  de  la 
victoire  ;  les  lettres  microscopiques  lues  et  relues  par 
groupes,  et  disant  si  peu,  et  toujours  trop  :  Bazaine, 
Ghanzy,  Faidherbe,  Bourbaki  ;  les  acclamations  d'un 
jour,  les  silences  du  lendemain  ;  enfin,  le  ronflement,  dans 
la  nuit,  des  premiers  obus  apprenant  le  bombardement 
auquel  on  ne  croyait  pas,  l'indignation,  la  joie  sombre, 
les  enfants  courant  par  les  rues  après  les  éclats  d'obus  ; 
Paris  se  portant,  le  dimanche,  vers  les  quartiers  où  pleu- 
vaient  les  projectiles,  le  déménagement  de  toute  la  rive 
gauche,  les  hôpitaux  et  les  édifices  pubhcs  bombardés, 
lis  obus  à  Saint-Sulpice,  à  la  Salpêtrière  et  au  Panthéon, 
puis  la  faim,  les  viandes  étranges  :  le  chat,  le  rat,  l'élé- 
phant du  Jardin  des  Plantes,  le  prix  des  vivres,  le  pain 
noir,  les  rations,  les  longues  attentes  aux  portes  des  bou- 
chers et  des  boulangers,  le  manque  de  chauffage,  les  arbres 
du  Bois  et  des  squares  abattus,  les  rues  noires  la  nuit,  les 
épidémies,  la  mortalité  croissante,  dix  mille  hommes 
fauchés,  les  faibles,  les  enfants  frappés  d'abord  —  et 
combien  qui,  se  sentant  atteints,  allaient  traîner  dans 
les  familles  une  misérable  agonie,  —  la  naissance  maudite 
de  ceux  qui  étaient  nés  dans  ces  jours  noirs  : 

Vous  avez  pris,  pour  naître,  une  heure  singulière  ; 
...  Ah  !  nouvelle  venue  innocente  et  rêvant, 

enfin,  la  fureur  et  le  désespoir  de  sentir  qu'on  ne  faisait 
rien,  qu'on  ne  pouvait  rien  peut-être,  les  convulsions 
impuissantes  de  l'agonie  ;  Champigny,  Buzenval,  les 
paroles  imprudentes  :  «  Mort  ou  victorieux,  »  le  «  gouver- 
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neur  de  Paris  ne  capitulera  pas  »,  et  la  rancœur  finale 
de  la  capitulation,  avec  le  sentiment  vague  que  tant  d'ef- 
forts et  de  sacrifices  avaient  été  inutiles. 

Ces  confidences  se  croisaient  tristement,  par  menus 
faits  précis,  dans  chaque  famille  à  peine  rapprochée, 
avec  les  larmes,  les  deuils  privés,  la  pensée  de  ceux  qui 
étaient  là-bas  prisonniers,  et  l'alarme  sur  ceux  dont 
on  ne  savait  pas  ce  qu'ils  étaient  devenus,  et  qui  ne  re- 
viendraient jamais 

Mais,  au-dessus  de  tout,  planait,  comme  une  clameur 
sourde,  et  une  plainte  faite  de  toutes  les  plaintes,  le  deuil 
de  la  patrie. 

Désillusion.  —  Tout  n'avait  donc  été  qu'aveuglement 
et  désillusion  !  Aveuglement  des  soldats  :  ces  vieilles 
band&s  d'Algérie,  de  Grimée  et  d'Italie  aux  drapeaux 
intacts,  n'avaient  connu  que  les  défaites  et  les  capitula- 
tions 1  Aveuglement  des  patriotes  :  en  vain,  ils  avaient 
eu  foi  aux  formules  révolutionnaires,  les  «  levées  en 
masse  »,  les  «  enrôlements  volontaires  »,  les  troupes 
franches,  les  gardes  nationales,  et  la  Marseillaise!  Aveu- 
glement des  humanitaires  :  ils  n'en  revenaient  pas  de 
cette  fureur  soldatesque,  alors  qu'ils  avaient  gardé  si 
longtemps  la  foi  dans  la  paix,  et  entretenu  la  légende  de 
l'Allemagne  sentimentale  et  rêveuse.  Aveuglement  sur 
les  faits  :  on  n'avait  jamais  voulu  croire  à  la  défaite, 
même  après  Frœschwiller,  même  après  Sedan,  même 
après  Metz  ;  on  avait  vécu  dans  un  rêve  duquel  on  atten- 
dait, chaque  matin,  le  réveil  glorieux,  et  l'odieux  cauche- 
mar n'avait  fait  que  s'épaissir.  Aveuglement  sur  les  idées  : 
on  avait  cru  au  devoir  secourable  de  la  France  envers  les 
autres  nations,  aux  nationalités  relevées,  aux  populations 
délivrées  et  reconnaissantes.  Maintenant,  l'œuvre  ac- 
complie se  retournait  contre  nous.  Aveuglement  sur  l'Eu- 
rope :  on  se  croyait  aimé,  on  était  haï.  La  France  eût  pu 
répéter  les  paroles  du  Christ  :  «  Seigneur,  Seigneur,  vous 
m'avez  abandonné  !»Le  monde  était  rempli  de  l'apothéose 
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de  Bismarck.  Le  général  Trochu,  le  chef  responsable 
de  la  défense,  a  dit  lui-même  que,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  il  avait  cru  à  l'intervention  de  la  République 
américaine...  Quand  les  portes  de  Paris  furent  ouvertes, 
il  prit  connaissance  des  télégrammes  du  président 
Grant!   (1). 

Imprévoyance,  incapacité,  ruine,  triomphe  de  la  force 
sur  le  droit,  allotissement  d'un  peuple  comme  d'un  trou- 
peau, sans  consultation  préalable,  quel  réveil  ! 

Etat  des  esprits.  —  Ainsi,  à  cette  génération,  le  sens 
de  la  vie  apparaissait  comme  retourné,  tant  sa  naïve 
inconscience  avait  désappris  l'histoire.  Les  braves  cœurs 
étaient  encore  plus  malheureux  que  les  autres  ;  ils  étaient 
accablés  et  ils  se  sentaient  un  peu  ridicules. 

Car  la  grande  douleur,  pour  un  peuple  vif  et  sensible, 
c'était  le  contraste  des  espérances  et  des  résultats.  Hier, 
on  croyait  la  France  si  grande  ;  on  la  voyait  si  belle  ! 
On  pensait  que,  même  vaincue,  elle  défendait  «  la  cause 
du  genre  humain  »  :  Edgar  Quinet  l'écrivait  encore,  le 
9  septembre  1870.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  cour- 
tisans de  la  dynastie,  c'était  tout  le  monde  :  les  poètes, 
les  prêtres,  les  philosophes,  les  historiens,  les  prophètes, 
les  révolutionnaires,  les  proscrits  qui  le  disaient,  le  répé- 
taient sans  cesse.  Et  voilà,  elle  était  là,  pantelante.  Ah  1 
le  cri  de  douleur  comprimée  dans  toutes  les  poitrines, 
quand  on  pensait  que  c'était  cela  qu'on  avait  fait  de  la 
France  ! 

Le  lendemain  de  V armistice.  —  Et  maintenant,  il  fal- 
lait vivre  ;  il  fallait  recommencer  à  vivre.  Le  pourrait-on 
seulement?  Pourrait-on  ramasser  les  débris,  se  recon- 
naître parmi  les  ruines  ;  retrouverait-on  des  forces,  du 
sang,  quand  il  en  avait  tant  coulé  !  L'ennemi  était  par- 
tout. Sa  silhouette  veillait  sur  le  malheur  et  contenait 

(1)  «  L'immense  majorité  des  Parisiens  considère  Trochu  comme 
un  traître.  Je  crois  qu'ils  se  trompent  et  que  ce  n'est  qu'un  homme 
nul.  »  Lettres  de  Leconte  de  Lisle.  R.  L.,  p.  19. 
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les  douleurs  trop  vives.  Il  vivait  largement,  installé  pour 
longtemps.  Les  villes  étaient  appauvries,  ne  connaissant 
plus  que  le  papier  monnaie  ;  la  rançon  allait  être  énorme  ; 
les  bras  manquaient,  les  hommes  étaient  encore  au  loin. 
Et  puis,  tout  cela  n'était  rien.  Comment  accepter  le 
sacrifice  suprême,  le  démembrement  dès  lors  entrevu,  les 
deux  sœurs  arrachées  au  foyer,  la  séparation  imposée 
et  qu'il  fallait  sanctionner  pour  avoir  la  paix?  Qui  oserait 
débattre  le  cruel  sacrifice,  signer  l'acte  impie?  Les  es- 
prits s'abandonnaient  à  la  détermination  farouche.  La 
France  n'était  plus  elle,  et  on  sentait  gronder  en  elle, 
par  sa  dissociation  même,  une  autre  crise  suprême,  au 
moment  où  elle  était  obligée  de  reprendre  possession  de 
ses  sens  et  de  se  donner  un  nouveau  gouvernement. 


m 


Les  élections  du  8  février  1871.  —  C'est  dans  ce  senti- 
ment d'affreuse  douleur  et  d'inquiétude  plus  affreuse 
encore  que  s'étaient  faites,  sous  l'œil  de  l'ennemi,  les 
élections  du  8  février  1871. 

Dans  quarante-trois  départements,  les  communica- 
tions postales  étaient  interdites,  et  la  circulation,  dans  les 
départements  occupés,  était  à  peu  près  impossible.  Sur 
cette  partie  du  territoire,  c'est  par  les  soins  des  auto- 
rités allemandes  que  furent  affichés  les  décrets  électo- 
raux. 

Comment,  dans  l'universel  désarroi,  aurait-on  pu  se 
concerter  sur  les  institutions  à  donner  à  la  France?  Com- 
riient,  dans  l'universelle  douleur,  eût-on  pu  s'arracher  à 
la  préoccupation  instante  qui  accablait  tous  les  esprits? 
Paix  ou  Guerre^  il  ne  pouvait  être  question  d'autre  chose. 
C'est  à  peine  si  on  entrevoyait  un  lendemain. 

Aussi,  la  France,  pressée  par  le  temps,  se  renferma- 


8   FÉVRIER   1871  29 

t-elle,  le  8  février  1871,  dans  le  dilemme  posé  par  l'article  2 
de  la  convention  d'armistice  :  «  L'armistice  ainsi  conclu 
a  pour  but  de  permettre  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  de  convoquer  une  Assemblée  librement  élue  qui 
se  prononcera  sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être 
continuée  ou  à  quelles  conditions  la  paix  doit  être  faite.  » 

En  province,  on  ne  songea  guère  à  autre  chose.  A 
Paris  seulement,  les  candidats  publièrent  des  profes- 
sions de  foi.  En  face  des  proclamations  belliqueuses  de 
quelques-uns,  on  affichait  les  listes  intitulées  franche- 
ment :  Listes  de  la  paix  (1). 

Voici  donc  le  grand  débat  qui  s'engage  devant  le  pays, 
et  qui,  pour  ainsi  dire,  domine  tout  le  reste  :  Guerre  ou 
Paix  ;  la  question  politique  est  au  second  plan.  Cependant, 
elle  se  trouve  rattachée  à  la  première,  par  le  fait  que  les 
chefs  du  parti  républicain  se  sont  déclarés  fermement 
pour  la  guerre  à  outrance. 

La  guerre  à  outrance.  —  Les  républicains  pensaient 
qu'il  y  avait  encore  un  effort  à  faire  ;  ils  étaient  d'avis 
que  la  chute  de  Paris  n'engageait  pas  la  France.  Ils 
comptaient  sur  la  difficulté  qu'aurait  l'ennemi  à  couvrir, 
de  ses  troupes,  la  France  entière  ;  ils  calculaient  que  l'Al- 
lemagne elle-même  aurait  de  la  peine  à  continuer  long- 
temps un  effort  qui  la  déversait,  pour  ainsi  dire,  toute, 
sur  la  France.  Ils  évoquaient  les  souvenirs  de  la  guerre 
de  guérillas  ;  ils  comptaient  sur  une  défense  plus  âpre, 
dans  le  Morvan,  sur  le  plateau  central,  en  Auvergne, 
dans  les  places  du  Nord  ;  ils  voulaient  intéresser,  davan- 
tage encore,  le  Midi  et  l'Ouest  à  la  lutte  ;  ils  pensaient 
que  les  hommes  d'État  allemands,  inquiets  de  la  prolon- 

(1)  Dans  certains  départements,  on  reprit  le  travail  préparatoire 
élaboré  lors  de  la  convocation  des  électeurs  par  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale.  Les  élections  devaient  avoir  lieu  le  2  octobre  1 870  ; 
quelques  listes  de  candidats  avaient  déjà  été  publiées,  quand  intervint 
le  décret  du  24  septembre,  reculant  sine  die  les  élections  municipales 
et  législatives.  V.  Louis  Passy,  le  Marquis  de  Blosseville,  in-8°.  Évreux, 
1898,  p.  381.  Cf.  Ad.  Franck,  l'Assemblée  nationale,  p.  7. 


30  LA    GUERRE 

gation  des  hostilités,  n'ignorant  pas  qu'ils  pouvaient 
difficilement  accroître  leurs  exigences,  sentiraient  eux- 
mêmes  qu'ils  avaient  intérêt  à  la  paix  ;  on  croyait  aussi 
que  l'Europe  allait  s'émouvoir;  en  un  mot,  on  ne  se 
décidait  pas  à  rompre  avec  les  précédents  fameux  des 
époques  révolutionnaires.  «  Guerre  à  outrance,  résistance 
jusqu'à  complet  épuisement,  disait  une  des  dernières  cir- 
culaires de  M.  Clément  Laurier,  directeur  général  du  per- 
sonnel, aux  préfets  ;  le  temps  de  l'armistice  va  être  mis 
à  profit  pour  renforcer  nos  trois  armées  en  hommes,  en 
munitions  et  en  vivres...  Ce  qu'il  faut  à  la  France,  c'est 
une  Assemblée  qui  veuille  la  guerre  à  outrance  et  qui  soit 
décidée  à  la  faire.  » 

Ce  langage  enthousiaste  ne  produisait  plus  d'effet,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  sur  la  grande  masse  du  pays. 
Pour  agir,  la  France  a  besoin  d'espérer  et  elle  a  besoin 
d'être  gouvernée.  L'espoir  manquait  et  l'autorité  était 
discutée.  Un  peu  partout,  sous  la  direction  du  clergé  et  des 
autorités  municipales  et  cantonales,  mécontentes  de  la 
dissolution  des  conseils  généraux,  prononcée  au  mois  de 
décembre  1870,  se  formèrent  des  comités  qui  dressèrent 
les  listes  de  coalition  sur  une  seule  formule  :  la  paix. 

Les  partisans  de  la  paix.  —  On  fut  ainsi  amené,  dans 
nombre  de  départements,  à  choisir,  parmi  les  notoriétés 
locales,  des  hommes  connus,  désignés  par  leur  âge,  leur 
expérience,  leur  situation,  leur  fortune,  et  aussi  par  lenr 
incontestable  honorabilité.  Par  la  force  des  choses,  les 
électeurs  se  trouvèrent  portés  vers  une  catégorie  de  can- 
didats animes,  pour  la  plupart,  de  sentiments  modérés 
et  Hbéraux,  mais  inchnant  également,  par  leur  passé, 
leurs  traditions,  la  réserve  même  où  ils  s'étaient  tenus 
jusque-là,  vers  le  principe  monarchique.  On  ne  leur  avait 
pas  demandé  leur  drapeau  ;  il  suffisait  qu'ils  arborassent 
le  fanion  blanc  des  parlementaires  (1). 

(1)  L'état  d'esprit  de  ce  groupe  est  exprimé,  en  vue  des  élections 
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Le  pays,  en  effet,  n'avait,  pour  ainsi  dire,  pas  d'autres 
ressources  en  hommes. 

La  série  des  révolutions  qu'il  avait  traversées  dans  le 
cours  du  siècle  l'avait  divisé  en  quatre  grands  partis 
rivaux  :  les  bonapartistes*,  les  républicains,  les  orléanistes, 
les  légitimistes 

Le  parti  bonapartiste.  —  A  ne  considérer  que  le  plé- 
biscite du  8  mai  1870,  le  parti  impérialiste  devait  être 
le  plus  nombreux  dans  le  corps  électoral.  Ses  chefs  occu- 
paient partout,  dans  les  campagnes  et  dans  les  bourgs, 
la  plupart  des  situations  officielles  :  maires,  conseillers 
généraux  et  municipaux,  notables.  Dans  les  grandes  villes 
seulement,  ils  avaient  disparu,  dès  le  4  septembre.  Ce- 
pendant, les  hommes  influents  restaient  dans  le  pays.  Ils 
avaient  accoutumé  de  mener  le  suffrage  universel  à  leur 
gré.  Mais,  précisément,  parce  qu'ils  commandaient  au 
nom  du  pouvoir,  ils  avaient  le  pli  de  l'obéissance.  Toute 
l'administration  impériale  ayant  disparu  à  la  suite  de 
la  dynastie,  ils  se  trouvaient  sans  guide  et  sans  boussole. 
Les  responsabilités  qui  pesaient  sur  ceux  qui,  ayant  fait 
partie  du  Corps  législatif,  avaient  voté  la  guerre,  étaient 
trop  lourdes  et  trop  récentes.  Le  bonapartisme  avait 
conquis  sa  clientèle  en  assurant  l'ordre,  en  développant 
la  prospérité  matérielle,   en  faisant  luire  aux  yeux  le 

annoncées  pour  le  2  octobre  1870,  dans  une  lettre  du  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier  acceptant  d'être  porté  sur  une  liste  (14  octobre)  : 
«  Quelle  tâche  que  celle  des  futurs  constituants  !  La  République, 
sans  doute,  je  l'accepte,  comme  vous;  celle  de  \\ashington,  mais 
pas  celle  de  Lyon  et  de  Marseille.  Ce  n'était  pas  assez  de  ce  duo  gro- 
tesque de  vieilles  femmes,  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  voilà  Gari- 
baldi  !  Toujours  les  mêmes  sottises,  les  mêmes  pasquinades  qu'en 
1848.  De  vieux  babys  républicains  en  enfance  contre  des  hordes 
prussiennes.  Les  amiraux,  les  généraux  mis  de  côté,  de  vieux  avocats 
rétablissant  la  discipline,  formant  des  armées,  dressant  des  plans  de 
campagne.  Voilà  ce  qui  révolte  mon  bon  sens,  ce  qui  me  fait  bondir... 
Où  étaient-ils  donc  ces  Brutus  quand  nous  dépensions  notre  argent, 
notre  peine  contre  le  despotisme  impérial!  Dans  quel  trou  de  souris 
la  police  impériale  les  avait-elle  fait  se  cacher?  Et,  maintenant,  nous 
ne  sommes  plus  assez  libéraux  pour  eux.  »  (Catalogue  Charavay.) 
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brillant  simulacre  des  vieilles  gloires  impériales.  Or,  tout 
cela  s'évanouit  en  un  instant.  Si  des  fidélités,  des  espé- 
rances et  des  regrets  se  cachaient  dans  les  coeurs,  ils 
n'osaient  se  produire.  Le  parti  bonapartiste  se  déroba, 
pour  ainsi  dire,  et  il  parut  à  peine  devant  le  scrutin. 
Les  troupes  électorales,  si  nombreuses,  qu'il  avait  enré- 
gimentées antérieurement,  se  trouvèrent  ainsi,  en  quelque 
sorte,  livrées  à  elles-mêmes. 

Le  parti  républicain.  —  Une  fois  le  bonapartisme 
écarté,  c'était  peut-être  le  parti  républicain  qui  avait 
les  plus  solides  attaches  dans  l'opinion.  Il  avait  une  pos- 
session d'état,  ce  qui  est  toujours  une  grande  force  dans 
un  pays  centralisé  comme  la  France  et  où  les  groupements 
professionnaux  et  régionaux  n'existaient  nulle  part  en- 
core. 

La  campagne  d'opposition  menée  contre  l'Empire  était 
justifiée,  maintenant,  par  les  catastrophes  où  l'Empire 
avait  conduit  le  pays.  Les  plus  grands  noms  de  la  littéra- 
ture et  de  la  philosophie  se  rattachaient  au  parti  répu- 
bhcain.  Victor  Hugo  avait  pris,  sur  son  rocher  d'exil, 
la  haute  physionomie  d'un  Dante  :  les  Châtiments  étaient 
sur  toutes  les  lèvres  : 

Chastes  buveuses  de  rosée, 
Qui,  pareilles  à  l'épousée, 
Visitez  le  lys  du  coteau, 
O  soeurs  des  corolles  vermeilles. 
Filles  de  la  lumière,  abeilles, 
Envolez-vous  de  ce  manteau  ! 

La  propagande  républicaine.  —  Les  écrits  de  Michelet, 
d'Edgar  Quinet,  d'Henri  Martin,  avaient  pénétré  dans 
les  lycées  impériaux  et  avaient  préparé  de  nouvelles  et 
ardentes  recrues  à  l'idée  républicaine.  Les  pamphlets  de 
Rochefort  circulaient  sous  le  manteau  ou  faisaient,  par- 
dessus la  frontière,  la  contrebande  des  idées.  Parmi  les 
chefs  du  parti  républicain,  ceux  qui  étaient  mêlés  plus 
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directement  à  l'action,  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Ernest 
Picard,  avaient  gagné  une  grande  illustration  par  dix 
ans  de  lutte.  L'activité  déployée  par  Gambetta  et  par 
M.  de  Freycinet,  en  province,  compensait  un  peu  la 
diminution  du  prestige  qui  résultait,  pour  le  parti,  de  la 
direction  donnée  aux  affaires  diplomatiques  et  militaires 
par  le  gouvernement  du  4  Septembre.  En  somme,  l'en- 
semble de  ces  conditions  inclinait  déjà  une  grande  partie 
de  la  nation  vers  la  formule  républicaine. 

Mais  ces  tendances  osaient  à  peine  se  manifester.  Les 
souvenirs  de  la  Terreur,  la  crainte  d'un  bouleversement 
social,  les  appréhensions  encore  récentes  qu'on  avait 
éprouvées  en  1848,  étaient  évoqués  par  les  partisans  de  la 
monarchie.  D'ailleurs,  le  parti  républicain  n'était  pas 
organisé  dans  les-  campagnes  ;  il  y  était  à  peine  connu 
des  électeurs,  qui  se  trouvaient  dans  l'embarras  d'avoir 
à  voter  librement  pour  la  première  fois. 

L'antagonisme  qui  se  produisit  entre  le  gouvernement 
de  Paris  et  la  délégation  de  Bordeaux,  au  sujet  des  condi- 
tions d'inéligibilité,  répandait  une  grande  obscurité  sur 
la  politique  du  parti.  Par-dessus  tout,  l'attitude  décidée 
prise  par  M.  Gambetta  et  ses  amis  en  faveur  de  la  guerre 
à  outrance  tenait  beaucoup  d'esprits  à  l'écart.  Sans  être 
opposés  à  la  République,  les  électeurs  voulaient  la  paix  ; 
cette  considération  l'emporta.  Il  faut  remarquer,  toute- 
fois, que  l'on  ne  vota  nulle  part  contre  l'idée  républicaine. 
Pas  un  candidat  ne  protesta  contre  la  révolution  du 
4  Septembre,  Les  républicains  furent  au  nombre  de  deux 
cents  environ,  ainsi  que  chacun  des  deux  autres  partis 
qui  se  disputaient  les  suffrages. 

Les  partisans  de  la  monarchie.  —  Légitimistes  et  orléa- 
nistes, ni  les  uns  ni  les  autres  n'eurent  à  manifester  clai- 
rement leurs  opinions.  Autour  des  châteaux  et  des  évê- 
chés,  la  coalition  monarchique,  réveillée  sous  la  forme 
un  peu  flottante  de  l'opposition  libérale,  avait  une  orga- 
nisation électorale  assez  étendue  qui  fonctionnait  déjà 
T.    I.  3 
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SOUS  l'empire.  Tout  ce  qui  était  opposé  au  régime  impé- 
rial s'était  rapproché  d'éléments  qui  représentaient, 
presque  partout,  la  fortune  et  l'influence.  Cette  organisa- 
tion était  dirigée,  soit  par  «le  bureau»  du  comte  de  Cham- 
bord,  soit  par  les  chefs  du  parti  orléaniste. 

Depuis  la  mort  de  Louis-PhiUppe,  et  surtout  depuis 
la  mort  de  la  duchesse  d'Orléans,  les  deux  fractions  du 
parti  monarchiste  étaient  un  peu  moins  divisées  entre  elles 
qu'elles  ne  l'avaient  été  antérieurement.  Elles  escomp- 
taient déjà  «  la  fusion  ».  Il  subsistait  bien  encore  des  anta- 
gonismes et  des  haines  particulières.  Mais  on  voulait 
croire  qu'il  n'y  avait  plus  d'opposition  de  principes. 

Le  parti  légitimiste.  —  Sauf  dans  les  régions  de  la  France 
où  il  se  confondait  avec  le  parti  clérical,  le  parti  légiti- 
miste n'avait  plus  que  de  rares  attaches  parmi  les  masses. 
Des  familles  illustres  ou  anciennes,  ayant  gardé  de  grandes 
situations  territoriales  ou  vivant  dans  une  honorable 
pauvreté,  des  membres  du  haut  clergé,  des  chefs  respectés 
à  la  tête  de  l'armée  ou  de  braves  officiers  dans  les 
régiments,  quelques  écrivains,  quelques  propriétaires, 
quelques  magistrats  et  hommes  de  loi  prudents  et  pieux, 
tels  étaient  les  cadres  du  parti  légitimiste.  Une  mécon- 
naissance souvent  voulue  des  conditions  de  la  vie  mo- 
derne, des  mœurs  honnêtes  mais  réservées,  des  habitudes 
distantes,  un  regret  vague  de  tout  ce  qui  avait  été  et  une 
obstination  invincible  à  fermer  les  yeux  sur  le  présent 
et  sur  l'avenir,  un  pessimisme  déclaré  qui  venait  de  l'habi- 
tude de  la  désillusion  et  de  la  défaite,  tels  étaient  les  dis- 
positions et  les  sentiments  qui  faisaient  la  force  et  la  fai- 
blesse du  parti  légitimiste.  Il  eut  plus  de  succès  élec- 
toraux qu'il  n'avait  d'action  électorale.  On  ne  considéra 
pas  comme  des  hommes  de  parti  les  candidats  de  catte 
nuance  ;  on  vota  pour  eux,  en  raison  de  leur  situation 
personnelle,  du  courage  que  nombre  d'entre  eux  avaient 
déployé  pendant  la  guerre  et  de  leurs  déclarations  favo- 
rables à  la  paix. 
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Le  parti  orléaniste.  —  Le  parti  orléaniste  disposait  d'un 
nombre  d'électeurs  sensiblement  plus  considérable.  Les 
événements  de  1848  n'étaient  pas  tellement  éloignés, 
que  les  personnes  qui  avaient  été  attachées  au  gouverne- 
ment de  Juillet  eussent  toutes  disparu  ou  eussent  rompu 
entièrement  avec  le  passé.  La  bourgeoisie  française 
n'avait  pas  oublié  l'autorité  dont  elle  avait  joui  sous  un 
règne  qui  avait  été  son  œuvre  et  son  image.  Rappelant 
les  temps  heureux  du  suffrage  censitaire,  elle  s'habituait 
avec  peine  à  la  souveraineté  du  suffrage  universel  et  au 
vote  inquiétant  des  mains  calleuses.  Prudente  comme  elle 
l'était,  elle  ne  manifestait  guère  ses  sentiments  ;  mais  elle 
les  gardait  soigneusement  au  fond  du  cœur. 

La  famille  d'Orléans.  —  En  petit  comité,  on  célébrait 
les  mérites  des  princes  de  la  famille  d'Orléans  ;  les  con- 
naissances et  l'humanité  du  comte  de  Paris,  la  bravoure 
du  prince  de  Joinville  et  du  duc  de  Chartres  ;  on  vantait 
les  prouesses  de  «  Robert  Lefort  »  ;  surtout,  on  exaltait 
le  haut  mérite  intellectuel  et  la  compétence  militaire  du 
duc  d'Aumale.  Essentiellement  parlementaires  et  libé- 
raux, les  orléanistes  se  tenaient  quelque  peu  à  l'écart  du 
clergé  :  ils  laissaient  entendre  que  la  France  retrouverait, 
avec  eux,  une  ère  de  prospérité,  loin  des  crises  et  des  aven- 
tures avec  la  pratique  d'une  sage  Hberté.  Beaucoup 
d'entre  eux,  d'ailleurs,  et  notamment  ceux  qui  s'atta- 
chaient partic-ulièrement  au  duc  d'Aumale,  n'étaient  pas 
éloignés  de  se  rallier  à  une  Répubhque  conservatrice  et 
modérée  ;  ils  parlaient,  à  voix  basse,  de  la  constitution 
d'une  sorte  de  stathoudérat. 

En  somme,  la  situation  électorale  était  confuse.  Pas 
de  cadres,  pas  d'expérience,  aucun  programme.  Partout, 
de  la  bonne  volonté,  de  la  prudence,  une  inclination  à 
tenir  compte  des  cruelles  leçons  que  l'on  venait  de  rece- 
voir, et  deux  notes  dominantes  :  la  haine  de  la  dictature 
et  le  vif  désir  d'une  prompte  paix. 
La  question  religieuse.  —  Si  l'on  veut  aller  au  fond  des 
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choses,  on  s'aperçoit  que  la  véritable  division  du  pays  se 
faisait  sur  la  question  religieuse.  L'âme  de  la  France  a 
toujours  été  préoccupée  de  ce  problème,  jusqu'à  en  être 
déchirée.  D'une  part,  des  croyances  antiques,  une  solu- 
tion traditionnelle  du  problème  de  la  destinée,  la  sou- 
mission de  la  plupart  des  familles  aux  rites  et  aux  cou- 
tumes de  la  religion  catholique  et  romaine,  des  gloires 
accumulées  durant  les  siècles  où  la  France  était  le  «  soldat 
du  Christ  »  :  saint  Louis,  Jeanne  d'Arc,  saint  Vincent  de 
Paul  ;  la  leçon  laissée  par  les  grands  maîtres  de  la  pensée 
et  de  la  langue  :  Pascal,  Bossuet,  Chateaubriand  ;  enfin, 
une  sorte  d'élan  mystique  qui,  aux  heures  douloureuses, 
croise  les  mains  des  femmes  et  des  enfants  devant  cette 
image  de  la  Vierge  mère,  où  se  retrouvent  peut-être 
quelques  traits  de  la  Vierge  druidique. 

D'autre  part,  la  libre  pensée,  le  doute  de  Montaigne,  le 
rire  de  Voltaire,  l'affirmation  d'Auguste  Comte,  l'idée 
d'une  humanité  s'appliquant  à  l'œuvre  précise  des  réahtés 
et  reconstituant  sa  morale  et  son  idéal  sur  les  données 
de  la  nature  et  du  progrès  ;  une  conviction  profonde  ré- 
pandue, surtout  dans  les  classes  intermédiaires,  que  l'en- 
seignement de  l'Éghse  est  contraire  au  développement  de 
la  civilisation  et  de  la  science,  que  le  «  gouvernement  des 
curés  »  est  toujours  à  craindre,  que  le  «  jésuite  »  et  la 
«  congrégation  »  guettent  la  société  et  sont  à  la  veille 
d'un  triomphe  décisif.  En  face  du  clergé,  que  la  nation 
continue  à  maintenir  et  à  reconnaître  par  le  vote  du  bud- 
get des  cultes,  une  organisation  occulte,  mais  puissante  : 
celle  de  la  franc-maçonnerie,  très  active,  mêlée  au  siècle, 
et  s'attachant  avec  passion  au  problème  de  l'instruction 
laïque. 

De  part  et  d'autre,  des  haines  sourdes,  des  tendances 
sectaires,  une  lutte  pied  à  pied  jusque  dans  la  moindre  des 
bourgades,  et  même  une  intransigeance  agressive  contre 
les  rares  esprits  qui,  s'élevant  au-dessus  des  deux  partis, 
reconnaissent  que,  tous  deux,  ils  représentent  des  forces. 
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des  forces  nobles,  utiles,  indispensables,  des  convictions 
respectables  et  qui,  faisant  appel  à  la  tolérance,  à  la 
nécessité  de  vivre  en  commun  et  de  s'aimer,  se  con- 
sacrent surtout  au  culte  de  la  patrie  et  conseillent  à  tous, 
avec  la  douceur  réciproque,  la  patience  de  la  vie. 

Ces  sentiments  mal  définis,  mais  profonds,  reposaient 
dans  les  âmes,  au  moment  où  le  pays  était  consulté,  dans 
ces  heures  tristes  et  sincères,  en  présence  de  l'ennemi. 
Ils  se  reflétèrent  tous  dans  la-  composition  de  l'Assem- 
blée. 

Les  élus.  —  Le  décret  du  29  janvier  1871  fixait  à  768  le 
nombre  des  députés  (1).  Le  scrutin  du  8  février  envoya 
seulement  630  représentants  à  Bordeaux,  par  suite  de  la 
pluralité  d'élections  de  certains  candidats.  M.  Thiers  fut 
élu  dans  vingt-six  départements  ;  le  général  Trochu  et 
M.  Gambetta  eurent  les  honneurs  de  neuf  élections.  En 
outre,  MM.  Jules  Favre,  Dufaure,  Changarnier,  Ernest 
Picard,  Casimir-Perier,  le  général  d'Aurelle  de  Paladines 
furent  nommés  dans  plusieurs  départements. 

A  Marseille,  MM.  de  Charette  et  Eugène  Pelletan,  le 
général  Trochu  et  M.  Esquiros,  M.  Gambetta  et  M.  Lan- 
frey  se  trouvèrent  curieusement  rapprochés.  D'autres 
départements,  comme  l'Isère,  envoyèrent  à  Bordeaux 
des  représentants  de  tous  les  partis  en  présence. 

Si  les  grandes  villes  donnèrent,  en  général,  leur  con- 
fiance aux  vétérans  de  la  démocratie,  les  campagnes 
suivirent  les  chefs  dont  les  opinions  étaient  simplement 
favorables  au  régime  parlementaire.  La  noblesse,  qui 
avait  pris  les  armes  pendant  la  guerre,  est  largement 
représentée  ;  elle  ne  compte  pas  moins  de  deux  cents 
députés.  Un  évêque,  Mgr  Dupanloup,  et  deux  abbés, 
MM.  du  Marhallach  et  Jafîré,  représentant  le  clergé.  Un 
membre  d'une  famille  alliée  aux  Bonaparte,  le  comte 


(1)  Par  suite  du  traité  de  Francfort,  le  nombre  des  députés  fut 
réduit  de  768  à  738. 
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Joachim  Murât,  est  élu  dans  le  Lot.  Deux  membres  de 
la  famille  d'Orléans,  le  prince  de  Joinville  et  le  duc  d'Au- 
male,  sont  élus,  le  premier,  dans  la  Manche  et  dans  la 
Haute-Marne,  le  second,  dans  l'Oise. 

Classement  des  partis.  —  Au  point  de  vue  du  classement 
des  partis,  l'Assemblée  nationale  comprenait  :  deux  cents 
républicains  environ,  divisés,  par  moitié,  en  modérés  et 
en  radicaux  ;  quatre  cents  conservateurs  monarchistes, 
partagés  en  fractions  à  peu  prés  égales,  entre  les  orléa- 
nistes et  les  légitimistes  ;  enfin,  une  trentaine  de  bonapa- 
tistes. 

Les  républicains.  —  Parmi  les  républicains  marquants, 
beaucoup  étaient  des  hommes  de  1848  et  de  1849  : 
MM.  Etienne  Arago,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Louis  Blanc, 
Hippolyte  Carnot,  Marc  Dufraisse,  Pascal  Duprat,  Fer- 
rouillat,  Gambon,  Gent,  Jules  Grévy,  Victor  Hugo, 
Henri  Martin,  Ledru-Rollin,  Joigneaux,  Pierre  Lefranc, 
Félix  Pyat,  Edgar  Quinet,  Rolland,  Victor  Schœlcher. 
D'autres  avaient  appartenu  aux  Assemblées  de  la  seconde 
République  et  au  Corps  législatif  de  l'Empire  :  MM,  Es- 
quiros,  Emmanuel  Arago,  Jules  Favre,  Jules  Simon. 
Quelques-uns  avaient  dirigé  l'opposition  démocratique 
au  Corps  législatif  :  MM.  Dorian,  Jules  Ferry,  Léon  Gam- 
betta,  Eugène  Pelletan,  Ernest  Picard.  Les  autres 
s'étaient  signalés  à  l'attention  par  l'ardeur  de  leurs  con- 
victions républicaines  ou  les  services  rendus  au  gouverne- 
ment de  Septembre  :  MM.  Edmond  Adam,  Sadi  Carnot, 
Charles  Floquet,  Clemenceau,  Lepère,  Littré,  Tolain, 
Alfred  Naquet,  Peyrat,  Rochefort. 

Les  orléanistes.  —  Le  parti  orléaniste,  lui  aussi,  comp- 
tait un  certain  nombre  de  membres  des  anciennes  As- 
semblées :  le  marquis  de  Gouvion  Saint-Cyr,  ancien  pair 
de  France  ;  MM.  Bocher,  général  Changarnier,  de  Gou- 
lard,  général  Le  Flô,  marquis  de  Maleville,  Martel, 
Mathieu-Bodet,  Saint-Marc-Girardin,  qui  avaient  siégé 
dans  les  parlements  de  la  Restauration  ou  de  la  seconde 
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République  ;  Chesnelong,  le  comte  Daru,  anciens  membres 
du  Corps  législatif.  Ce  parti  comprenait  encore  :  deux  re- 
présentants de  l'armée,  le  général  Ducrot  et  l'amiral 
Fourichon  ;  un  certain  nombre  de  membres  de  la  haute 
noblesse  :  le  duc  d'Audiiïret-Pasquier,  le  duc  Albert  de 
Broglie,  le  marquis  de  Castellane,  le  duc  Decazes,  le 
vicomte  Othenin  d'Haussonville  ;  enfin,  plusieurs  députés 
qui  allaient  se  signaler  par  l'importance  ou  l'originalité 
de  leurs  rôles  :  MM.  Batbie,  Beulé,  Depeyre,  Ernoul,  de 
Gavardie,  Target.  M.  Buffet  se  tenait  un  peu  à  l'écart. 

Les  légitimistes.  —  Des  quatre  partis  qui  divisaient 
l'Assemblée  nationale,  le  parti  légitimiste  était  celui  qui 
comptait  le  moins  de  personnalités  marquantes  :  une 
demi-douzaine  de  membres  des  anciennes  assemblées, 
parmi  lesquels  MM,  Aubry,  le  comte  Benoist  d'Azy, 
Fresneau,  le  baron  de  Larcy,  le  vicomte  de  Meaux,  le 
marquis  de  Vogué  ;  au  second  plan,  des  hommes  de 
grande  situation  personnelle  ou  de  haute  honorabilité  : 
MM.  de  Cazenove  de  Pradine,  le  marquis  de  Dampierre, 
l'amiral  de  Dompierre  d'Hornoy,  le  vicomte  de  Gontaut- 
Biron,  Audren  de  Kerdrel,  Lucien  Brun,  Baragnon.  A 
ces  hommes  distingués,  il  manquait  un  chef. 

Les  bonapartistes.  —  Parmi  les  bonapartistes,  peu  de 
noms  évoquant  des  souvenirs  illustres  ou  rappelant  de 
hauts  mérites  :  MM.  de  Fourtou,  Gavini,  comte  Joachim 
Murât,  Pouyer-Quertier. 

Les  indépendants.  —  Enfin,  comme  toutes  les  assem- 
blées, celle  de  1871  comprenait  un  certain  nombre  d'in- 
dividualités qui  oscillaient  de  droite  à  gauche  ou  bien  se 
faisaient  une  règle  d'obéir  aux  nécessités  gouvernemen- 
tales. C'était  le  futur  centre  gauche.  Parmi  eux,  beaucoup 
de  noms  connus  :  MM.  Baze,  Bethmont,  Casimir-Perier, 
Deseilhgny,  Dufaure,  Léopold  Javal,  Victor  Lefranc, 
Léon  de  Maleville,  Teisserenc  de  Bort,  Louis  Vitet, 
Wallon,  ayant  siégé  dans  les  parlements  antérieurs  ; 
MM.  Bérenger,  Féray,  Lanfrey,  l'amiral  Pothuau,  Léon 
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Say,  comte  de  Tocqueville,  Waddington,  qui  exercèrent 
une  réelle  influence  au  sein  de  l'Assemblée  ou  dans  les 
conseils  du  gouvernement. 

«  Vieilles  barbes  »  de  1848,  ou  «  bonnets  à  poil  »  des 
régimes  déchus,  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblée 
étaient  des  hommes  de  principes,  plus  que  des  hommes 
d'afîaires.  On  les  avait  choisis  plutôt  d'après  leur  noto- 
riété générale  ou  locale  que  d'après  leur  capacité.  Il  y 
avait,  certes,  de  très  grands  talents  :  il  y  en  avait  beau- 
coup qui  devaient  se  révéler  à  eux-mêmes  pendant  les 
travaux  de  l'Assemblée  ;  mais  ces  hommes  avaient,  pour 
la  plupart,  des  idées  préconçues  et  peu  d'expérience  pra- 
tique. Qaelques-uns  d'entre  eux  savaient  ce  qu'ils  vou- 
laient ;  mais  ceux  qui  subordonnaient  leur  conduite  aux 
événements  étaient  plus  nombreux  encore.  Quelques 
têtes  éminentes,  beaucoup  de  rares  esprits  et,  pour  la 
grande  masse,  de  braves  gens,  telle  était  cette  Assemblée 
que  le  pays  avait  choisie  à  son  image,  et  envoyée  à  Bor- 
deaux. 


IV 


V Assemblée  à  Bordeaux. — A  peine  l'Assemblée  était- 
elle  réunie,  que,  pour  constituer  un  gouvernement,  tous 
les  yeux  se  tournèrent  vers  M.  Thiers.  Aucun  autre  nom 
ne  vint  même  à  l'idée  des  membres  de  l'Assemblée.  Tel 
paraissait  être,  d'ailleurs,  l'avis  de  la  nation  :  vingt-six 
élections,  réunissant  sur  ce  nom  près  de  deux  millions 
de  suffrages,  l'avaient  désigné  comme  «  l'administrateur 
de  l'infortune  nationale  (1)  ». 

(1)  Voici  la  liste  des  départements  dans  lesquels  M.  Thiers  fut 
élu  le  8  février  1871  :  Aude,  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Cha- 
rente-Inférieure, Cher,  Drôme,  Dordogne,  Doubs,  Finistère,  Gard, 
Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loiret, 
Lot-et-Garonne,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Saône-et-Loire,  Seine, 
Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Vienne. 
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L'esprit  de  parti  était  resté  étranger  à  cette  manifes- 
tation de  la  volonté  populaire.  M.  Thiers  avait  été  élu 
sur  des  listes  très  diverses,  bien  plus  pour  ses  discours 
contre  la  guerre  et  pour  ses  efforts  persévérants  en  faveur 
de  la  paix  que  pour  sa  renommée  d'historien  et  d'ora- 
teur libéral.  A  la  fin  d'une  carrière  déjà  longue,  il  avait 
pour  lui  cette  force  d'avoir  eu  trop  souvent  raison  contre 
tout  le  monde,  pendant  plus  de  vingt  ans.  Selon  la  parole 
de  M.  de  Meaux,  «  il  était  inévitable  ». 

M.  Thiers.  —  M.  Thiers  forme,  avec  Napoléon  III, 
un  contraste  parfait  :  il  avait  été,  pendant  tout  le  règne 
de  celui-ci,  l'incarnation  de  la  prudence,  de  l'expérience 
et  de  la  prévoyance,  en  opposition  à  l'esprit  d'aventure, 
au  goût  pour  le  risque  et  aux  idées  nuageuses.  Et  ce  con- 
traste est  d'autant  plus  frappant  que  ce  petit  homme 
était  aussi,  à  sa  façon,  un  héritier  de  la  légende  napoléo- 
nienne. 

D'origine  méridionale,  il  avait  du  sang  grec  et  il  de- 
vait, probablement,  à  ces  lointains  ancêtres  méditerra- 
néens l'éclat  de  sa  qualité  maîtresse  :  rintelHgence  ;  il 
avait  une  certaine  parenté  avec  l'admirable  et  malheu- 
reux André  Chénier.  Son  père  était  un  capitaine  mar- 
chand, se  qualifiant  propriétaire  à  ses  heures  (1),  qui, 
parmi  quelques  qualités,  n'avait  pas  le  goût  de  la  famille. 

M.  Thiers  est  né  à  Marseille  ;  c'est  le  Midi  qui  rayonne 
en  lui.  Il  avait  fait  ses  études  à  Aix,  avec  Mignet,  qui  lui 
resta  toujours  attaché  et  qui  apportait,  dans  sa  vie 
d'homme  de  lettres  et  d'historien,  une  gravité  élégante, 
une  tenue  discrète,  bien  différentes  de  la  pétulance  de 
son  brillant  ami. 

Les  débuts.  —  Les  études  faites,  les  deux  étudiants 
étaient  venus  à  Paris.  En  quelques  années,  M.  Thiers 
s'était  ghssé,   introduit   et   imposé   partout.    Inscrit   au 

(1)  V.  Joseph  d'Abçay,  Notes  inédites  sur  M.  Thiers.  Paris,  Ollen- 
dorff,  1888,  in-16.  V.  aussi  Notes  sur  la  famille  de  M.  Thiers,  par 
Tbissibr,  1877. 
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barreau,  il  parlait,  il  écrivait,  il  polémiquait,  excitant 
déjà  une  grande  admiration  et  quelque  surprise  par  ses 
connaissances  étendues,  sa  verve  intarissable,  son  sau- 
tillement continuel  et  son  étrange  sans-façon.  Sa  taille 
courte,  ses  lunettes  en  faisaient,  au  physique,  un  phéno- 
mène assez  curieux,  mais  son  imperturbable  aplomb  et 
son  incontestable  supériorité  contenaient  les  rieurs. 

A  trente-deux  ans,  il  avait  écrit  un  livre  d'une  puis- 
sante action,  V Histoire  de  la  Révolution  française;  il  avait 
renversé  une  dynastie,  en  prenant,  au  National,  les  ini- 
tiatives qui  décidèrent  du  départ  de  Charles  X,  et  enfin 
il  avait  institué  une  dynastie  nouvelle,  en  posant,  le 
premier,  la  candidature  du  duc  d'Orléans  et  en  levant, 
chez  celui-ci,  qui  hésitait  à  devenir  le  roi  Louis-Philippe, 
les  derniers  scrupules. 

Il  avait  fréquenté  la  vieillesse  de  Talleyrand,  et  son 
intelligence  s'était  ouverte  aux  sèches  leçons  de  la  poli- 
tique réahste  ;  mais,  longtemps,  son  imagination  l'em- 
porta, Balzac  l'appelait  Venjant  terrible.  Pendant  tout 
le  règne  de  Louis-Philippe,  il  avait  été,  pour  celui-ci, 
un  cruel  embarras  ;  il  disait  à  la  tribune  :  «  la  couronne 
et  moi.  »  Le  roi  l'aimait  un  peu  et  le  craignait  beaucoup. 

M.  Thiers  et  la  monarchie  de  Juillet.  —  Il  dut  quitter 
le  ministère  après  l'alerte  de  Y  entente  à  quatre,  où,  à  pro- 
pos de  l'affaire  d'Egypte,  il  avait,  sans  prévision  et  sans 
souplesse,  refait  la  coalition  de  l'Europe  contre  la  France. 
Exilé  du  pouvoir,  rejeté  dans  l'opposition,  adversaire 
implacable  de  M.  Guizot,  il  perdit  alors  le  contact  avec 
la  bourgeoisie,  sans  se  livrer,  cependant,  aux  partis  révo- 
lutionnaires. On  le  considérait  comme  encombrant  et 
léger.  M.  Guizot,  qui  fut  son  grand  adversaire,  l'écrasait 
du  poids  de  son  éloquence  magistrale,  de  son  protestan- 
tisme austère,  de  la  faveur  royale  et  de  la  confiance  d'une 
majorité  soumise.  Dans  l'opposition,  M.  Thiers  parlait 
à  vide  et  M.  Guizot,  au  pouvoir,  gouvernait  à  vide.  Ces 
deux  Méridionaux,  le  Méridional  grave  et  le  Méridional 
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vif,  s'opposaient  et  s'annulaient.  Cependant,  Chateau- 
briand, en  écrivant  ses  Mémoires  d' outre-tombe^  appelait 
M.  Thiers  Vhéritier  de  Vavenir.  En  1848,  M.  Guizot  dis- 
parut, et  M.  Thiers  resta  sur  la  scène. 

De  1848  à  1852,  M.  Thiers  en  est  encore  à  la  période  des 
contradictions  :  sa  fougue,  sa  vanité  et  ses  imprudences 
luttent  en  lui  contre  l'expérience,  le  bon  sens,  la  clair- 
voyance. Il  prononce,  déjà,  des  paroles  prophétiques, 
comme  «  l'Empire  est  fait  »;  mais  il  commet  des  fautes 
lourdes,  comme  l'appui  donné  à  la  candidature  du  prince 
Louis-Napoléon,  alors  qu'il  avait  dit  «  qu'une  telle  élec- 
tion serait  une  honte  pour  la  France  ». 

M.  Thiers  et  Vopinion.  —  Répétant  sans  cesse  «  qu'il 
était  du  parti  de  la  Révolution  »,  il  restait,  pour  l'opinion, 
l'homme  des  Lois  de  septembre  et  de  la  rue  Transnonain. 
Collaborateur  de  la  légende  napoléonienne,  il  est  anti- 
bonapartiste. Royaliste  d'origine,  il  est  déjà  en  coquet- 
terie avec  la  Répubhque 

Dès  1855,  il  écrivait  : 

Quant  à  l'avenir,  il  est  à  la  République.  Le  peuple  qui  a 
perfectionné  tous  les  arts,  et  qui  a  fourni,  en  même  temps, 
l'armée  de  Sébastopol,  ce  peuple-là  a  et  aura,  de  plus  en  plus, 
des  prétentions  au  niveau  de  son  mérite...  Le  gouvernement, 
dans  sa  forme  actuelle,  est  un  temps  d'arrêt  ;  mais  l'avenir 
appartient,  non  à  la  liberté,  qui  ne  trouve  ses  vraies  conditions 
d'existence  que  dans  la  monarchie  représentative,  mais  à  la 
démocratie  et  à  la  République.  Les  barbouilleurs  de  1848 
ont  échoué  et  devaient  échouer  ;  mais  la  même  entreprise 
réussira  un  jour,  quand  elle  sortira,  non  de  quelques  clubs 
ou  de  quelques  estaminets,  mais  des  entrailles  même  de  la 
nation  (1). 

Selon  un  mot  qui  fut  prononcé,  il  admettrait  qu'on 
fondât  la  Répubhque,  pourvu  qu'il  en  fiit  le  président. 
Sa  mobilité  inquiète  se  tourne  de  nouveau  vers  les  idées 

(1)  Baron  A.  de  Cox;iîcel,  Notice  sur  M.  Buffet. 
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courantes  parmi  la  bourgeoisie  :  il  rentre,  peu  à  peu,  en 
grâce  auprès  d'elle.  Cependant,  il  la  déroute  encore  par 
ses  singularités,  ses  pratiques,  son  genre  de  vie,  son  goût 
un  peu  affecté  et  un  peu  maladroit  pour  certaines  élé- 
gances qui  ne  conviennent  guère  à  un  homme  de  tribune 
et  de  cabinet. 

Le  coup  d'État  de  1852  se  passe  de  lui,  se  fait  contre 
lui,  et  l'écarté.  Cette  fois,  il  semble  bien  que  sa  carrière 
politique  est  finie.  Mérimée  écrit,  en  1865,  qu'il  ne  sortira 
plus  de  la  voie  où  il  est  engagé  «  que  par  une  catastrophe  ». 
Cette  parole  est  prophétique  ;  on  dirait  que  M.  Thiers 
l'a  entendue  et  qu'il  se  prépare. 

M.  Thiers  et  V Empire.  —  Pendant  les  onze  années  où  il 
vit  dans  la  retraite,  tout  «  à  ses  chères  études  »,  il  achève 
son  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire  et  se  voit  qualifié, 
par  l'empereur,  d'  «  historien  national  ».  Cette  vaste  en- 
quête, qu'il  poursuit  ainsi  sur  les  origines  de  la  France 
moderne,  développe  en  lui  des  connaissances  immenses, 
renouvelle  ses  jugements  et  ses  vues,  multiplie,  par  l'ef- 
fort de  l'étude,  l'autorité  qui  vient  d'une  longue  pratique 
des  affaires  et  du  maniement  des  hommes. 

A  partir  du  moment  où  il  rentre  à  la  Chambre,  nommé 
par  le  département  de  la  Seine,  en  1863,  il  mène,  auprès 
de  l'opposition  républicaine,  mais  non  confondu  avec 
elle,  la  campagne  de  critiques,  de  conseils  et  de  prophéties 
qui  ébranle  l'Empire  et  qui  eût  dû  l'avertir.  C'est  un  ora- 
teur clair,  précis,  renseigné,  parfois  ému.  11  a  rejeté, 
depuis  longtemps,  les  formes  ampoulées  et  les  développe- 
ments verbeux.  Il  est,  à  la  tribune,  aussi  à  l'aise  que  dans 
un  entretien  familier,  —  plein  de  finesse,  d'à-propos  et  de 
saillies,  derrière  ses  lunettes  malicieuses.  Il  parle  pendant 
des  heures  et  son  auditoire  oublie  la  fatigue,  qu'il  ne  res- 
sent pas  lui-mêm-e.  Il  accable,  de  la  clarté  et  de  l'évidence 
de  ses  raisons  et  de  son  information,  une  majorité  qui  le 
déteste  et  qui  ne  voudrait  pas  l'entendre.  C'est  une  sirène, 
toujours,  et  c'est,  parfois,  une  Cassandre.  Tous  ses  mots 
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portent.  Il  qualifie  l'Empire  «  une  monarchie  à  genoux 
devant  la  démocratie  ».  Il  prononce  son  fameux  discours 
sur  les  «  libertés  nécessaires  »  ;  il  découvre  l'audacieuse 
fiction  de  la  «  responsabilité  de  l'empereur  »  qui  supprime 
toute  responsabilité  dans  le  gouvernement.  Il  dit  sans 
cesse  :  «  Je  représente  l'instinct  national,  le  bon  sens.  » 
On  finit  par  le  croire. 

M.  Thiers  et  la  politique  étrangère.  —  Dans  la  politique 
étrangère,  son  regard  s'élève  souvent  et  perce  l'avenir. 
Il  entrevoit  ce  qu'un  poète  anglais  appelle  «  la  grande 
ombre  des  événements  qui  s'approchent  ».  Il  dit  que 
«  l'unité  italienne  sera  la  mère  de  l'unité  allemande  ».  Il 
s'oppose,  de  toutes  ses  forces,  à  cette  expédition  du 
Mexique,  qu'on  donne  comme  la  grande  -pensée  du  règne. 
Il  ramène  sans  cesse  les  regards  vers  l'Europe  et  vers  la 
politique  traditionnelle,  qu'une  politique  de  prestige  et 
d'apparat  affecte  de  négliger.  A  la  veille  de  Sadov^ra,  il 
dénonce,  en  termes  saisissants,  les  événements  qui  vont 
suivre  et  qui  feront  le  malheur  de  la  France.  Il  prédit  la 
perte  de  l'Alsace-Lorraine  et  la  constitution  de  la  Triple 
Alliance. 

Et  alors,  dit-il,  le  3  mai  1866,  on  verra  refaire  un  nouvel 
empire  germanique,  cet  empire  de  Charles-Quint,  qui  résidait 
autrefois  à  Vienne,  qui  résiderait  maintenant  à  Berlin,  qui 
serait  bien  près  de  notre  frontière,  qui  la  presserait,  la  serre- 
rait, et,  pour  compléter  l'analogie,  cet  empire  de  Charles- 
Quint,  au  lieu  de  s'appuyer,  comme  au  quinzième  et  au  seizième 
siècle,  sur  l'Espagne,  s'appuierait  sur  l'Italie. 

Quand  Sadowa  fut  un  fait  accompli,  il  triompha,  non 
sans  amertume  :  «  Prenez  garde,  disait-il  à  l'Empire,  pre- 
nez garde,  vous  n'avez  plus  une  faute  à  commettre,  »  et 
visant  directement  cette  politique  des  nationahtés,  cette 
politique  d'intervention  qui  avait  été  toute  la  politique 
impériale,  il  ajoutait  :  «  Nous  sommes  ici  tantôt  Italiens, 
tantôt  Allemands  ;  nous  ne  sommes  jamais  Français.  » 

M.   Thiers  et  la  guerre.  —  Logique  avec  lui-même, 
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éclairé  par  les  connaissances  militaires  que  lui  avait 
acquises  l'étude  des  grandes  guerres  napoléoniennes, 
pressentant  les  catastrophes  prochaines,  il  se  séparait 
de  ses  amis  de  la  gauche  et  combattait  la  réduction  du 
contingent,  proposée  chaque  année  par  l'opposition  répu- 
blicaine. Il  pensait  sans  cesse  à  l'armée.  Il  voulait  que  la 
France  fût  «  prête  ». 

Elle  ne  l'était  pas.  Il  le  savait,  il  le  déplorait.  Quand 
la  candidature  Hohenzollern  se  produit  et  que  l'heure 
des  graves  événements  approche,  que  les  foules  crient  : 
«  A  Berlin  !  »,  M.  Thiers  s'efforce  encore  d'arrêter  le  cou- 
rant de  perdition  :  il  supplie  la  Chambre  de  différer.  Il 
demande  la  communication  des  dépêches  (1)  et  insiste 
pour  qu'on  ne  rompe  pas  «  sur  une  question  de  suscepti- 
bilité ».  Selon  ses  propres  expressions,  il  «  remplit  le  devoir 
le  plus  pénible  de  sa  vie  ».  C'est  la  clairvoyance,  aidée 
du  courage,  et  portée  presque  jusqu'au  génie.  Mais  on 
n'aime  pas  les  clairvoyants.  La  majorité  veut  imposer 
silence  à  M.  Thiers.  On  l'appelle  «  la  trompette  anti- 
patriotique  du  désastre  ».  On  lui  crie  :  «  A  Coblentz  !  »  La 
foule  se  porte  vers  sa  maison  de  la  rue  Saint-Georges  et 
menace  de  l'envahir.  Jamais  l'antagonisme  entre  l'aveu- 
glement et  la  raison  ne  fut  plus  violent. 

Jamais  la  revanche  de  celle-ci  ne  fut  plus  rapide  et 
plus  douloureuse.  Quinze  jours  après,  la  série  de  nos 
désastres  commençait.  La  France  était  envahie,  l'opi- 
nion était  plongée  dans  la  stupeur,  l'Empire  s'effondrait. 

La  chute  deV Empire.  —  La  première  pensée  de  tous  était 
de  recourir  à  M.  Thiers.  L'impératrice-régente  envoie 
vers  lui  un  ami  ancien,  un  écrivain  illustre,  un  intime 
de  la  famille  impériale,  Mérimée,  avec  mission  de  lui  pro- 
poser le  ministère.  Mais  déjà  il  était  trop  tard. 

M.  Thiers  a  fait,  lui-même,  le  récit  de  cet  entretien,  qui 

(1)  M.  Emile  011ivi«p  m'a  fait  observer  que,  s'il  a  refusé  de  com- 
muniquer les  pièces  en  public,  il  les  a  mises  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission. 
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eut  lieu  le  3  septembre  :  «  M.  Mérimée  était  mourant. 
C'était  le  plus  galant  homme  du  monde,  un  des  hommes 
les  plus  spirituels  et  les  meilleurs  que  j'aie  connus.  Il 
était  dévoué  à  l'impératrice,  lui  donnait  de  sages  con- 
seils. 

«  —  Vous  devinez  pourquoi  je  viens?  me  dit-il. 

«  —  Oui,  je  le  devine. 

«  —  Vous  pouvez  nous  rendre  un  grand  service. 

«  —  Je  ne  puis  vous  en  rendre  aucun. 

«  —  Si,  si,  je  connais  votre  manière  de  penser  :  les 
dynasties  ne  vous  occupent  pas.  Vos  pensées  sont  sur- 
tout tournées  vers  l'état  des  affaires.  Eh  bien  !  l'empereur 
est  prisonnier,  il  ne  reste  qu'une  femme  et  un  enfant  ! 
Quelle  occasion  pour  fonder  le  gouvernement  représen- 
tatif ! 

«  —  Après  Sedan,  il  n'y  a  rien  à  faire,  absolument 
rien.  » 

Mérimée  ne  put  emporter  d'autre  réponse  (1). 

Ce  fut  la  dernière  rencontre  des  deux  amis.  Mérimée 
mourait,  quelques  jours  après,  à  Cannes. 

M.  Thiers  avait  pris,  dès  lors,  sur  le  Corps  législatif 
convoqué  en  toute  hâte,  l'ascendant  que  lui  assuraient 
son  âge,  son  expérience  et  sa  clairvoyance  trop  jus- 
tifiée. 

Dans  Paris,  le  re^^rement  était  complet.  «  La  foule 
nous  appelait  par  nos  noms,  a-t-il  déclaré  devant  la 
commission  d'enquête  du  4  Septembre,  et  elle  me  répé- 
tait :  «  Monsieur  Thiers,  tirez-nous  de  là  I  » 

Le  4  Septembre.  —  Voulant  prévenir  la  révolution, 
adversaire  de  l'émeute  et  comprenant  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  précaire  dans  un  gouvernement  né  d'une 
«  journée  »,  M.  Thiers  cherche  à  ménager  une  transition 
légale  et  parlementaire  entre  le  régime  qui  s'effondrait 

(1)  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale;  Déposition  des  témoins,  p.  1  et  suiv.  Cf.  Lettres  inédites 
de  Prosper  MÉEistÉE.  Paris,  1900,  ia-So,  préface,  p.  cxrn. 
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et  celui  que  la  France  se  donnerait.  Le  27  août,  l'As- 
semblée l'avait  désigné,  à  l'unanimité,  pour  faire  partie 
du  comité  de  défense  créé  par  le  gouvernement.  Mais 
au  moment  où  on  discutait  sa  proposition  de  constituer 
un  gouvernement  provisoire  «  vu  la  vacance  du  pou- 
voir», la  salle  des  séances  était  envahie,  et,  le  jour  même, 
à  l'Hôtel  de  Ville,  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale était  constitué. 

M.  Thiers  ne  fait  pas  partie  de  ce  gouvernement,  mais 
il  ne  lui  refuse  pas  son  concours.  Au  retour  de  la  mission 
qu'il  remplit  dans  les  diverses  capitales  de  l'Europe,  à 
Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne,  à  Florence,  il 
négocie  un  armistice  qui  n'aboutit  pas,  et  il  se  retire  à 
Tours  et  à  Bordeaux,  surveillant  les  événements. 

Au  moment  où  l'Assemblée,  réunie  à  Bordeaux,  le 
proclama  le  «  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française  »,  M.  Thiers  avait  soixante-treize  ans.  Mais  sa 
santé,  son  activité,  son  ardeur  étaient  telles,  qu'il  pou- 
vait dire  à  ses  amis,  réunis  autour  de  lui  : 

—  C'est  nous  qui  sommes  encore  les  jeunes  aujour- 
d'hui. 

Il  faut  le  montrer,  tel  qu'il  apparaissait  alors  à  ces 
députés,  arrivant  de  leur  province,  pour  la  plupart  igno- 
rants (le  la  vie  pubUque,  troublés  jusqu'au  fond  de  l'âme 
par  la  grandeur  des  tâches  et  des  responsabiUtés  qui  leur 
incombaient,  cherchant,  dans  l'obscurité  des  temps,  un 
pilote,  un  guide,  un  chef. 

L'autorité  de  M.  Thiers.  —  M.  Thiers  était  tout  cela, 
Cinquante  ans  de  notoriété,  vingt  ans  de  polémique 
indépendante  et  ferme,  et,  par-dessus  tout,  une  pleine 
vue  des  réalités  dans  la  dernière  période  du  drame,  alors 
que  tout  le  monde  s'était  trompé,  de  tels  antécédents 
et  de  tels  services  avaient  fait  pénétrer  son  nom 
jusque  dans  la  moindre  bourgade.  Son  autorité  était 
sans  égale  :  ses  amis  lui  apphquaient  les  paroles  de 
Thucydide  sur  Periclès  :  «  Grâce  à  rélévation  de  son 
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caractère,  à  la  profondeur  de  ses  vues,  Périclès  exerçait 
sur  Athènes  un  ascendant  incontestable...  »  «  Partout  où 
il  paraissait,  dit  un  de  ses  adversaires,  il  prenait,  sans 
conteste,  la  première  place  (1).  » 

Dans  ces  heures  néfastes  où  une  nation  accablée  est 
en  face  d'elle-même,  en  face  de  ses  propres  fautes  et  des 
conséquences  de  ses  fautes,  et  qu'elle  se  met  à  douter 
de  ses  destinées,  elle  se  confie  volontiers  à  des  hommes 
qui  paraissent  préparés,  par  un  dessein  supérieur,  pour 
saisir  le  commandement  et  prendre  le  timon.  Certes,  ce 
siècle  avait  vu  des  hommes  considérables  jouer  un  tel 
rôle,  en  France,  pendant  les  périodes  agitées  qui  s'étaient 
succédé.  Tout  le  monde  avait  sur  les  lèvres  le  nom  de 
Talleyrand.  Si  M.  Thiers  ne  montrait  pas  la  haute  et  sou- 
veraine tenue,  l'allure  froide  et  détachée  qui,  dans  les 
affaires  internationales,  assurait  une  si  grande  autorité 
au  prince  de  Talleyrand,  on  ne  pouvait  pas  ne  pas  recon- 
naître en  lui  une  compétence  plus  étendue,  plus  d'acti- 
vité, plus  de  désintéressement,  et  plus  de  feu,  sinon  plus 
d'âme. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une  situation  diplo- 
matique à  restaurer,  il  s'agissait  de  refaire  un  monde.  Or, 
dans  le  délabrement  universel,  seul  M.  Thiers  paraissait 
apte  à  relever  les  ruines  et  à  refaire  l'abri  des  générations 
futures. 

M.  Thiers  et  les  partis.  —  Il  comptait,  dans  tous  les 
camps  (sauf  dans  le  camp  bonapartiste),  des  amitiés  et 
des  dévouements.  Il  prêtait  et  même  se  prêtait  à  toutes 
les  combinaisons.  Il  encourageait  toutes  les  espérances. 
Les  royalistes  pensaient  qu'au  fond  il  était  avec  eux,  ou 
que,  du  moins,  il  leur  reviendrait.  Les  républicains  n'ou- 
bhaient  pas  qu'il  avait,  dès  longtemps,  admis  l'hypo- 
thèse «  de  traverser  l'Atlantique  ».   Il  avait  trouvé,  en 


(1)  Falloux,   Mémoires   d'un   royaliste;  et  vicomte    de    Meaux, 
Souvenirs  politiques 

T.    I,  4 
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faveur  de  la  République,  une  formule  heureuse  :  «  C'est 
le  gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  » 

Les  soldats  lui  savaient  gré  de  la  confiance  et  du  res- 
pect qu'il  avait  toujours  témoignés  pour  l'armée;  tout 
en  souriant,  quand  on  vantait  sa  compétence  militaire, 
les  grands  chefs,  vaincus  de  la  veille,  étaient  embarrassés 
pour  répondre  aux  justes  observations  «  de  ce  diable 
d'homme  »  ;  les  administrateurs,  les  fonctionnaires,  tout 
ce  qui,  dans  les  temps  de  crise,  représente  l'ossature  du 
pays,  ces  hommes  timorés,  toujours  prêts  à  obéir,  mais 
toujours  .enclins  à  se  réserver,  répétaient  son  mot  sur  les 
employés  aux  manches  de  lustrine  ;  ils  attendaient,  de 
lui,  des  ordres,  comme  d'un  homme  qui  ne  craint  pas  les 
responsabilités. 

Les  boutades  de  M.  Thiers.  —  On  ne  chicanait  guère  sur 
les  détails  :  ses  défauts  à  peine  atténués,  sa  vanité,  son 
irritabilité,  sa  souplesse  parfois  inquiétante,  on  passait 
sur  tout.  Les  puissances  étrangères  comptaient  avec  lui  ; 
les  ambassadeurs  fréquentaient  chez  lui  et  télégraphiaient 
ses  paroles  à  leurs  gouvernements.  Son  salon  était  ouvert 
à  tous.  Après  le  sommeil  réparateur  de  l'après-diner,  il 
apparaissait  frais,  dispos,  vêtu  de  sa  redingote  marron, 
le  toupet  blanc  en  houppe  sur  le  haut  de  la  tête,  les  yeux 
ronds  derrière  ses  lunettes,  allant,  venant,  gesticulant, 
parlant  seul  et  multipliant  les  traits,  les  reparties,  les 
conseils,  et,  ce  qui  valait  mieux,  les  raisons.  Sa  conver- 
sation était  piquante  et  savoureuse.  Quand  il  était  sur 
les  sujets  militaires,  il  ne  tarissait  pas.  Selon  le  mot  de 
quelqu'un  qui  l'a  beaucoup  connu  :  «  Il  était  plus  inté- 
ressant qu'attachant.  » 

Il  aimait  à  parler  par  maximes. 

A  ceux  qui  lui  reprochaient  de  se  montrer  trop  accueil- 
lant pour  ses  adversaires  :  «  On  ne  fait,  disait-il,  de  re- 
connaissances utiles  qu'en  pays  ennemi.  »  Voici  un  autre 
trait,  raconté  par  un  témoin  :  «  Le  soir  de  la  discussion 
sur  la  pétition  des  évêques,  à  la  soirée  de  la  présidence, 
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un  orléaniste,  la  bouche  amère,  disait,  dans  un  groupe, 
que  M.  Thiers  avait  joué  ses  anciens  amis  et  que,  malgré 
ses  dénégations,  il  aspirait  à  la  dictature.  M.  Thiers  en- 
tendit, s'approcha  et,  interpellant  le  mécontent,  il  lui 
dit  :  «  Mon  cher  ami,  un  jour,  le  roi  Louis-Philippe  vou- 
lait me  faire  entrer  dans  une  combinaison  ministérielle 
qui  ne  me  convenait  pas.  Je  me  défendais  ;  le  roi  insis- 
tait :  «  Vous  voudriez  me  faire  croire,  dit  Louis-Philippe 
«  ironiquement,  que  vous  ne  tenez  pas  à  un  portefeuille?  » 
Moi,  je  fus  un  peu  fâché  et  je  répondis  au  roi  :  «  Sire, 
«  toutes  les  fois  que  Votre  Majesté  m'a  dit  qu'elle  n'avait 
«  accepté  qu'avec  désespoir  le  fardeau  de  la  couronne, 
«  je  l'ai  toujours  crue.  » 

Les  défauts  de  M.  Thiers.  —  Il  y  avait,  dans  ces  bou- 
tades, uans  cette  improvisation  apparente,  beaucoup  de 
calcul  et  parfois  une  certaine  affectation.  On  riait,  — 
quelquefois  jaune,  —  mais  on  s'inclinait.  Puis,  sous  le 
manteau,  on  colportait  les  algarades,  les  sorties  vives, 
les  singularités  voulues,  les  petitesses  du  petit  grand 
homme,  sa  parcimonie  de  vieillard,  ses  manies.  Un  jour, 
un  jeune  chargé  d'affaires  est  convoqué  à  la  présidence 
pour  entendre,  de  la  bouche  de  M.  Thiers,  les  instructions 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  une  mission  qu'il  va  remplir 
à  Rome,  auprès  du  pape  Pie  IX.  L'audience  est  à  sept 
heures  du  matin.  Après  un  moment  d'attente,  le  jeune 
diplomate  est  introduit  ;  il  s'attendait  à  quelque  grave 
'entretien  ;  il  trouve  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  venant 
de  sa  visite  matinale  à  ses  écuries,  vêtu  d'un  pantalon  à 
pied,  d'un  macfarlane  et  coiffé  d'un  chapeau  rond.  Dans 
ce  costume,  M.  Thiers  reste  debout,  va  et  vient,  s'anime, 
s'excite,  puis  s'apaise,  s'assoit,  et  dicte,  enfin,  des  instruc- 
tions pleines  de  sagesse,  de  précision  et  de  sagacité  (1). 

De  toutes  ses  fantaisies,  il  n'en  était  pas  qui  lui  tînt 
plus  au  cœur  que  son  désir  de  faire  reconnaître,  par  tous, 

(1)  Baron  Des  Michels.  Souvenirs  de  carrière,  p.  98, 
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son  universelle  compétence.  Il  disait  d'un  solliciteur  qui 
demandait  l'emploi  de  directeur  à  la  manufacture  de 
Sèvres  : 

—  Il  n'est  pas  plus  fait  pour  ce  poste-là  que  moi 
pour...  et  il  s'arrêta. 

—  Ah  !  ah  !  Monsieur  Thiers,  lui  dit  son  interlocuteur, 
vous  voilà  bien  embarrassé  pour  dire  ce  que  vous  ne  sau- 
riez faire. 

—  C'est  vrai,  c'est  vrai,  dit-il  gaiement. 

L'auteur  du  récit  rappelle,  à  ce  sujet,  une  autre  anec- 
dote. M.  Thiers  disait,  un  jour,  en  parlant  d'un  homme 
élevé  à  une  haute  fonction  : 

—  Il  n'est  pas  plus  fait  pour  cet  emploi  que  moi  pour 
être  pharmacien...  et  encore,  ajoutait-il  en  se  reprenant, 
moi,  je  sais  la  chimie. 

Qualités  de  M.  Thiers.  —  Ces  traits  ne  sont  pas  inu- 
tiles, s'ils  permettent  de  pénétrer  davantage  cet  esprit 
vif,  brillant,  prime-sautier,  qui  contribua  à  la  fortune 
et  à  la  chute  de  M.  Thiers.  Il  avait  une  de  ces  supériorités 
actives  et  parfois  agressives  auxquelles  on  ne  pardonne 
guère.  Mais  l'esprit  comme  le  corps  étaient  d'une  excel- 
lente trempe  ;  il  était  de  ces  bêtes  de  race  sur  lesquelles 
on  compte  pour  les  coups  de  collier.  Son  intelligence  claire 
lançait  des  rayons  ;  sa  parole  était  une  arme  étincelanté. 
La  lumière  émanait  de  lui.  Quand  il  parlait,  il  faisait 
pénétrer,  chez  ceux  qui  l' écoutaient,  quelque  chose  do  sa 
vie  intense  et  exubérante.  «  Ce  petit  bourgeois  qui  avait  ' 
l'âme  fière,  »  c'est  son  mot  sur  lui-même,  a  mérité,  en 
somme,  l'éloge  singulier  qui  lui  était  adressé,  non  sans 
hésitation,  par  un  ami  qui  devint  un  adversaire  :  «  Vous 
aurez  une  grande  place  dans  l'histoire,  qui  n'aura  jamais 
vu  un  héros  sans  épée  changeant  le  cours  des  événements 
par  la  simple  royauté  de  son  esprit  (1).  » 


(1)  Lettre  de  M.  Gochin,  mourant,  à  M.  Thiers,  publiée  par  M.  nB 
Fallotjx,  Mémoires  d'un  royaliste,  t.  II,  p.  529. 
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La  souplesse  de  cet  esprit  était  peut-être  la  qualité 
la  plus  précieuse  de  M.  Thiers,  dans  les  temps  où  il  arri- 
vait au  pouvoir.  Avait-il,  à  proprement  parler,  des  con- 
victions? Le  mot  est  bien  arrêté  pour  cet  esprit  en  per- 
pétuelle évolution.  Un  jbur,  M.  de  Belcastel  le  poussait 
et  lui  demandait  «  où  il  en  était  avec  le  Bon  Dieu  ».  — 
«  Sur  cela,  répondit-il  en  riant,  nous  nous  entendrons  ; 
car  je  ne  suis  ni  de  la  cour  ni  de  l'opposition.  »  Il  en  était 
de  même  sur  beaucoup  de  points.  Son  jeu  entre  la  répu- 
blique et  la  monarchie  rappelle  celui  qu'il  jouait,  sous 
Louis-Philippe,  entre  la  couronne  et  le  pays.  Il  était 
tout  le  contraire  d'un  homme  de  parti.  On  lui  en  fait 
reproche  ;  on  dit  qu'il  était  du  parti  de  M.  Thiers  :  oui, 
mais  M.  Thiers  n'est-il  pas,  le  plus  souvent,  du  parti  de 
la  France? 

Les  opinions  de  M.  Thiers.  —  La  France,  c'est  le  mot 
qui  est  toujours  sur  ses  lèvres.  Il  ne  veut  songer  «  qu'à  la 
santé  de  la  France  ».  Une  nécessité  s'impose  avant  tout 
chose  :  apaiser,  réorganiser.  Pourtant,  même  pour  faire 
le  bien,  encore  faut-il  une  étiquette,  un  nom,  un  titre, 
un  drapeau.  Là,  la  tendance  de  M.  Thiers  apparaît  ;  il 
est  encore  fidèle  à  lui-même,  quand  il  répète  qu'il  est 
du  côté  de  la  Révolution,  du  côté  de  la  liberté  et  qu'il 
laisse  ou  fait  prononcer,  autour  de  lui,  le  mot  de  Répu- 
bhque. 

M.  Thiers,  à  vrai  dire,  n'a  jamais  été  républicain.  En 
général,  il  n'a  qu'une  foi  médiocre  en  la  magie  des  for- 
mules. Mais  il  n'a  pas  peur  de  la  Répubhque  et,  par  là, 
il  se  distingue  de  la  plupart  des  gens  parmi  lesquels  il  a 
vécu. 

Nous  l'avons  vu,  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire, 
il  resta  convaincu  que  la  République  était  l'héritière 
naturelle  de  Napoléon  III.  Au  cours  de  sa  mission  diplo- 
matique en  Europe,  parlant  à  lord  Granville,  le  13  sep- 
tembre 1870,  du  régime  qui  convenait  à  la  France,  il  lui 
fait  cette  déclaration  :  «La  République  est,  en  ce  moment, 
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le  gouvernement  de  tout  le  monde  ;  ne  désespérant 
aucun  parti,  parce  qu'elle  ne  réalise  définitivement  le 
vœu  d'aucun,  elle  convient  maintenant  à  tous.  »  M.  Thiers 
tint  le  même  langage,  à  Saint-Pétersbourg.  Parlant  au 
prince  Gortschakoff,  il  prononça  cette  parole  clairvoyante 
et  prophétique  :  «  C'est  une  république  qui  est,  aujour- 
d'hui, le  meilleur  de  vos  amis  (il  s'agit  des  États-Unis), 
et  peut-être  y  en  aura-t-il  bientôt  deux  dans  vos  affec- 
tions :  au  moins  je  le  souhaite.  »  —  «  Je  le  voudrais  bien,  >» 
répondit  le  prince  (1). 

En  arrivant  à  Bordeaux,  M.  Thiers  était  donc  sinon 
républicain  de  principe,  du  moins  républicain  de  raison. 
Et  il  affirma,  sans  délai,  son  sentiment,  en  demandant, 
d'abord,  qu'au  décret  qui  le  nommait  chef  du  pouvoir 
exécutif,  on  ajoutât  ces  mots  :  «  de  la  République  fran- 
çaise. »  C'était  un  coup  de  barre  décisif.  M.  Thiers  le 
confirmait,  en  confiant,  dans  la  constitution  de  son 
premier  cabinet,  les  trois  principaux  portefeuilles  à  des 
républicains  de  la  veille,  à  des  hommes  du  4  Sep- 
tembre :  MM.  Jules  Simon,  Jules  Favre,  Ernest  Picard, 
En  agissant  ainsi,  M.  Thiers  songeait  évidemment  à 
grouper  toutes  les  forces  actives  du  pays  et  surtout 
toutes  celles  qui  pouvaient  l'appuyer  contre  l'hostilité 
du  parti  bonapartiste;  il  songeait  aussi  à  l'avenir;  et 
il  annonçait  sa  résolution  de  faire  ce  qu'il  appela 
lui-même  un  «  essai  loyal  »  du  gouvernement  républi- 
cain. 

M.  Thiers  et  la  République.  —  M.  Thiers,  l'homme 
d'État  éminent,  le  ministre  de  haute  expérience,  l'ancien 
serviteur  de  la  royauté,  l'adversaire  éclairé  de  l'Empire, 
le  libéral  convaincu,  le  patriote  ardent,  l'homme,  enfin, 
à  qui  un  élan  unanime  remettait  les  destinées  de  la  pa- 
trie, M.  Thiers,  tout  en  réservant  ses  décisions  dernières, 
inclinait  donc  vers  la  République. 

(1)  Notes  et  Souvenirs  de  M.  Thiers,  p.  18. 
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Premiers  sentiments  de  V Assemblée.  —  Était-il,  en  cela, 
d'accord  avec  l'opinion,  et  surtout  avec  l'Assemblée  qui 
venait  de  lui  confier  le  pouvoir? 

A  peine  réunie,  l'Assemblée  affiche,  d'abord,  une  irri- 
tation très  vive,  excessive,  contre  ce  qu'elle  appelait 
«  la  dictature  de  M.  Gambetta  »,  et  surtout  une  colère 
profonde  à  l'égard  de  la  dictature  impériale.  Elle  se 
méfie  de  Paris  qu'elle  accuse  d'avoir  prolongé  la  guerre 
inutilement,  d'avoir  mal  conduit  le  pays  et  d'avoir  donné 
des  élections  radicales. 

Ses  sentiments  sont  surtout  négatifs.  C'est  en  leur 
obéissant  qu'elle  accomplit  ses  premiers  actes  politiques  : 
l'élection  de  M.  Jules  Grévy  au  fauteuil  présidentiel  et 
celle  de  M.  Thiers  aux  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Jules  Grévy ^  président  de  V Assemblée.  —  En  nom- 
mant, par  519  voix  sur  536  votants,  M.  Jules  Grévy  pré- 
sident, l'Assemblée  avait  fermé  les  yeux  sur  ses  opinions 
républicaines  déclarées.  Elle  s'inclinait  devant  le  désir, 
hautement  manifesté  par  M.  Thiers,  qui  l'avait  désigné 
aux  suffrages  de  ses  collègues.  Fils  d'un  ancien  volon- 
taire de  1792,  parvenu  au  grade  de  chef  de  bataillon, 
M.  Jules  Grévy  avait  vécu  à  l'écart  de  la  politique  sous 
l'Empire,  mais  antérieurement  il  avait  joué,  sous  la 
seconde  République,  un  rôle  marquant.  Quoiqu'il  eût, 
disait-on,  figuré,  dans  sa  jeunesse,  parmi  les  insurgés 
qui  s'étaient  emparés  de  la  caserne  de  la  rue  de  Baby- 
lone  (1),  il  avait  adressé,  à  ses  compatriotes  du  Jura, 


(1)  V.    un    témoignage    qui    paraît    probant    dans    le    Matin    du 
4  août  1905. 
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auprès  desquels  il  était  commissaire  du  gouvernement 
de  1848,  ces  paroles  que  l'on  rappelait  complaisamment  : 
«  Je  ne  veux  pas  que  la  République  fasse  peur.  » 

Élu  à  l'Assemblée  nationale  de  mai  1848,  il  en  avait 
été  nommé  vice-président.  Durant  la  période  électorale 
pour  l'Assemblée  législative,  il  avait  prononcé  ces  paroles 
qui  annonçaient  de  la  clairvoyance  :  «  Le  danger  n'est 
plus  dans  les  émeutes,  il  est  dans  les  coups  d'Etat.  » 
C'est  parce  qu'il  prévoyait  l'avènement  du  second  Empire 
qu'il  avait,  au  cours  des  débats  constitutionnels,  déposé 
le  fameux  amendement  qui  supprimait  la  présidence  de 
la  République  :  «  L'Assemblée  nationale  délègue  le  pou- 
voir exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  président 
du  Conseil  des  ministres.  » 

M.  Jules  Grévy  depuis  VEmpire.  —  Lors  du  premier 
plébiscite  de  1851,  M.  Jules  Grévy  protesta,  très  éner- 
giquement,  contre  le  principe  de  cette  consultation  natio- 
nale :  «  La  réponse  qu'on  demande  au  peuple,  disait-il, 
est  un  ordre  qu'on  lui  donne.  » 

Parmi  les  raisons  qui  décidèrent  de  son  choix,  l'As- 
semblée nationale  fut  particulièrement  sensible  au  fait 
que  M.  Jules  Grévy  avait  été  opposé  à  la  constitution 
du  gouvernement  de  Septembre  et  qu'il  avait,  non  sans 
véhémence,  protesté  contre  la  «  dictature  de  Tours  et  de 
Bordeaux  ».  Enfin,  en  se  présentant  aux  électeurs  du 
Jura,  il  s'était  prononcé  pour  la  paix.  Mais,  encore  une 
fois,  ce  qui  entraîna  surtout  le  vote  de  l'Assemblée,  ce 
fut  le  désir  exprimé  par  M.  Thiers.  Tout  au  moins  au 
début,  répétée  dans  les  couloirs  de  Bordeaux  ou  de  Ver- 
sailles, cette  phrase  :  «  M.  Thiers  le  veut,  »  était  un  mot 
d'ordre  qui  ramenait  les  opposants. 

Installé  au  fauteuil  présidentiel,  M.  Jules  Grévy  y 
siégea  avec  une  majesté  curulaire.  C'était  la  dignité  en 
personne.  Son  attitude  froide,  impassible  et  sagement 
impartiale  rompait  la  tradition,  affirmée  par  M.  de  Morny, 
des  présidents  égayant  d'un  mot  fin  et  spirituel  l'aridité 
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des  débats  parlementaires.  Fils  de  cette  Franche-Comté 
qui  avait  donné  à  la  France,  rien  que  dans  cette  généra-  ^ 
tion,  Victor  Hugo  et  Pasteur,  il  avait  la  sagesse  pon- 
dérée, la  finesse  matoise,  l'esprit  de  conduite  et  l'esprit 
de  suite  de  la  province.  Il  réalisait  admirablement  l'idéal 
bourgeois.  De  nature  moins  vive  et  moins  prime-sautière 
que  M.  Thiers,  prudent,  modéré  et  calme,  parlant  peu 
et  bien,  laissant  tomber,  d'une  bouche  un  peu  dédaigneuse, 
de  rares  axiomes  frappés  en  médailles,  sans  grandes  vues 
et  sans  grandes  passions,  il  allait,  par  sa  prudence  même 
et  sa  réserve,  convenir  bientôt  à  tout  le  monde,  et  pré- 
parer sourdement  le  chemin  à  des  ambitions  très  cou- 
vertes et  très  tenaces. 

Le  bureau  de  V Assemblée.  —  C'est  par  l'élection  des 
autres  membres  du  bureau  que  l'Assemblée  donna  la 
mesure  de  ses  sentiments  politiques.  Sur  quatorze 
membres,  deux  seulement,  le  président  et  l'un  des  se- 
crétaires, M.  Bethmont,  étaient  des  républicains  no- 
toires, les  autres  appartenaient  au  parti  orléaniste.  Le 
premier  vice-président,  M.  Martel,  après  avoir  siégé  à 
l'Assemblée  de  1849,  avait  été  député  au  Corps  législatif 
de  1863  à  1870,  et  l'un  des  fondateurs  du  tiers  parti.  A 
l'Assemblée  nationale,  il  devait  soutenir  la  politique  de 
M,  Thiers. 

Le  deuxième  vice-président,  M.  le  comte  Benoist  d'Azy, 
était  fils  d'un  ancien  ministre  de  la  Restauration.  Doyen 
de  l'Assemblée,  il  était  d'opinion  légitimiste  et  avait  siégé 
au  parlement  de  1841  à  1848,  et  en  1849,  à  la  Législative, 
dont  il  avait  été  élu  vice-président.  Au  2  Décembre,  • 
M.  Benoist  d'Azy  avait  présidé,  de  concert  avec  M.  Vitet, 
la  réunion  de  la  mairie  au  X®  arrondissement  où  se  réfu- 
gièrent les  représentants  du  peuple  adversaires  du  coup 
d'État. 

M.  Vitet,  membre  de  l'Académie  française,  était  le 
troisième  vice-président.  C'était,  lui  aussi,  un  vétéran 
du  parlementarisme.  Député,  de  1834  à  1848,  il  vota 


58  LA    GUERRE 

avec  M.  Guizot.  Représentant  en  1849,  il  siégea  avec 
les  monarchistes.  Au  4  Septembre,  il  adhéra  à  la  Répu- 
blique, pour  retourner,  plus  tard,  à  ses  premières  opi- 
nions. 

M.  Léon  de  Maleville,  autre  vice-président,  avait  éga- 
lement siégé  dans  les  Assemblées  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  de  1834  à  1848.  En  1840,  il  avait  été  sous-secré- 
taire d'État  à  l'intérieur.  Représentant  en  1848  et  en  1849, 
Louis-Napoléon  le  nomma  ministre  de  l'Intérieur,  mais 
il  ne  conserva  ces  fonctions  que  pendant  neuf  jours. 
Ami  de  M.  Thiers,  il  se  dévoua,  dès  la  première  heure,  à 
sa  personne  et  à  sa  politique. 

U Assemblée  nationale.  —  Il  faut  s'imaginer  mainte- 
nant cette  Assemblée  nombreuse  et  tumultueuse,  venue 
de  tous  les  coins  de  la  France,  sans  passé,  sans  lien,  sans 
groupements,  composée,  en  grande  partie,  de  personnes 
inconnues  les  unes  aux  autres,  curieuses  de  se  voir,  de 
s'entendre,  anxieuses  de  la  situation  où  se  trouvait  la 
France  et  des  solutions  urgentes  que  la  situation  exigeait. 

Réunie  dans  ce  cadre  exquis,  la  salle  du  théâtre  de  Bor- 
deaux, et  abritée,  en  quelque  sorte,  par  un  des  plus 
glorieux  souvenirs  de  la  vieille  France,  elle  avait  à 
prendre,  immédiatement,  les  mesures  qui  allaient  déci- 
der du  sort  de  la  France  nouvelle. 

Le  17  février,  sur  la  proposition  de  MM.  Dufaure, 
Jules  Grévy,  de  Maleville,  Rivet,  de  la  Redorte,  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire,  elle  nomme  M.  Thiers  chef  du  pou- 
voir exécutif  de  la  République  française  ;  mais  l'Assem- 
blée, «  sachant  mieux  ce  qu'elle  ne  voulait  pas  que  ce 
qu'elle  voulait  »,  limitait  elle-même  l'autorité  qu'elle 
créait  en  lui  donnant  un  caractère  éphémère.  M.  Thiers, 
en  effet,  est  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif,  «  en  atten- 
dant qu'il  soit  statué  sur  les  institutions  de  la  France  », 
tels  étaient  les  termes  du  considérant  du  décret  du 
17    février    1871.    L'Assemblée   instituait    ainsi,    moins 
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qu'une  république  provisoire,  un  gouvernement  à  qui, 
selon  le  mot  de  M.  Thiers,  on  interdisait,  comme  une  usur- 
pation, de  se  croire  définitif.  Donner  le  titre  de  Répu- 
blique au  régime  de  la  France  provoquait  invariablement 
les  murmures  de  la  majorité,  à  tel  point  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  pouvait,  à  bon  droit,  reprocher  à  l'As- 
semblée de  ne  pas  «  oser  s'avouer  à  elle-même  le  gouver- 
nement qu'elle  s'était  donné  ». 

U Assemblée  et  la  monarchie.  —  On  peut  se  demander, 
dans  ces  conditions,  pourquoi  l'Assemblée  nationale  ne 
proclama  pas,  dès  le  début,  la  monarchie?  La  vérité  est, 
selon  la  parole  d'un  royaliste,  M.  de  Meaux,  «  qu'à  ce 
moment,  personne  ne  crut  la  chose  possible...  Avec  une 
maison  royale  désunie,  avec  un  monarque  séparé  de  ses 
héritiers,  comment,  ajoute-t-il,  songer  à  relever  une 
monarchie  (1)?  » 

Les  plus  prudents  ou  les  plus  réservés  cachaient  leur 
timidité  sous  de  spécieux  prétextes.  Ils  avaient,  d'avance, 
pour  le  gouvernement  de  leur  choix,  la  crainte  des  res- 
ponsabilités :  faire  signer,  par  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
le  démembrement  de  la  France  qu'on  jugeait  inévitable 
et  donner,  une  troisième  fois,  pour  escorte  à  la  Restau- 
ration, une  armée  étrangère,  en  vérité,  c'était  impos- 
sible. 

Les  royalistes  appréhendaient  la  guerre  civile,  ils  ne 
voulaient  pas  en  assumer  l'odieux  (2).  Ils  voulaient 
aussi  éviter  à  leur  prince,  à  peine  monté  sur  le  trône,  la 
pénible  nécessité  d'étabhr  les  nouveaux  impôts  et  d'ag- 
graver les  charges  militaires,  «  Que  Dieu  préserve  les 
princes  d'un  pareil  fardeau  en  pareil  temps  !  »  s'écriait 
l'un  d'eux.  C'eût  été,  disait-on  encore,  ceindre  le  front 
du  roi  d'une  «  couronne  d'épines  ». 

(1)  «  Souvenirs  politiques,  »  publiés  par  le  vicomte  de  Mbaxjx, 
dans  le  Correspondant;  le  premier  article  a  paru  dans  le  numéro  du 
10  avril  1902. 

(2)  Falx,oux,  t.  II,  p.  444,  et  Ch.  Gavabd,  p.  30. 
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On  voulait  donc  laisser  à  un  gouvernement  anonyme, 
la  République,  la  tâche  de  liquider  la  guerre.  On  char- 
geait le  dévouement  ou  l'ambition  de  M.  Thiers  de  cette 
délicate  opération  et,  une  fois  l'œuvre  de  déblaiement 
accomplie,  on  demanderait  au  même  M.  Thiers,  en  faisant 
appel  à  sa  fidélité  monarchique,  de  restaurer,  de  ses  mains, 
sur  une  place  nette,  le  trône  où  s'assoirait  le  dernier  héri- 
tier de  nos  rois. 

Le  parti  monarchiste.  —  Les  plus  clairvoyants  se  di- 
saient que  c'était  beaucoup  confier  et  beaucoup  demander 
à  un  homme,  à  un  homme  qu'on  savait  actif,  adroit, 
ambitieux,  et  qu'on  devait  croire  assez  sagace  pour  ne 
pas  se  laisser  prendre  à  des  calculs  qui  cachaient  mal  un 
piège.  On  l'accablait  de  caresses  et  de  promesses,  mais 
aussi  de  plaintes  et  d'épigrammes. 

Cependant,  sa  prudence  ne  décourage  pas  complète- 
ment les  monarchistes  et  leur  laisse,  volontiers,  quelque 
espoir  dans  l'avenir. 

«  Que  ferez-vous  de  la  France,  au  lendemain  de  la 
paix?  lui  avait  demandé  le  comte  de  Falloux. 

—  Je  ne  sais  ce  que  nous  ferons,  répond  M.  Thiers. 
Mais  je  suis  sûr  qu'avec  un  ministère  où  j'aurai  à  ma  droite 
mes  vieux  et  chers  amis,  Falloux  et  Larcy,  nous  vien- 
drons à  bout  de  toutes  les  difficultés. 

—  Ma  condition  sera  la  monarchie,  objecte  M.  de 
Falloux. 

—  Sans  nul  doute,  rép-lique  M.  Thiers,  nous  sommes 
d'accord  là-dessus  ;  mais  il  faudra  du  temps,  plus  de 
temps  peut-être  que  vous  et  moi  ne  le  supposons  aujour- 
'd'hui.    »    ♦ 

On  ne  saurait  évidemment  interpréter  ces  paroles 
comme  un  engagement  précis,  d'autant  plus  que  cet 
entretien  avait  lieu  avant  qu'on  connût  la  composition 
de  l'Assemblée  nationale.  Dès  avant  le  4  Septembre, 
c'était  la  conviction  de  M.  Thiers  que  la  restauration  de 
la  monarchie  n'était  pas  immédiatement  réalisable. 
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«Comprenez-moi,  disait-il  à  M.  d'Haussonville,  le 
4  septembre  1870  ;  au  fond,  je  désire  que  cela  tourne 
pour  les  princes  d'Orléans,  mais  pas  à  présent,  pas  tout 
de  suite  ;  il  faut  absolument,  pour  je  ne  sais  combien  de 
temps,  le  terrain  neutre  (1).  » 

Le  terrain  neutre!  C'était  la  politique  que  M.  Thiers 
devait  faire  prévaloir  bientôt  et  qu'on  a  appelée  le 
«  pacte  de  Bordeaux  ». 

M.  Thiers  et  la  droite.  —  Que  M.  Thiers  ait,  à  son 
profit  personnel,  modifié  ses  vues,  quant  à  l'issue  de 
cette  neutralité  provisoire,  après  l'éclatante  manifesta- 
tion du  suffrage  universel  sur  son  nom,  cela  est  possible, 
probable  même.  L'échec  de  la  fusion  donna  raison,  en 
somme,  à  sa  perspicacité.  Quoi  qu'il  en  soit,  obéissant  à 
son  patriotisme,  à  ses  ambitions  et  aussi,  comme  le 
remarque  finement  le  vicomte  de  Meaux,  à  l'amour  du 
travail  et  au  besoin  d'être  occupé,  il  résista,  pendant 
plus  d'une  année,  aux  assauts  des  trois  groupes  monar- 
chistes, en  les  combattant  l'un  par  l'autre.  «  Il  n'y  a 
qu'un  trône,  disait-il,  et  ils  sont  trois  prétendants  pour 
s'y  asseoir.  »  A  cela,  il  n'y  avait  rien  à  répondre. 

Les  orléanistes  le  considéraient  toujours,  au  fond, 
comme  le  chef  indispensable  de  leur  parti,  ils  le  surveil- 
laient et  le  ménageaient.  Quant  aux  légitimistes,  ils  ne 
pouvaient  oublier  avec  quelle  impitoyable  décision  il  avait 
mis  fin  à  la  carrière  aventureuse  de  la  duchesse  de  Berry. 

M.  Thiers  et  la  gauche.  —  A  gauche,  il  y  avait  égale- 
ment de  la  défiance  ou  de  la  rancune  contre  M.  Thiers. 
Les^ocialistes  le  détestaient  franchement.  Ils  ne  lui  mar- 
quaient aucune  reconnaissance  de  son  attitude  libérale 
sous  l'Empire.  La  gauche  proprement  dite  craignait 
toujours,  de  sa  part,  un  retour  vers  l'orléanisme.  Entre 
lui  et  M.  Qambetta,  qui  était,  en  somme,  l'homme  le 
plus  en  vue  du  parti  républicain,  s'affirmait  le  dissenti- 

(1)  Journal  inédit  du  comte  B.  D'HAUSSONvrLLH. 
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ment  qui  s'était  manifesté  pendant  la  guerre  et  qui  allait 
se  manifester  publiquement  par  les  deux  fameuses  in- 
vectives :  «  fou  furieux  !  »,  —  «  sinistre  vieillard  !  ». 

Mais,  si  vifs  que  fussent  ces  antagonismes  latents,  ils 
s'inclinaient  devant  les  nécessités  du  moment  et  devant 
la  volonté  formelle  de  l'Assemblée  de  conclure  la  paix  à 
brève  échéance.  Au  milieu  de  ses  passions  naissantes, 
elle  reconnaissait  que  M.  Thiers  était  à  peu  près  seul 
capable,  parmi  les  rares  hommes  dont  disposait  alors 
la  France,  d'affronter  M.  de  Bismarck  et  de  faire  face 
aux  difficultés  croissantes  de  la  situation  intérieure. 

Appréciant  d'un  coup  d'œil  sagace  tous  ces  éléments 
épars  qui,  par  leurs  contradictions,  plus  encore  que  par 
leur  union,  faisaient  sa  force  et  le  rendaient  indispen- 
sable, M.  Thiers  aborda  son  œuvre  de  reconstitution 
nationale  et  fit  connaître  à  l'Assemblée,  dans  un  message 
du  19  février  1871,  en  même  temps  que  le  ministère  qu'il 
avait  choisi,  le  programme  qu'il  entendait  suivre. 

Dans  le  discours  qu'il  prononce,  le  19  février,  il  définit 
ainsi  la  situation  de  la  France,  à  l'heure  où  il  reçoit  le 
pouvoir  : 

Le  programme  de  M.  Thiers.  —  La  France,  précipitée  dans 
une  guerre  sans  motif  sérieux,  sans  préparation  suffisante, 
a  vu  une  moitié  de  son  sol  envahi,  son  armée  détruite,  sa 
belle  organisation  brisée,  sa  vieille  et  puissante  unité  com- 
promise, ses  finances  ébranlées,  la  plus  grande  partie  de  ses 
enfants  arrachée  au  travail  pour  aller  mourir  sur  les  champs 
de  bataille  ;  l'ordre  profondément  troublé  par  une  subite 
apparition  de  l'anarchie,  et,  après  la  reddition  forcée  de  Paris, 
la  guerre  suspendue  pour  quelques  jours  seulement,  et  prête 
à  renaître  si  un  gouvernement  estimé  de  l'Europe,  acceptant 
courageusement  le  pouvoir,  prenant  sur  lui  la  responsabilité 
de  négociations  douloureuses,  ne  vient  mettre  un  terme  à 
d'effroyables  calamités  1 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  y  a-t-il,  peut-il 
y  avoir  deux  politiques?  Et,  au  contraire,  n'en  est-il  pas 
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une  seule,  forcée,  nécessaire,  urgente,  consistant  à  faire 
cesser  le  plus  promptement  possible  les  maux  qui  ac- 
cablent le  pays?  Il  répond  aussitôt  : 

L'œuvre  pressante.  —  Non,  non,  messieurs,  pacifier,  réor- 
ganiser, relever  le  crédit,  ranimer  le  travail,  v'ôrià  la  seule 
politique  possible  et  même  concevable  en  ce  moment  !  A 
celle-là,  tout  homme  sensé,  honnête,  éclairé,  c[uoi  qu'il  pense 
sur^Ia  monarchie  ou  sur  la  république,  peut  travailler  utile- 
^jnent,  dignement,  et  n'y  eût-il  travaillé  qu'un  an,  six  mois, 
il  pourra  rentrer  dans  le  sein  de  la  patrie,  le  front  haut,  la 
conscience  satisfaite. 

Cette  œuvre  accomplie,  mais  alors  seulement,  on  pourra 
songer  à  doter  la  France  d'un  régime  définitif. 

Ah  !  sans  doute,  poursuit-il,  lorsque  nous  aurons  rendu  à 
notre  pays  les  services  pressants  que  je  viens  d'énumérer, 
quand  nous  aurons  relevé  du  sol  où  il  gît  ce  noble  blessé  qu'on 
appelle  la  France,  quand  nous  aurons  fermé  ses  plaies,  ranimé 
ses  forces,  nous  le  rendrons  à  lui-même,  et  rétabli,  alors,  ayant 
recouvré  la  liberté  de  ses  esprits,  il  dira  comment  il  veut  vivre. 

Quand  cette  œuvre  de  réparation  sera  terminée,  et  elle  ne 
saurait  être  bien  longue,  le  temps  de  discuter,  de  peser  les 
théories  de  gouvernement  sera  venu,  et  ce  ne  sera  plus  un 
temps  dérobé  au  salut  du  pays.  Déjà  un  peu  éloigné  des  souf- 
frances d'une  révolution,  nous  aurons  retrouvé  notre  sang- 
froid  ;  ayant  opéré  notre  reconstitution  sous  le  gouvernement 
de  la  République,  nous  pourrons  prononcer  en  connaissance 
de  cause  sur  nos  destinées,  et  le  jugement  sera  prononcé,  non 
par  une  minorité,  mais  par  la  majorité  des  citoyens,  c'est- 
à-dire  par  la  volonté  nationale  elle-même. 

Et  M.  Thiers  conclut  en  s'adressant  aux  partis  : 

Sachez  donc  renvoyer  à  un  terme  qui,  du  reste,  ne  saurait 
être  bien  éloigné,  les  divergences  de  principes  qui  nous  ont 
divisés,  qui  nous  diviseront  peut-être  encore,  mais  n'y  reve- 
nons que  lorsque  ces  divergences,  résultat,  je  le  sais,  de  con- 
victions sincères,  ne  seront  plus  un  attentat  contre  l'existence 
et  le  salut  du  pays. 
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On  a  rarement  dit  à  une  assemblée  plus  anxieuse  des 
choses  plus  vraies,  plus  fines  et  plus  sages.  Elle  les  applau- 
dissait ;  car  chaque  parti  voyait  surtout,  dans  ces  vérités 
sévères,  celles  qui  s'appliquaient  à  ses  adversaires  ;  mais 
aussi  tous  savaient  que,  pour  choisir  entre  les  systèmes  de 
gouvernement  qui  s'offraient  à  elle,  la  France,  dans  la 
misérable  situation  où  elle  se  trouvait,  allait  prendre  la 
mesure  des  capacités,  des  dévouements  et  des  bonnes 
volontés. 


i 


CHAPITRE  II 
l'assemblée  nationale  a  bordeaux 

La  crise  constitutionnelle.  —  Organisation  du  gouvernement 
de  M.  Thiers.  —  Il  est  reconnu  par  les  puissances  étrangères. 
—  Cabinet  du  19  février  1871.  —  Premières  mesures  admi- 
nistratives. —  La  négociation  des  préliminaires  de  paix  ; 
leur  ratification.  —  Versailles  capitale.  —  Dispositions  des 
partis  monarchistes.  —  Le  comte  de  Chambord.  —  Les 
premières  démarches  en  vue  de  la  fusion.  —  Les  princes 
d'Orléans  élus  députés.  —  L'entente  de  Biarritz.  —  Le 
pacte  de  Bordeaux. 

I 

Les  principes  de  gouvernement.  —  Quatre  fois  en  France, 
dans  le  cours  du  siècle,  la  loi  de  l'hérédité  avait  failli. 
Aucune  dynastie,  ancienne  ou  nouvelle,  n'avait  pu  fran- 
chir normalement  un  seul  degré  de  descendance  légitime. 

L'exil  s'était  encombré  des  prétendants  à  la  couronne 
de  France  :  le  comte  de  Provence,  le  duc  de  Reichstadt, 
Charles  X,  le  comte  de  Chambord,  Louis-PhiUppe,  le 
comte  de  Paris,  Napoléon  III,  son  fils  le  prince  impérial, 
sans  compter  les  candidats  dissimulés  ou  impuissants,  les 
familles  cadettes,  etc. 

L'hérédité  promet  surtout  la  stabilité.  Or,  à  la  mo- 
narchie, en  France,  la  stabilité  décidément  faisait  dé- 
faut. Quant  au  principe  même  de  la  souveraineté  héré- 
ditaire, il  était  atteint  et  violé  par  la  succession  des 
dynasties  rivales  se  bousculant  les  unes  les  autres. 

Bossuet  avait  dit,  dans  son  magnifique  langage  :  «  Rien 
n'est  plus  durable  qu'un  État  qui  dure  et  se  perpétue 
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par  les  mêmes  causes  qui  font  durer  l'univers  et  le  genre 
humain...  Point  de  brigues,  point  de  cabales  dans  un 
État  pour  se  faire  un  roi  ;  la  nature  en  a  fait  un  :  le  mort, 
disons-nous,  saisit  le  vif  et  le  roi  ne  meurt  jamais  !  »  Mais 
le  siècle  s'était  épuisé  à  démentir  les  assertions  de  Bos- 
suet.  Les  rois  s'en  étaient  allés,  les  uns  après  les  autres. 
Les  couronnes  s'étaient  brisées  d'elles-mêmes  et  l'on  eût 
répété  le  mot  terrible  de  La  Bruyère  :  «  La_ dignité  royale 
n'a  plus  de  privilèges.  Les  rois  eux-mêmeSi.yflnt  renflncé.  » 

La  souveraineté  du  peuple.  —  Au  droit  royal,  on  avait 
substitué  la  souveraineté  du  peuple.  Jean-Jacques 
Rousseau,  reprenant  les  vues  des  théoriciens  du  seizième 
siècle,  avait  dicté  le  nouveau  code  politique.  Mais  si  le 
principe  était  admis,  l'application  présentait  de  grandes 
difficultés  !  Tout  d'abord,  la  souveraineté  du  peuple 
impose  la  loi  des  majorités,  il  n'y  a  pas  d'autre  issue  ;  or, 
il  ne  suffit  pas  que  l'expédient  soit  nécessaire  pour  qu'il 
soit  sans  défaut.  La  loi  des  majorités  peut  devenir  la 
plus  dure  des  tyrannies.  Le  droit  de  suffrage  doit-il  être 
restreint  ou  limité  à  certaines  catégories  de  la  popula- 
tion? Par  quel  procédé  inclure  certains  citoyens,  exclure 
les  autres?  Quelle  part  faire  aux  intérêts,  à  la  fortune,  à  la 
naissance,  à  l'âge,  au  sexe  ?  Quel  sera  le  sort  des  minorités  ? 

Question  plus  délicate  encore  :  le  peuple  gouvernera-t-il 
directement,  ou  bien  par  des  mandataires,  par  des  re- 
présentants? Jean- Jacques  Rousseau,  le  père  du  sys- 
tème, s'était  prononcé  énergiquement  contre  toute  re- 
présentation   : 

La  souveraineté  ne  peut  être  représentée,  par  la  même 
raison  qu'elle  ne  peut  être  aliénée  ;  elle  consiste  essentiel- 
lement dans  la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  repré- 
sente point  ;  elle  est  la  même  ou  elle  est  autre  ;  il  n'y 
a  pas  de  milieu..  Le  peuple  anglais  pense  être  libre  ;  il 
se  trompe  fort,  il  ne  l'est  que  durant  l'élection  des  membres 
du  Parlement  ;  sitôt  qu'ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il  n'est 
rien... 
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Le  plébiscite.  —  Une  habile  logique  avait  déduit  de 
ce  raisonnement  la  doctrine  du  plébiscite.  C'était  donc 
le  peuple  qui,  directement,  désignait  ad  nutum  l'agent 
du  pouvoir.  Celui-ci  n'était  plus  qu'un  instrument  d'ac- 
tion que  le  peuple  pouvait,  à  chaque  instant,  briser. 
Mais  alors,  on  tombait  dans  un  autre  péril.  La  volonté 
du  peuple  est  une  volonté  énorme  ;  du  fait  qu'elle 
désigne  quelqu'un,  c'est  une  sorte  de  dictature  qu'elle 
confère. 

La  théorie  du  plébiscite  avait  été  scrutée  à  fond,  sous 
le  second  Empire.  M.  Gambetta,  dans  son  fameux  dis- 
cours du  5  avril  1870,  avait,  pour  ainsi  dire,  ramassé 
toute  l'argumentation  de  l'opposition.  Certes,  il  n'avait 
pas  nié  le  droit  du  peuple.  Il  avait  reconnu  la  force  du 
plébiscite.  Mais,  s'en  tenant  au  sens  propre  du  mot 
plebis  scitum  (ce  que  le  peuple  sait),  il  avait  exigé  que  le 
peuple  sût  ce  qu'il  fît,  qu'il  fût  informé  à  fond.  Or,  on 
peut  toujours  plaider  l'ignorance  et  l'insuffisante  infor- 
mation d'une  foule  ;  l'appel  au  peuple  «  mieux  informé  » 
est  toujours  ouvert.  Donc,  pour  l'ordre  social,  une  per- 
pétuelle menace  de  révolution.  Quel  est  le  parti  qui  ne 
répéterait  la  phrase  décisive  du  tribun,  dans  ce  discours 
inaugural  de  tant  de  fameuses  harangues  : 

Nous  voulons,  pour  nous  et  pour  nos  successeurs,  reprendre 
le  droit  inaliénable  de  la  nation  d'élaborer  directement  et  par 
elle-même  le  plébiciste  ;  nous  l'exigeons,  et  tant  que  cette 
restitution  n'aura  pas  été  opérée,  le  plébiciste  n'est  qu'un 
leurre  et  un  piège. 

D'ailleurs,  les  suites  trop  funestes  du  plébiscite  de  1870 
avaient  dégoûté^  pour  longtemps,  la  nation  elle-même  de 
cette  procédure  politique.  M.  Gambetta,  dans  ce  même 
discours,  s'était  déjà  mis  en  contradiction  avec  Jean- 
Jacques  Rousseau,  puisqu'il  avait  dit  :  «  Il  y  a  un  pouvoir 
qui  est  au-dessus  de  tout  :  c'est  le  pouvoir  collectif  du 
pays  représenté  par  ses  députés!  »  C'était  évidanment 
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dans  le  sens  d'une  représentation  que  s'accomplissait 
l'évolution  nouvelle. 

La  catastrophe  de  1870  avait  fait,  de  cette  évolution 
latente,  un  courant  irrésistible.  Sauf  M.  Gambetta,  qui, 
dans  une  admirable  lettre  écrite  à  M.  Jules  Favre,  le 
27  janvier  1871,  posa  la  question  en  ces  trois  termes  : 
1°  le  plébiscite  ;  2^  une  Chambre  élue  ;  3^  la  continuation 
pure  et  simple  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, personne  n'eut  môme  la  pensée  de  recourir  à  un 
autre  procédé  qu'à  la  réunion  d'un  corps  délibérant. 
D'ailleurs,  il  y  avait  de  glorieuses  traditions  dans  ce  sens. 
La  Révolution,  mère  et  maîtresse  du  droit  moderne,  avait 
confié  le  soin  de  fonder  l'ordre  nouveau  à  une  Assemblée. 

Autorité  d'une  représentation  nationale.  —  Mais,  le  sys- 
tème d'une  Assemblée  une  fois  adopté,  une  question 
dernière  se  posait.  L'Assemblée,  qui  avait  été  nommée 
par  le  pays  pour  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  avait- 
elle  qualité  pour  donner  à  la  France  un  gouvernement? 
La  réponse  à  cette  question  était  au  moins  douteuse. 
M.  Thiers  l'esquivait,  en  quelque  sorte,  lorsque,  dans  la 
fameuse  séance  du  1^  mars,  interpellé  par  les  députés 
bonapartistes  qui  invoquaient,  contre  l'Assemblée,  l'au- 
torité des  quatre  plébiscites  impériaux,  il  répondait  : 
«  Quant  au  droit  national,  vous  dites  que  nous  ne  sommes 
pas  une  Constituante.  Mais,  il  y  a  une  chose  qui  ne  fait 
pas  question,  c'est  que  nous  sommes  souverains.  »>  D'ac- 
cord, mais  un  mandat  de  tumulte  peut-il  se  transformer, 
au  gré  des  mandataires,  en  un  mandat  de  constitution? 

Que  l'on  ne  pense  pas  que  ces  difficultés  fussent  éloi- 
gnées de  l'esprit  des  hommes  qui  se  rencontraient  à  Bor- 
deaux. La  plupart  d'entre  eux  étaient  des  jurisconsultes 
habitués  à  débattre  les  principes  du  droit  et  à  rechercher 
le  mobile  de  la  raison. 

Théories  opposées.  —  Des  royalistes  de  toutes  nuances 
retournaient  sans  cesse  en  eux-mêmes  tous  les  systèmes 
monarchiques  :  le  droit  divin  pur  et  simple,  la  consécra- 
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tion  pontificale,  la  sanction  populaire  et  même  l'autorité 
de  l'insurrection  et  des  barricades.  Les  républicains 
n'étaient  pas  moins  divisés  et  on  eût  trouvé,  parmi  eux, 
des  opinions  très  diverses,  depuis  les  sectaires  du  jacobi- 
nisme jusqu'aux  maniganceurs  de  stathoudérats. 

Si  les  parlementaires  étaient,  dans  les  deux  camps, 
les  plus  nombreux,  les  intransigeants  de  droite  et  de 
gauche  étaient  les  plus  ardents  et  peut-être  les  plus  il- 
lustres. Tous  les  systèmes  se  heurtaient,  et  si  on  eût  été 
de  loisir,  on  eût  disserté  indéfiniment  sur  la  théorie  du 
pouvoir  et  sur  les  fondements  de  la  souveraineté.  Les 
compétences  et  les  autorités  n'eussent  pas  manqué. 
Cette  Assemblée,  issue  du  pays  après  un  siècle  de  crises 
constitutionnelles,  était  pleine  de  Lycurgues. 

Voyez  la  force  des  événements  :  la  nécessité  de  vivre 
en  imposa  d'abord  aux  théories,  sinon  aux  convictions, 
et  fit  trêve  aux  discours.  L'Assemblée  nationale  avait 
désigné  M.  Thiers  et  lui  aA^ait  donné  le  titre  de  «  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République  française  ».  Par  ce 
seul  fait,  par  le  simple  fait  qu'elle  vivait,  l'Assemblée 
donnait  un  gouvernement  légal  au  pays  ;  elle  établissait 
le  régime  parlementaire  et  elle  fondait,  provisoirement 
du  moins,  la  République. 

Souveraineté  de  V Assemblée.  —  La  portée  de  ce  vote  est 
indiquée  dans  le  rapport  présenté  par  M.  Victor  Lefranc 
sur  la  proposition  de  MM.  Dufaure  et  Jules  Grévy  : 

Cette  explication  (du  véritable  sens  de  la  proposition)  n'est 
autre  chose  que  l'affirmation  incontestable  du  droit  souverain 
de  la  nation,  et  de  l'Assemblée  qui  la  représente,  à  statuer 
sur  les  institutions  de  la  France,  mise  à  côté  de  l'affirmation 
d'un  fait  non  moins  incontestable  :  l'existence  du  gouverne- 
ment de  la  République  française. 

Donc,  l'Assemblée  s'affirmait  souveraine  et  elle  se  ren- 
d^it^parfaitement  compte  qu'elle  donnait,  le  19  février, 
une  constitution  embryonnaire  à  la  France. 
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Une  autre  constatation  ressort  immédiatement  de 
cette  première  décision  de  l'Assemblée,  c'est  la  méfiance 
instinctive  de  la  nation  pour  le  système  des  Comités. 

Aucun  corps,  aucune  organisation  existante  ne  limite 
l'action  de  l'Assemblée  ;  elle  est  maîtresse  absolue  du 
pouvoir  :  que  fait-elle?  Elle  a  hâte  de  se  dépouiller  de 
son  autorité,  en  quelque  sorte  dictatoriaJe.  Elle  ne  s'ins- 
pire ni  du  précédent  du  Long  Parlement  d'Angleterre, 
ni  du  précédent,  plus  récent,  de  la  Convention.  Cette 
Assemblée  a  peur  de  la  tyrannie  des  assemblées.  Au  lieu 
de  retenir  le  pouvoir  et  de  l'exercer  directement  par  ses 
comités,  elle  le  délègue  immédiatement  à  un  homme  et  lui 
confie  cette  autorité  énorme  qui  s'appelle  le  «  pouvoir 
exécutif  )),  qu'elle  ne  définit  même  pas. 

Cette  délégation,  l'Assemblée  la  considère,  il  est  vrai, 
comme  essentiellement  précaire.  Elle  crée  le  pouvoir 
en  dehors  d'elle,  mais  elle  déclare,  en  même  temps,  que 
M.  Thiers  exerce  ses  fonctions  sous  «  l'autorité  de  l'Assem- 
,blée  ».  En  outre,  celle-ci  réserve  l'avenir  à  ses  propres 
tergiversations,  par  le  considérant  qui  précède  le  décret 
et  par  le  texte  même  qui  donne,  au  chef  du  pouvoir,  un 
mandat  toujours  révocable. 

Crainte  de  la  dictature.  —  Ici,  apparaît  une  autre  crainte 
et  une  autre  méfiance  :  celle  de  la  dictature,  qui  va  jusqu'à 
l'amour  et  à  la  recherche  de  l'instabilité.  Les  pouvoirs 
de  M.  Thiers  sont  provisoires  et  sans  terme  fixe.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi,  contrairement  à  tous  les  précé- 
dents, il  conserve  son  mandat  de  représentant.  Cette 
situation  «  provisoire  »  doit  durer.  Donc,  citoyen,  député, 
président,  négociateur,  ayant  tous  les  pouvoirs  et  tous 
les  pleins  pouvoirs,  M.  Thiers  était  tout  et  il  n'était  rien, 
puisque,  du  jour  au  lendemain,  un  caprice  de  l'Assemblée 
pouvait  le  faire  disparaître. 

C'est  bien  ce  qui  faisait  enrager  le  petit  homme.  Il  se 
croyait  l'étoffe  sinon  d'un  dictateur,  du  moins  d'un  chef 
de  majorité,  d'un  chef  de  gouvernement.  Or,  les  partis 
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Ie_traitaient  en  suspect  et  il  n'avait  pas,  à  proprement 
parler,  de  majorité.  Tout  le  monde  comptait  sur  lui,  mais 
tout  le  monde  marchandait  avec  lui.  On  lui  tendait  tou- 
jours l'hameçon  du  pouvoir  qu'on  lui  refusait  toujours. 
Ballotté  entre  ses  ambitions,  son  orgueil,  son  patriotisme 
et  son  activité,  il  était  dans  un  terrible  embarras  :  cer- 
tainement le  seul  homme  alors  qui  fût  digne  d'un  si  grand 
honneur  et  capable  d'une  aussi  exigeante  abnégation. 

Quant  à  l'existence  de  la  République,  seconde  affirma- 
tion de  l'Assemblée  ;  elle  était,  comme  le  dit  le  rapport 
de  M.  Victor  Lefranc,  incontestable.  Depuis  le  4  Sep- 
tembre, la  République  était  le  gouvernement  légal  du 
pays.  N'était-ce  pas  au  nom  de  la  République  que  les 
traités  étaient  signés,  que  la  justice  était  rendue,  que 
l'armée  recevait  ses  grades,  que  l'administration  fonc- 
tionnait ? 

La  République.  —  Ici  encore,  les  faits  étaient  plus 
forts  que  la  volonté  des  hommes.  Il  y  avait  péril  immi- 
nent. La  «  chose  publique  »  était  en  question  :  la  «  Répu- 
blique »  ne  faisait  pour  ainsi  dire  que  désigner,  par  son 
nom,  la  réalité.  Jadis,  quand  des  circonstances  analogues 
s'étaient  produites  en  France,  que  ce  fût  au  temps  de 
Jeanne  d'Arc  ou  au  temps  de  Henri  IV,  l'universel  souci 
c'était  le  sort  du  «  royaume  de  France  ».  Maintenant, 
c'était  de  «  la  France  »  qu'il  s'agissait,  c'est-à-dire  d'une 
communauté  de  personnes  et  d'intérêts,  existant  en 
dehors  de  la  forme  du  gouvernement.  Le  langage  courant 
qualifiait  donc  le  système  nouveau  que  le  titre  donné 
au  chef  de  l'État  définissait  :  la  République. 

Ce  qu'il  fallait  avant  tout,  et  sur  l'heure,  c'était  un 
gouvernement  qui  pût  traiter  avec  l'ennemi.  I/armistice 
allait  expirer.  Il  était  indispensable,  ou  de  conclure  la 
paix  ou  de  se  préparer  à  poursuivre  la  guerre.  Quarante- 
huit  heures  à  peine  restaient  au  gouvernement,  quel 
qu'il  fût,  pour  négocier  avec  l'Allemagne.  Comment,  dès 
lors,  entamer  de  longues  discussions  de  droit  constitu- 
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tionnel?  La  République  fut  donc,  à  la  première  heure, 
fille  de  la  réalité  et  de  la  nécessité. 

Mais,  remarquons  encore  la  forcé  d'un  mot.  Par  le 
simple  fait  qu'il  recevait  un  nom,  le  gouvernement  pre- 
nait une  forme.  Du  même  coup,  un  premier  remède  était 
porté  à  l'anarchie  qui,  la  guerre  à  peine  finie,  menaçait 
le  pays.  En  effet,  en  tombant,  le  4  septembre,  le  régime 
impérial  avait  ébranlé  l'administration  tout  entière  et 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  n'avait  pas  créé 
de  rouages  politiques. 

Fin  de  V anarchie.  —  L'armée?  Détruite  ou  prisonnière. 
L'administration  intérieure?  Désorganisée  par  l'anta- 
gonisme entre  la  délégation  de  Bordeaux  et  le  pouvoir 
central,  La  magistrature?  Son  inamovibilité  avait  été 
atteinte  par  les  mesures  prises  contre  les  membres  des 
anciennes  commissions  mixtes.  Les  assemblées  dépar- 
tementales et  communales?  Dissoutes  et  non  rem- 
placées. 

La  France  était  donc  réduite  à  n'avoir  d'autre  arma- 
ture intérieure  que  celle  qui  était  maintenue  par  l'état 
de  guerre.  Si  ce  dernier  support  lui  manquait,  tout  s'ef- 
fondrait. 

L'ennemi  lui-même  avait  le  plus  grand  besoin  de  voir 
se  constituer  un  gouvernement,  quel  qu'il  fût.  M.  de  Bis- 
marck avait  un  sentiment  trop  profond  des  réalités, 
pour  ne  pas  comprendre  qu'on  ne  traite  pas  avec  le  néant. 
Il  était  trop  heureux  d'avoir  à  qui  parler.  Le  nom  de 
M.  Thiers  était  une  garantie  pour  le  présent  ;  le  titre  de 
la  République  était  une  promesse  de  durée  pour  l'avenir. 
L'Allemagne  n'avait  aucune  raison  de  ne  pas  recon- 
naître le  nouveau  gouvernement  et  de  ne  pas  entrer 
en  négociations  avec  lui.  L'armistice,  d'ailleurs,  lui  en 
faisait  une  obligation. 

Quant  aux  autres  puissances,  elles  n'avaient  pas  de 
raison  valable  pour  faire  attendre  leur  adhésion.  M.  de 
Bismarck  l'eût  désiré  peut-être.  Dans  une  dépêche,  datée 
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du  15  mai  1871,  M.  de  Gabriac,  chargé  d'affaires  de  France 
à  Saint-Pétersbourg,   écrit  : 

La  Prusse  n'aurait  pas  été  fâchée  que  la  Russie  nous 
traînât  en  longueur,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  en  d'autres 
circonstances.  11  en  serait  résulté  une  véritable  faiblesse 
pour  nous  et,  un  mois  plus  tard,  un  embarras  sérieux,  en 
face  de  l'insurrection  de  Paris.  Elle  aurait  eu  ses  coudées 
plus  franches  contre  nous,  en  prouvant,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, que  nous  étions  combattus  au  dedans  et  contestés  au 
dehors. 

Mais  l'intérêt  des  puissances  elles-mêmes  était  de 
déjouer  ce  calcul.  Aucun  peuple,  en  Europe,  ne  pou- 
vait désirer  l'anéantissement  complet  de  la  France  : 
c'eût  été  l'établissement  immédiat  de  l'hégémonie  alle- 
mande. 

Les  puissances  reconnaissent  le  nouveau  gouvernement.  — 
Dès  les  premiers  jours  de  février,  M.  de  Chaudordy, 
délégué  aux  Affaires  étrangères,  à  Bordeaux,  avait  pré- 
paré la  reconnaissance  du  nouveau  gouvernement.  Le 
jour  même., de  son.  élection,  M.  Thiers  recevedt  la  visite 
de  lord  Lyons,  du  prince  de  Metternich  et  du  comman- 
deur Nigra,  qui  lui  notifièrent  immédiatement  la^recon- 
naissance  officielle  du  gouvernement  français  par  la 
Grande-Bretagne,  l'Autriche  et  l'Itahe.  Le  21  février, 
la  Russie  suivait  cet  exemple.  Sans  s'engager  pour  l'ave- 
nie,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  ac- 
ceptaient le  gouvernement,  tel  qu'il  était  constitué  par 
l'élection  de  M.  Thiers.  L'Allemagne  devait  agir  de 
même,  après  la  conclusion  de  la  paix  définitive.  Les  autres 
pays  suivirent  rapidement  ces  exemples. 

Ce  n'était  donc  pas  comme  simple  plénipoten- 
tiaire, mais  bien  comme  chef  du  gouvernement  légal 
et  régulier  de  la  France  que  M.  Thiers  eut  à  négocier 
la  paix. 
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Les  négociations  de  la  paix.  —  Malheureusement,  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  débats  s'ouvrirent  étaient 
terribles  pour  la  France  et  pour  son  représentant. 
M.  Thiers,  en  effet,  crut  devoir  assumer,  en  même  temps, 
la  double  responsabilité  du  gouvernement  et  de  la  négo- 
ciation. Cette  méthode  est  dangereuse,  puisqu'elle  ne 
laisse  aucun  recours  contre  les  improvisations  de  la  dis- 
cussion. Mais  les  circonstances  étaient  telles  qu'on  ne 
songeait  qu'à  faire  vite.  Tandis  que  M.  Gambetta  et 
quelques  généraux,  habiles  ou  vigoureux,  soutenaient 
que  la  France  pouvait  et  devait  lutter  encore,  l'opinion 
se  répandait  qu'après  la  capitulation  de  Paris,  la  paix 
était  inévitable. 

Cependant,  dans  un  juste  sentiment  de  son  devoir, 
l'Assemblée  nationale  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
faure,  ouvert  une  enquête  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles la  lutte  se  serait  poursuivie. 

Les  moyens  de  continuer  la  guerre.  —  Quelle  était  alors 
la  situation  militaire?  Les  désastres  du  début  de  la  guerre 
avaient  enlevé  à  la  France  presque  tous  ses  meilleurs 
officiers  et  sous-officiers.  Il  n'existait  plus  un  seul  des 
anciens  régiments  de  ligne.  En  outre,  l'armée  avait  été 
affaiblie  par  une  épidémie  de  variole.  On  comptait, 
dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  ambulances,  plus  de 
73  000  hommes  blessés  ou  malades. 

Varmèe  de  terre.  —  Avec  quelles  forces  pouvait-on 
continuer  la  campagne?  Des  revues,  passées  le  3  février, 
accusaient,  pour  les  douze  corps  dont  se  composait  alors 
l'armée,  un  effectif  de  534  432  hommes.  On  aurait  pu  y 
ajouter  la  classe  1871,  dont  le  contingent  était  de 
132  000  hommes  ;  mais  le  ministre  de  la  Guerre  déclarait 
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qu'il  n'était  pas  en  état  de  l'armer,  de  l'habiller  et  de 
l'exercer,  s'il  devançait  l'appel.  D'autre  part,  sur  les 
effectifs  présents  au  corps,  on  estime  que  seulement 
205  000  hommes  d'infanterie,  appartenant  aux  régiments 
de  marche  et  de  mobiles,  étaient  en  état  de  recevoir  le 
choc  de  l'ennemi.  «  Presque  tout  le  reste,  dit  le  général 
de  Chabaud-Latour  dans  son  rapport  à  l'Assemblée 
nationale,  est  un  embarras,  une  source  de  désordres  et 
ne  pourra  fournir  des  soldats  dignes  de  ce  nom  que  dans 
quelques  mois.  »  Ajoutons  à  ce  chiffre  :  14  474  marins, 
reste  d'un  corps  de  55  000  combattants. 

La  cavalerie  comptait  20  000  hommes  et  l'artil- 
lerie_33  931  ;  les  chevaux  avaient  sérieusement  souffert 
des  intempéries  et  du  manque  de  fourrages.  Les  services 
de  la  remonte  pouvaient  procurer,  en  six  semaines,  10  à 
12  000  chevaux. 

Si  nous  passons  à  l'armement,  la  situation  n'était  guère 
plus  brillante.  L'artillerie  comptait  1  232  bouches  à  feu, 
pourvues  de  301  732  coups,  soit  de  244  coups  par  pièce. 
L'ensemble  formait  207  batteries  réguhères  avec  17  ré- 
serves divisionnaires  et  8  parcs  ;  en  tout,  4  000  voitures. 
Les  arsenaux  possédaient,  en  outre,  22  batteries  de  4, 
de  8  et  de  12,  pourvues  de  226  492  coups  ;  mais  les  che- 
vaux et  les  hommes  nécessaires  manquaient.  On  comptait 
bien  encore  443  canons  de  4,  de  7,  de  8,  de  12 
et  398  000  projectiles  ;  mais  pour  ces  armes,  il  n'y  avait 
ni  affûts,  ni  caissons,  ni  gargousses.  Enfin  1  524  pièces 
de  campagne  étaient  en  fabrication.  On  avait  acheté, 
à  l'étranger,  25  batteries  Withworth  et  300  canons  Par- 
rot  ;  cette  artillerie  était  de  mauvaise  qualité  et  d'un 
ravitaillement  difficile  en  projectiles.  D'après  les  évalua- 
tions établies,  les  ateliers  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de 
l'industrie  auraient  pu  fournir,  un  mois  après  la  reprise 
des  hostilités,  tout  le  matériel  nécessaire  à  cent  batte- 
ries. La  capacité  de  fabrication  de  l'industrie  était  de 
11  000  projectiles  par  jour. 
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S'élevant  seulement  à  4  714  880  kilos,  l'approvision- 
nement de  poudre  à  canon  et  à  mousquet  était  insuffi- 
sant. Pour  continuer  la  guerre,  il  «ût  fallu  recourir  à 
l'étranger,  ce  qui  offrait  de  sérieux  inconvénients,  l'em- 
ploi des  poudres  exotiques  donnant  des  résultats  défec- 
tueux. 

Les  arsenaux  comptaient  436  052  fusils  de  divers 
modèles  se  chargeant  par  la  culasse,  dont  287  417  chas- 
sepots  et  362  067  fusils  se  chargeant  par  la  bouche.  De 
plus,  le  ministère  de  l'intérieur  possédait,  dans  ses  dépôts, 
128  668  fusils  et  il  en  avait  distribué  498  000  aux  gardes 
nationaux  sédentaires.  Les  ateliers  de  la  guerre  fabri- 
quaient 25  000  chassepots  par  mois  et  241  000  fusils 
se  chargeant  par  la  culasse  avaient  été  commandés  à 
l'étranger,  livrables  par  tiers,  à  la  fin  des  mois  de  mars, 
d'avril  et  de  mai. 

En  dehors  des  90  cartouches  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  de  chaque  homme,  on  en  comptait  une  provision 
de  183  048  000.  On  en  fabriquait  deux  millions  par 
jour  et  104  882  000  étaient  attendues  d'Angleterre  et 
d'Amérique. 

La  marine.  —  La  guerre  avait  laissé  la  marine  à  peu 
près  intacte.  Elle  offrait  un  personnel  disponible  d'en- 
viron 65  000  hommes  y  compris  les  15  000  fusihers  pré- 
sents aux  armées.  La  flotte  comprenait  208  bâtiments 
immédiatement  utilisables,  savoir  :  15  frégates,  7  cor- 
vettes et  14  garde-côtes  ou  batteries  flottantes  ;  tous  ces 
navires  étaient  cuirassés  ;  6  vaisseaux  ou  frégates  à 
hélice,  10  corvettes  ou  frégates  à  hélice,  39  avisos  ou 
frégates  à  héhce,  40  canonnières,  29  transports  ou  fré- 
gates à  héhce,  6  frégates  ou  corvettes  à  roue,  20  avisos, 
9  transports  à  voile,  5  goélettes,  8  pontons,  le  tout  non 
cuirassé.  Cette  flotte  était  'armée  d'une  artillerie  formi- 
dable en  nombre  et  surtout  en  puissance  ;  les  208  bâti- 
ments ne  portaient  pas  moins  de  526  bouches  à  feu, 
approvisionnées  chacune  de  cent  projectiles.  Enfin,  les 
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ports  avaient  emmagasiné  78  240  807  kilos  de  charbon  ; 
à  Alger,  en  Corse,  dans  les  colonies  et  dans  les  stations 
navales,  la  provision  était  de  64  634  410  kilos,  ce  qui 
donnait  au  total  142  875  217  kilos  de  combustible,  quan- 
tité largement  suffisante,  étant  donné  le  peu  d'impor- 
tance relative  des  opérations  maritimes. 

Les  ressources  financières.  —  Après  les  soldats  et  les 
armes,  l'argent.  Avec  quelles  ressources  eût-on  fait  les 
frais  d'une  nouvelle  campagne?  On  était  à  peu  près  à  court 
de^movensfiaanciers.  Les  dépenses  engagées  au  compte 
do  l'Etat  et  payées  en  partie  aa  début  de  février,  en  sus 
des  crédits  ouverts  dans  les  budgets  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  1870  et  de  1871,  s'élevaient  au  total  de  deux 
milliards  300  millions  de  francs.  A  cette  somme,  il  faut 
ajoiiter,  pour  insuffisance  de  crédits,  ou  pour  perte  dans 
le  recouvrement  des  impôts  directs  et  indirects  de  1870 
et  pendant  les  deux  premiers  mois  de  1871,  environ 
quatre  cents  millions,  soit  au  total  deux  milliards  700  mil- 
lioris. 

En  regard  de  ces  dépenses,  on  n'avait  prévu  que  un 
milliard  573  millions  de  ressources  extraordinaires,  d'ail- 
leurs complètement  épuisées.  Entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  il  y  avait  donc  un  écart  considérable,  qui  de- 
vait s'accroître  encore  par  les  pertes  et  les  charges  devant 
changer  en  déficit  l'équilibre  des  précédents  budgets. 

On  ne  pouvait  attendre  d'autres  rentrées  que  les  ver- 
sements en  retard  ou  non  échus  de  l'emprunt  de  750  mil- 
lions, ci  385  millions,  et  le  solde  de  20  millions  à  toucher 
sur  l'emprunt  de  Londres. 

Si  le  crédit  de  la  France  était  intact,  il  n'en  était  pas 
moins  difficile  de  contracter  et  de  réaliser  de  nouveaux 
emprunts,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger. 

Tout  compte  fait,  si  la  guerre  continuait,  il  y  aurait 
un  excédent  de  dépenses  sur  les  recettes  à' au  moins 
8  millions  de  francs  par  jour,  ou  240  millions  par  mois. 
Pour  donner  une  idée  de  la  pénurie  financière  du  pays 
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et  de  l'état  des  esprits,  on  racontait,  dans  les  couloirs 
de  TAssemblée,  à  Bordeaux,  que  M.  Pouyer-Quertier, 
quand  il  fut  nommé  ministre  des  Finances,  emporta, 
dans  son  chapeau,  tout  le  trésor  public  (1)  ! 

L'occupation  du  territoire.  —  Il  faut  aussi  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  effets  de  la  subite  pénétration 
des  armées  allemandes  sur  notre  territoire,  au  cas  où 
l'armistice  eût  été  rompu.  L'ennemi  victorieux  occupe 
déjà  le  tiers  de  la  France.  Dix  millions  de  Français 
vivent  sous  l'administration  prussienne  ;  27  départe- 
ments composent  les  quatre  gouvernements  dont  le  siège 
est  établi  à  Strasbourg,  à  Nancy,  à  Rgims  et  à  Versailles  ; 
9  autres  départements  sont  neutralisés  administrative- 
ment.  Des  préfets  et  des  sous-préfets  prussiens  gèrent  déjà 
les  pays  occupés.  En  face  d'eux,  restent  seulement  les 
municipalités,  fidèles  à  leur  devoir. 

Dans  les  régions  occupées  par  l'ennemi,  il  n'était  pas 
question  de  procéder  à  de  nouveaux  enrôlements.  Les 
hommes,  déjà  appelés  sous  les  drapeaux,  avaient  été 
empêchés  de  rejoindre  leur  corps,  sous  peine  de  terribles 
représailles  contre  leurs  familles.  Ainsi,  les  soldats 
étaient  en  quelque  sorte  prisonniers  avant  d'avoir  com- 
battu. 

Situation  économique  du  pays.  —  Au  point  de  vue 
financier,  comment  compter  sur  la  participation  des 
communes  envahies?  N'acquittèrent-elles  pas  des  contri- 
butions de  guerre  pour  une  somme  totale  de 
708  816  693  fr.  31,  sans  compter  les  deux  cents  mil- 
lions de  la  rançon  de  Paris?  A  cette  charge,  il  convient 
d'ajouter  27  333  787  francs,  montant  des  pertes  occa- 
sionnées par  la  peste  bovine  qui  frappa  alors  93  836  ani- 
maux. 

Existant  à  l'état  latent,  la  crise  industrielle  a  éclaté, 
avec  une  exceptionnelle  gravité,  pendant  les  derniers 

(1)  Ch.  DB  Mazadb,  Monsieur  Thiers,  p.  369, 
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mois.de  la  guerre.  La  production  s'est  accumulée  ;  bientôt, 
les  débouchés  manquent,  par  suite  de  l'accaparement  des 
voies  ferrées  par  les  transports  militaires  ;  les  usines  sont 
désorganisées  par  la  mobilisation.  Le  Creusot  rétrocède 
à  l'étranger  des  commandes  qu'il  était  dans  l'impossibi- 
lité d'exécuter. 

A  Roubaix,  40000  ouvriers  étaient  inscrits  au  bureau 
de  bienfaisance  ;  à  Tourcoing,  15  000  étaient  dans  la 
misère  ;  à  Rouen,  41  000  étaient  nourris  par  la  charité 
publique;  à  Reims,  15  000  étaient  sur  le  pavé. 

Le  commerce  n'avait  point  moins  souffert  que  l'in- 
dustrie. Il  avait  été  entravé  par  l'absence  de  crédit. et 
la  pénurie  des  débouchés.  Les  banques  avaient  fermé 
leurs  caisses,  qu'elles  n'avaient  plus  le  moyen  d'alimen- 
ter. Plusieurs  se  refusèrent  au  remboursement  des  dépôts. 
La  banque  de  Reims  avait  plusieurs  millions  d'effets 
qui  n'avaient  pas  été  présentés  à  l'encaissement.  Par- 
tout, le  numéraire  manquait,  Sajf  dans  le  Nord,  où 
on  se  le  procurait  de  Belgique,  au  taux  de  trois  à  cinq 
francs  par  mille.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
on  avait  émis  des  papiers-monnaie  divisionnaires  locaux, 
soit  sur  la  garantie  des  municipalités,  soit  sur  celle 
d'industriels,  et  gagés  souvent  au  moyen  de  dépôts 
de  marchandises.  Mais  les  transactions,  n'ayant  plus 
de  commune  mesure,  étaient  devenues  partout  très  diffi- 
ciles. 

La  campagne  traversait  péniblement  l'hiver  et  voyait 
avec  inquiétude  s'approcher  la  saison  nouvelle.  Les  bras 
manquaient.  Les  semences  d'automne  n'avaient  pas  été 
faites.  Tous  les  fléaux  étaient  conjurés  contre  les  paysans. 
Les  approvisionnements  étaient  presque  épuisés  et  les 
départements  épargnés  étaient  précisément  ceux  du 
Midi,  moins  riches  en  céréales  et  en  bétail.  Enfin  la  rigueur 
de  l'hiver  ajoutait  sa  menace  à  toutes  celles  qui  emplis- 
saient l'horizon. 
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Premières  mesures  administratives.  —  Tandis  que  cette 
enquête  rapide  sur  la  situation  de  la  France  se  poursuit, 
M.  Thiers  procède  à  une  première  organisation  du  pou- 
voir. Pour  les  négociations  définitives  qui  vont  s'ouvrir 
avec  l'ennemi,  il  ne  peut  se  présenter  qu'avec  un  gouver- 
nement constitué.  Il  est  convaincu  que  son  premier  devoir 
est  de  réunir,  autant  que  possible,  autour  de  lui,  toutes 
les  forces  da  pays.  Dans  son  premier  discours,  il  proclame 
la  trêve  des  partis.  Sans  hésiter,  son  esprit  aborde  l'en- 
treprise de  réconciliation  nationale,  déjà  inutilement 
essayée,  en  1848,  par  Lamartine. 

Il  espère  que  la  France,  secouée  par  ses  terribles  dé- 
sastres, oubliera  les  haines  et  les  préjugés  qui  la  divisent. 
Il  répéterait  volontiers  le  mot  de  Duplessis-Mornay  au 
milieu  des  désordres  de  la  Ligue  :  «  Qu'il  ne  soit  plus 
question  entre  nous  de  papistes  ou  de  huguenots,  mais 
seulement  d'Espagnols  et  de  Français.  »  Il  voudrait  que 
les  fils  d'une  même  patrie,  d'une  si  douce  patrie,  si  cruel- 
lement frappée,  apprissent  du  moins  à  se  tolérer. 

Ministère  da  19  février.  —  C'est  à  cette  pensée  qu'il 
obéit  en  constituant  le  ministère  du  19  février.  Des 
hommes  de  toutes  les  opinions  y  sont  groupés.  L'homo- 
généité du  cabinet  tient  à  ce  fait  que  chaque  ministre 
sent  la  nécessité  de  pratiquer  la  politique  du  chef  de 
l'État.  L'Assemblée  nationale  l'accueillait  sans  enthou- 
siasme. On  savait  que  M.  Thiers  en  était  l'âme  et  que  rien 
d'important  ne  se  ferait  que  par  lui. 

Son  chef  définissait  ainsi  : 

J'ai  pris  les  ministres,  disait-il,  non  pas  dans  l'un  des  partis 
qui  nous  divisent,  mais  dans  tous,  comme  a  fait  le  pays  lui- 
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même,  en  vous  donnant  ses  votes  et  en  faisant  figurer  sou- 
vent, sur  la  même  liste,  les  personnages  les  plus  divers,  les 
plus  opposés  en  apparence,  mais  unis  par  le  patriotisme,  les 
lumières  et  la  communauté  des  bonnes  intentions  (1). 

La  majorité  des  membres  de  ce  cabinet  appartenait 
au  ce_ntre  droit  et  à  la  gaucbe  ;  les  légitimistes  n'avaient 
obtenu  qu'un  portefeuille,  celui  de  M.  de  Larcy,  ancien 
membre  de  l'Union  libérale  au  Corps  législatif  ;  encore 
était-il  choisi  à  cause  de  son  ardente  animosité  contre 
l'Empire.  Très  attentif  aux  mouvements  de  l'Assemblée, 
M.  Thiers  avait  tenu  compte  du  double  courant  qui  se 
manifestait,  soit  contre  le  régime  impérial,  soit  contre 
l'ancienne  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.  Trois 
sur  cinq,  des  anciens  membres  du  gouvernement  de  la 
Déiense  nationale,  qu'il  maintenait  au  pouvoir,  apparte- 
nedenLji^cette  fraction  qui,.  M,^Li-^^^^  contre  M.  Gam- 
bettâ^, 

M.  Thiers  n'avait  réservé  que  trois  portefeuilles  sur 
neuf  au^  républicains  ;  giais  en  leur  donnant  les  Affaires 
étraiigères,  l'Intérieur  et  l' Instruction  pubhque,  il  pen- 
sait, avec  raison,  qu'il  leur  faisait  la  situation  la  plus 
importante  dans  le  cabinet. 

MM.  Jules  Fayre,  Jules  Simon  et  le  général  Le  Flô 
conservaient  leurs  ministères. 

M.  Jules  Favre.  —  La  figure  de  M.  Jules  Favre  de- 
viendra une  énigme  au  fur  et  à  mesure  que  disparaîtront 
les  générations  qui  ont  entendu  cet  éminent  orateur. 
Son  art  exerçait  une  fascination  telle  que  les  jugements 
de  ses  contemporains  sur  lui  n'étaient  pas  libres  :  l'élo- 
quence les  enchaînait  avec  ses  chaînes  d'or.  Ceux  qui 
n'ont  pas  subi  cette  séduction,  s'étonnent  qu'un  homme 
d'une  intelligence  qui  paraît  ordinaire,  d'un  caractère 
faible  et  d'une  âme  sonore,  ait  pu  usurper,  dans  des  cir- 
constances si  tragiques,   une   telle  influence.   M.    Jules 

(1)  Discours  à  l'Assemblée  nationale,  du  19  février  1871. 
T.    I,  6 
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Favre,  hautain  toujours,  souvent  déclamatoire,  ayant 
hérité  du  romantisme  l'art  de  l'attendrissement  verbal, 
trop  absorbé  par  le  Palais  pour  avoir  une  connaissance 
réelle  des  affaires  publiques,  était  aussi  peu  préparé 
que  possible  au  rôle  de  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Et  c'est  lui  qu'on  avait  opposé  à  M.  de  Bismarck  ! 

M.  Thiers  estimait,  cependant,  que  l'ancien  vice- 
président  du  gouvernement  du  4  Septembre,  négociateur 
de  la  convention  d'armistice,  devait  également  négocier 
le  futur  traité  de  paix.  Quant  à  la  droite,  toujours  prête . 
à  se  dérober,  «  il  lui  semblait  juste,  ce  sont  les  paroles 
^de  M.  de  Meaux,  que  le  traité  qui  allait  nous, dépouiller 
fût  signé  par  l'auteur  de. la  formule  imprudente  et  reten- 
tissante :  Pas  un  pouce  de  notre  territoire,  pas  une  pierre 
de  nos  forteresses.  » 

Mtt^J[ules^  Simon.  —  Pour  M.  Jules  Simon,  outre  l'in- 
contestable compétence  qu'il  apportait  à  la  direction 
du  ministère  de  l'Jnstruction  pubhque,  sa  présence  dans 
le  cabinet  paraissait  indispensable.  N'était-ce  pas  lui 
qui  avait  assuré  la  victoire  au  gouvernement  de  Paris, 
dans  son  récent  conflit  avec  la  délégation  de  Bordeaux? 
Ne  s'était-il  pas  également  montré  adYersjaire  résolu  de 
l'Empire?  Représentant  du  peuple,  en  1848  et  en  1849,  il 
était,  au  2  Décembre,  professeur  de  philosophie  à  la  Sor- 
bonne.  Il  rouvrit  son  cours,  le  9  décembre,  à  la  veille  du 
plébiscite,  par  la  manifestation  fameuse  :  «  Messieurs, 
dit-il,  je  suis  ici  professeur  de  morale.  Je  vous  dois  la 
leçon  et  l'exemple.  Le  droit  vient  d'être  pubhquement 
violé...  N'y  eût-il  dans  les  urnes  qu'un  seul  bulletin  pour 
prononcer  la  condamnation,  je  le  revendique  d'avance, 
il  sera  de  moi.  »  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  M.  Jules  Simon 
s'était  attaché  à  la  personne  de  M.  Thiers.  Son  «  libéra- 
lisme »,  aussi  célèbre  qu'habile,  cherchait  à  réparer  les 
erreurs  du  «  radicalisme  »  un  peu  imprudent  qu'il  avait 
affiché  sous  l'Empire.  La  droite  s'alarmait  de  voir  la 
nomination  des  évoques   aux  mains  de  ce  philosophe. 
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Mais  sa  souplesse  fuyante  inquiétait  Mgr  Dupanloup, 
plus  encore  que  ses  idées  :  «  Il  sera  cardinal  avant  moi,  » 
disait-il  en  riant. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Quant  au  général  Le  Flô,  les 
services  qu'il  avait  rendus  pendant  la  guerre  justifiaient 
son  maintien  au  pouvoir.  Représentant  du  peuple, 
en  1848  et  en  1849,  il  avait  été,  avec  M.  Baze,  questeur 
de  l'Assemblée  nationale,  et  à  ce  titre,  l'un  des  adver- 
saires les  plus  en  vue  du  prince-président.  Au  début  de 
la  guerre,  moins  heureux  que  Changarnier,  il  avait  inu- 
tilement demandé  sa  réintégration  dans  les  cadres  de 
l'armée.  Au  4  Septembre,  bien  que  ses  opinions  orléa- 
nistes fussent  connues,  on  l'avait  appelé  au  ministère 
de  la  Guerre  où  il  avait  organisé  la  résistance  de  Paris 
en  prévision  du  siège. 

M. ^Ernest  Picard.  —  M.  Ernest  Picard  recevait  le 
portefeuille  de  l'Intérieur,  celui-là  même  qu'il  avait  de- 
mandé, le  4  septembre  au  soir  et  qui  avait  été  attribué 
à  M.  Gambetta.  M.  Ernest  Picard  avait  de  l'esprit  et  un 
certain  genre  d'autorité.  Son  nom  inspirait  confiance. 
On  prétendait  que  «  sa  spécialité  était  le  bon  sens  ».  Il 
était  l'ami  de  Renan,  de  Bertbelot  et  d'Emile  Ollivier. 
Il  avait  les  qualités  nécessaires  pour  mener  à  bien  la 
tâche  de  réorganiser  l'administration  préfectorale,  livrée, 
depuis  le  conflit  entre  Bordeaux  et  Paris,  à  une  anarchie 
presque  absolue.  Député  au  Corps  législatif,  de  1858  à 
1870,  il  avait  été  le  chef  du  fameux  parti  des  Cinq.  Bour- 
geois de  Paris,  homme  gras  et  de  teint  fleuri,  orateur  élé- 
gant et  fin,  esprit  sceptique  et  dépris,  il  savait  trouver 
des  mots  heureux,  mais  il  ne  se  payait  pas  de  mots  (1). 

L'amiral  Pothiiau.  —  Tous  les  autres  ministres  avaient 
un  brillant  passé  parlementaire,  à  l'exception  de  l'amiral 
Pothuau,  désigné  pour  la  Marine,  à  la  suite  de  son  heu- 

(1)  V.  Y  Éloge  d'Ernest  Picard,  prononcé  à  la  Conférence  des  avocats 
à  la  Cour  d'appel,  par  M.  Léon  Bébabd,  6  décembre  1902.  V.  aussi 
un  article  de  M.  A.  Berl,  dans  le  journal  le  Temps,  du  2  novembre  1889. 
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reuse  participation  à  la  défense  de  Paris.  Il  était  contre- 
amiral  depuis  1864.  Après  le  succès  de  l'affaire  de  la 
«  Gare-aux-Bœufs  »,  il  avait  été  promu  au  grade  de  vice- 
amiral,  et  le  département  de  la  Seine,  en  souvenir  de  cet 
heureux  épisode  du  siège,  l'avait  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Dufaure.  —  Nommé  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  M.  Dufaure  était  l'honneur  du  vieux  parti 
parlementaire.  Député,  de  1834  à  1848,  représentant  du 
peuple,  en  1848  et  en  1849,  il  avait  été  élu  dans  cinq 
départements,  le  8  février  1871.  C'est  du  ministère  de 
M.  Thiers,  en  1836,  que  datent  ses  débuts  politiques.  Il 
avait  été  nommé  alors  conseiller  d'Etat.  Depuis,  il  était 
devenu  ministre  des  Travaux  publics  dans  le  cabinet 
Soult  (1839)  ;  vice-président  de  la  Chambre,  en  1842  et 
en  1845.  Cavaignac  l'appela,  le  13  octobre  1848,  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  et  le  prince-président  lui  confia  le 
même  portefeuille,  le  2  juin  1849.  M.  Dufaure  était  un 
libéral  de  l'ancienne  école,  catholique  pratiquant,  de 
mœurs  austères,  dur  pour  lui-même,  dur  pour  ses  amis 
et  redoutable  à  ses  adversaires.  Il  avait  un  cou  court, 
un  dos  rond,  une  mâchoire  large,  un  air  bourru  et  des 
vêtements  antiques.  Son  éloquence  était  claire,  précise 
et  forte.  Il  avait  plus  de  dialectique  que  d'idées  et,  pour 
le  moins,  autant  d'humeur  que  de  caractère.  Ce  n'était 
pas  précisément  un  homme  d'Etat,  mais  c'était  un  admi- 
rable parlementaire.  Ces  natures  suffirent  tant  que  le 
parti  libéral  resta  dans  l'opposition.  Au  fond,  M.  Dufaure 
comme  M.  Jules  Favre,  restait  un  avocat.  Il  occupait 
une  place  importante  au  barreau  de  Paris  dont  il  avait 
été  bâtonnier  sous  l'Empire  (1). 

M.  Lambrecht.  —  Comme  M.  Dufaure,  M.  Lambrecht, 
ministre    du    Commerce,    était    un   ami    personnel    de 


(1)  Georges  Picot,  M.  Dufaure,  sa  vie  et  ses  œuvres.  Paris,  Hachette, 
in-12. 
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M.  Thiers.  Député,  de  1863  à  1869,  il  siégeait  à  côté  de 
lui  et  suivait  ses  inspirations.  Au  Corps  législatif,  il  s'était 
fait  remarquer  par  l'étendue  de  ses  connaissances,  la 
droiture  et  la  précision  de  son  esprit,  l'élégance  et  la 
netteté  de  sa  parole.  M.  Thiers,  qui  ne  dédaignait  pas 
l'adulation  envers  quiconque  acceptait  ses  opinions  sans 
les  discuter,  disait  de  M.  Lambrecht  qu'il  était  le  «  sage 
des  sages  ». 

M.  de  Larcy.  —  M.  de  Larcy,  lui  aussi,  était  un  parle- 
mentaire à  chevrons.  Il  avait  siégé  dans  les  Chambres, 
de  1839  à  1846,  et  dans  les  Assemblées  nationales  de  1848 
et  de  1849.  Magistrat,  il  avait  donné  sa  démission,  en  1830, 
à  l'avènement  de  la  monarchie  de  Juillet  et  était  demeuré 
fidèle  à  la  foi  légitimiste.  En  1843,  il  se  rendit  avec  qua- 
rante-trois de  ses  collègues  auprès  du  comte  de  Cham- 
bord  et  partagea  avec  eux  un  vote  de  flétrissure  de  la 
majorité  orléaniste.  Au  demeurant,  un  libéral  et  peut-être, 
déjà,  un  désabusé. 

M.  Pouyer-Quertier.  —  M.  Pouyer-Quertier,  ministre 
des  Finances,  ne  fut  appelé  au  ministère  des  Finances 
par  M.  Thiers  que  sur  le  refus  de  M.  Buffet  de  faire  partie 
de  la  combinaison  (1).  M.  Pouyer-Quertier  avait  eu 
quelque  attache  avec  le  régime  impérial.  Envoyé  au 
Corps  législatif  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
où  il  dirigeait  d'importants  établissements  industriels, 
il  avait  été  inscrit  à  la  droite  dynastique.  C'était  un  vrai 
Normand,  le  corps  plein,  le  teint  coloré,  les  favoris  poivre 
et  sel,  l'œil  vif  et  fin.  La  promptitude  et  le  réalisme  de 
son  intelligence,  la  sûreté  de  son  coup  d'œil,  la  verve  de 
son  langage  et  la  solidité  de  son  estomac  devaient,  bien- 

(1)  V.  une  lettre  de  M.  Thiers  à  M.  Dufaure,  datée  du  23  février 
dans  V Autographe,  série  1870-71,  p.  205.  Dans  cette  même  lettre, 
M.  Thiers  dit  de  M.  Pouyer-Quertier  :  «  C'est  un  esprit  vigoureux, 
un  habile  calculateur,  un  orateur  naturel  et  puissant.  Il  a  besoin 
d'être  dirigé  et  contenu  dans  son  impétuosité.  La  réputation  de 
probité  ne  laisse  à  rien  désirer...  Aux  Finances,  nous  n'aurons  que 
des  avantages  du  génie  d'affaires  et  du  talent  de  M.  Pouyer-Quertier.  » 
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tôt,  faire  une  certaine  impression  sur  M.  de  Bismarck. 
Il  n'était  ni  compromis,  ni  usé  par  les  luttes  parlemen- 
taires. Il  avait  les  épaules  faites  pour  les  responsabilités. 
Ses  convictions  en  matière  économique  étaient  solide- 
ment ancrées.  Rouen  et  l'industrie  cotonnière  avaient 
fait  de  lui  un  protectionniste.  Cela  n'était  pas  pour  dé- 
plaire à  M.  Thiers.  Leur  compétence  incontestable  à  tous 
deux,  en  ces  matières,  fut  grandement  utile  pendant  les 
négociations  de  la  paix." 

Sur  les  questions  économiques,  le  ministère  était  divisé. 
Quelques-uns  de  ses  membres,  MM.  Jules  Simon,  de 
Larcy,  Jules  Favre,  Dufaure,  avaient,  dès  la  constitu- 
tion du  cabinet,  fait  des  réserves  plus  ou  moins  formelles 
en  faveur  de  la  liberté  des  échanges.  Mais  ils  avaient, 
d'autre  part,  affirmé  leur  volonté  d'aider  M.  Thiers  de 
toutes  leurs  forces  à  la  conclusion  de  la  paix. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  chef  de  l'État  avait  fait 
appel  à  leur  patriotisme.  Aussi  consentirent-ils  à  faire 
sur  leurs  opinions  économiques  quelques  sacrifices, 
comme  ils  en  avaient  fait  sur  leurs  opinions  politiques. 


IV 


Les  tâches  du  cabinet.  —  Voici  donc  M.  Thiers  et  son 
nouveau  cabinet  devant  l'Assemblée.  Ils  donnent 
l'exemple  de  l'union.  Mais  à  peine  a-t-elle  pris  conscience 
de  son  existence,  qu'elle  est  en  proie  à  de  graves  dis- 
sentiments. 

C'est  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés,  apparentes 
ou  devinées,  latentes  ou  cachées,  que  le  nouveau  gouver- 
nement aborde  ses  multiples  tâches  :  débattre  les  condi- 
tions de  la  paix,  conjurer  la  crise  intérieure,  réorganiser 
le  pays,  arracher  à  l'occupation  ennemie  la  partie  du 
territoire  prise  en  garantie  des  engagements  de  la  nation, 
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restaurer  le  crédit  et  les  finances,  remettre  la  France  en 
possession  d'elle-même  et  ramener,  vers  elle,  la  confiance 
des  puissances  étrangères. 

M.  Thiers  se  préoccupe,  en  premier  lieu,  de  reprendre 
contact  avec  ces  puissances.  Il  sent  de  quel  secours  une 
diplomatie  active  peut  lui  être,  au  moment  où  il  aborde 
les  négociations  de  la  paix.  On  est  en  présence  d'une 
Europe  nouvelle.  Des  situations  et  des  intérêts  appa- 
raissent, qui  n'existaient  pas,  un  an  auparavant.  Une 
politique  à  la  Talleyrand  tirerait  peut-être  parti  des  con- 
ditions dans  lesquelles  l'échiquier  se  dispose. 

Les  relations  avec  les  puissances.  —  Tout  d'abord,  c'est 
l'Allemagne  qui,  achevant  l'œuvre  entreprise  au  moment 
de  la  guerre  des  Duchés  et  poursuivie  à  Sadowa,  vient  de 
réaliser  son  unité,  en  plaçant  la  couronne  impériale  sur 
la  tête  de  Guillaume  P"",  roi  de  Prusse.  Le  nouvel  empire, 
victorieux  et  unifié,  dirigé  par  un  vigoureux  génie,  pré- 
tend marcher  désormais  à  la  tête  de  l'Europe. 

Au  sud-est  de  notre  frontière,  une  autre  grande  nation 
s'est  constituée.  Profitant  des  circonstances,  Victor-Emma- 
nuel a  fait  de  Rome  la  capitale  de  son  royaume,  réalisant 
ainsi  la  parole  de  Napoléon  III:  «L'Italie  libre  depuis  les 
Alpes  jusqu'à  l'Adriatique.  »  Cette  occupation  de  Rome  a 
amené  la  chute  du  pouvoir  temporel  de  la  papauté. 

Les  événements  dont  la  France  était  le  théâtre  avaient 
aussi  leur  contre-coup  au  loin.  En  dénonçant  le  traité 
de  Paris  de  1856  et  en  réussissant  à  faire  signer  le  traité 
de  Londres  (13  mars  1871),  la  Russie  se  replaçait  au  pre- 
mier rang  des  grandes  puissances.  Sans  coup  férir  et 
pour  prix  d'une  savante  neutralité,  l'empire  des  tsars 
reprenait  sa  hberté  d'action  en  Orient. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  était  comme  engloutie  dans 
le  double  désastre  qui  unifiait  l'Allemagne  sans  elle  et 
contre  elle.  Elle  allait,  longtemps,  chercher  ses  voies 
nouvelles,  sans  espoir  d'en  trouver  qui  lui  fussent  bien 
avantageuses. 
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L'Angleterre  ne  recueillait  aucun  bénéfice  de  la  dé- 
faite de  la  France.  La  dénonciation  du  traité  de  Paris  la 
frappait  directement.  Elle  se  repliait  sur  elle-même, 
méditant  sur  les  suites  lointaines  de  ces  événements, 
comprenant,  désormais,  l'importance  économique  du 
canal  de  Suez,  tournant  avec  persistance  les  yeux  sur 
l'Egypte,  mais  sans  s'apercevoir  encore  que  l'unification 
de  l'empire  et  les  conditions  imposées  à  la  France  par 
l'Allemagne  allaient  permettre  à  celle-ci  de  développer 
son  commerce,  son  industrie,  sa  navigation  et  d'organiser 
la  lutte  économique  contre  la  vieille  «  souveraine  des 
mers  ». 

M.  Thiers  n'était  pas  un  Talleyrand,  et,  peut-être, 
dans  de  telles  circonstances,  Talleyrand  n'eût-il  pas  fait 
mieux.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Thiers,  accablé  d'autres 
préoccupations,  et  sans  creuser  le  problème,  se  bornait 
à  escompter  assez  vaguement  le  bon  vouloir  de  certaines 
puissances  pour  obtenir  des  adoucissements  dans  le 
détail  des  conditions  du  traité  de  paix.  Il  sentait  aussi 
que,  pour  exécuter  les  stipulations  de  ce  dernier  et  pour 
acquitter  l'énorme  rançon  imposée  par  la  Prusse,  les 
sympathies  de  l'Europe  étaient  nécessaires  au  nouveau 
gouvernement  français. 

Les  nouveaux  ambassadeurs.  —  C'est  en  obéissant  à  ces 
diverses  considérations  que  M.  Thiers,  dans  la  journée 
du  19  février,  après  avoir  constitué  définitivement  son 
cabinet,  assura  immédiatement  la  représentation  de  la 
France  à  l'étranger.  Il  désigna  le  ^duc  de  Broglie  4H)ur 
l'ambassade  de  Londres  ;  le  marquis  de  Banneville,  pour 
celle  de  Yienne  ;  le  duc  de  Noailles,  ancien  pair  de  France, 
pour  celle  de  Saint-Pétersbourg  ;  le  marquis  de  Vogué, 
pour  Constantinople  ;  le  marquis  de  Bouille,  pour  ^la3rid  ; 
le  comte  de  Bourgoing,  pour  la  légation  de  La  Haye,  et 
le  comte  d'Harcourt,  pour  l'ambassade  du  Vatican.  Le 
marquis  de  Gabriac  était,  en  outre,  accrédité  comme 
chargé  d' affaires  à  Berlin. 
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Ces  choix  étaient  habiles.  M.  Thiers  ménageait  les  partis 
monarchiques,  en  confiant  à  leurs  représentants  ces 
eniplois  considérables.  Il  écartait,  du  même  coup,  des 
adversaires  redoutables.  Il  confiait  à  des  mains  prudentes 
la  défense  de  nos  intérêts  au  dehors.  Enfin,  il  rassurait 
l'Europe,  en  mandatant,  auprès  des  souverains  et  des 
cours,  des  noms  connus  et  des  visages  familiers. 

Le  personnel  administratif.  —  Par  une  autre  série  de 
mesures  urgentes,  M.  Thiers  désignait  les  hommes  qui 
devaient  représenter  le  nouveau  gouvernement  dans  les 
départements.  Il  avait  besoin  d'un  personnel  adminis- 
tratif lui  inspirant  confiance  et  donnant  satisfaction  aux 
nombreuses  réclamations  des  nouveaux  députés.  Celui 
que  le  gouvernement  du  4  Septembre  avait  envoyé  dans 
les  provinces  s'était  trop  ressenti  du  trouble  et  de  la 
hâte  de  l'improvisation. 

Les  passions  poUtiques,  en  France,  sont  toujours  très 
attentives  à  cette  question  du  personnel.  La  tradition 
impériale  a  pesé  si  lourdement  sur  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé,  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  établir  la 
neutralité  politique  absolue  de  l'administration. 

M.  Thiers  s'inspira,  pour  les  mutations  qui  s'impo- 
saient, des  idées  qui  l'avaient  guidé  dans  la  constitution 
du  ministère.  Il  s'en  expHque  lui-même  en  ces  termes  : 

Tous  les  départements  contiennent  les  divers  partis  qui 
divisent  et  malheureusement  agitent  notre  pays.  Or,  il  en  est 
des  préfets  comme  du  gouvernement  lui-même.  S'ils  con- 
viennent à  un  parti,  ils  sont  exposés  à  déplaire  à  l'autre. 

Mais,  de  même  que  le  gouvernement  doit,  par  son  impartia- 
lité, son  esprit  de  justice,  être  une  moyenne  acceptée  par  les 
partis  raisonnables  et  imposée  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de 
même  les  préfets  doivent,  à  force  de  tact,  de  mesure  et  au 
besoin  de  fermeté,  se  saisir  des  hommes  et  des  choses,  et  les 
diriger  vers  le  bien  commun. 

Nous  avons  pris  d'abord  dans  les  classes  éclairées,  sans 
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faveur  comme  sans  esprit  de  parti,  les  sujets  selon  nous  les 
plus  méritants,  accordant  la  préférence  au  mérite  sur  la 
situation  sociale,  mais  ne  négligeant  pas  non  plus  cette  situa- 
tion qui  est  un  moyen  d'influence. 

M.  Thiers,  qui  se  connaissait  en  hommes,  remplaça 
rapidement  le  personnel  de  la  Défense  nationale. 

Pour  faire  accepter  sa  politique  par  la  droite,  il  pro- 
fessait déjà  la  maxime,  qui  montre  son  art  singulier  dans 
le  maniement  des  partis  :  la  République  sans  républi- 
cains. En  réalité,  les  choix  qu'il  faisait  préparaient  à  la 
République  un  personnel  excellent  :  il  enracinait  les 
convictions  chez  les  hommes  hésitants,  par  la  confiance 
qu'il  leur  faisait  ;  il  liait  les  indécis  à  la  fortuné  du  gou- 
vernement nouveau  ;  il  contenait  les  exigences  des  ambi- 
tieux par  l'espoir  des  satisfactions  prochaines.  Son  habile 
désignation  sut  recruter  un  bataillon  de  fonctionnaires 
nouveaux,  qui,  en  somme,  commencèrent  à  administrer 
le  pays  au  nom  de  la  République  et  qui,  prenant  dans  les 
départements  une  autorité  justifiée,  effacèrent  bientôt, 
chez  les  populations,  les  souvenirs  si  vivaces,  d'abord, 
de  l'administration  impériale. 

M.  Léon  Say  fut  nommé  préfet  de  la  Seine  ;  M.  Fou- 
cher  de  Careil,  en  Seine-et-Marne  ;  M.  Ferdinand  Duval, 
dans  la  Gironde  ;  M.  Charles  Ferry,  dans  la  Haute- 
Garonne  ;  M.  Valentin,  dans  le  Rhône  ;  M.  Poubelle, 
dans  l'Isère  ;  M.  Tirman,  dans  les  Ardennes  ;  M.  Albert 
Decrais,  dans  l'Indre-et-Loire;  M.  Camescasse,  dans  le 
Cher  ;  M.  Paul  Carnbon,  dans  l'Aube  ;  M.  Doniol,  dans  la 
Loire-Inférieure  ;  M.  Hendlé,  dans  Loir-et-Cher  ;  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  à  Alger. 

Par  l'activité  d'un  homme  expérimenté,  le  gouverne- 
ment reprenait  vie  et  figure. 

La  réforme  administrative.  —  On  eiît  pu  désirer,  peut- 
être,  une  révolution  plus  profonde,  des  réformes  plus 
radicales.  La  crise  avait  fait  apparaître,  dans  le  système 
adnynistratif,  des  défauts  que  l'on  eût  pu  corriger.  Un 
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esprit  plus  hardi,  plus  novateur,  eût  pu  profiter  de  cette 
heure  unique  pour  donner  un  coup  de  pioche  dans  les 
parties  caduques  de  l'édifice  napoléonien,  et  pour  tenter 
l'édification  d'une  France  nouvelle.  Bonaparte  lui-même 
avait  accompli,  dans  d'autres  temps,  une  œuvre  de  cette 
nature.  Mais  Bonaparte  était  vainqueur  ;  il  avait,  autour 
de  lui,  le  personnel  que  lui  avait  légué  l'ancien  Régime 
et  la  Révolution;  et  puis  il  était  jeune,  il  était  fibre  de 
tout  engagement  ;  il  pouvait  tout  oser. 

M.  Thiers  était  vieux.  Il  traînait,  avec  lui,  le  poids 
d'une  longue  vie,  sans  avoir  atteint  ce  désintéressement 
suprême  que  donne,  à  quelques-uns,  l'approche  de  la 
mort  :  ce  vieillard  tenait  compte  de  sa  personne  dans 
ses   combinaisons    d'avenir  ! 

En  outre,  de  tout  le  passé  inscrit  dans  cette  mémoire 
des  faits  que  l'on  nomme  l'expérience,  il  y  en  avait  une 
partie  qui  restait,  pour  sa  verte  vieillesse,  un  idéal, 
parce  que  sa  jeunesse  n'en  avait  connu  que  l'enthou- 
siasme, c'était  la  légende  napoléonienne.  L'homme  qui 
était,  pour  la  France,  un  directeur  plus  qu'un  dictateur, 
ne  pouvait  se  débarrasser  du  lest  des  vingt  volumes  de 
V Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire.  Il  était  né  à  la  vie 
pubhque  à  l'heure  où  le  libéralisme  se  confondait  presque 
avec  le  bonapartisme  :  au  lendemain  de  Sedan,  1'  «  homme 
inévitable  »  n'échappait  pas  complètement  à  l'influence 
du  formidable  aventurier  corse. 

Inexpérience  de  la  majorité.  —  Ajoutons  que,  pour 
l'œuvre  de  restauration  à  entreprendre,  M.  Thiers  était 
seul.  Ou  plutôt  sa  vieillesse  ne  trouvait,  en  face  d'elle, 
que  la  jeunesse  et  les  passions  d'une  Assemblée  inexpé- 
rimentée. Les  républicains  étaient  des  hommes  de  théorie 
et  d'enthousiasme;  les  monarchistes,  non  moins.  Venus  du 
fond  de  leurs  provinces  et  traînés  au  grand  jour  des  débats 
publics,  ils  apparaissaient,  sur  la  scène,  éblouis  et  comme 
aveuglés.  Dans  leurs  discours,  dans  leur  conduite,  on 
remarque  quelque  chose  d'hésitant  et  de  maladroit. 
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Le  duc  Albert  de  Broglie,  avec  ses  hauts  mérites  intel- 
lectuels et  moraux,  mais  avec  sa  dignité  froide  et  gauche, 
représente  assez  bien  cette  majorité;  L'Assemblée,  à  la 
fois  ardente  et  pusillanime,  n'était  pas  faite  pour  exercer 
le  juste  contrôle  que  réclamait  l'activité  à  la  fois  passion- 
née et  routinière  du  président.  Les  qualités  et  les  défauts 
de  l'un  et  des  autres  s'opposaient  et  ne  se  complétaient 
pas.  La  France,  dans  son  malheur,  subissait,  ici  encore, 
les  suites  de  ses  longues  erreurs  ;  ces  hommes,  réunis 
autour  de  son  corps  pantelant,  dans  le  dessein  de  la  sou- 
lager et  de  la  guérir,  étaient  atteints  des  maux  dont  elle 
souffrait  elle-même. 

Après  les  secousses  multiples  qui  avaient  rompu,  à 
plusieurs  reprises,  l'histoire  du  siècle,  les  générations 
anciennes  étaient  trop  vieilles,  les  jeunes  trop  inexpé- 
rimentées. La  virilité  pleine  manquait  ;  et  puis,  il  faut 
bien  le  dire  :  si  le  cœur  et  l'intelhgence  y  étaient,  le  génie 
n'y  était  pas  (1). 


La  négociation  de  la  paix.  —  Ces  premières  mesures 
une  fois  prises,  rien  n'était  plus  pressé  que  d'ouvrir  les 
négociations  définitives  pour  la  conclusion  de  la  paix. 
Chaque   minute   perdue   prolongeait   l'angoisse   univer- 


(1)  Jules  Ferry,  dans  une  lettre  à  son  frère,  datée  du  9  avril  1871, 
donne  un  tableau  piquant  et  juste,  en  somme,  de  l'esprit  de  l'As- 
semblée :  «  L'Assemblée  est  foncièrement  municipale,  libérale  et 
jeune.  Elle  dépasse  inflniment  sous  ce  rapport  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  l'Exécutif  (M.  Thiers).  L'Exécutif  sauvegarde,  en  ce 
moment,  ce  qui  nous  reste  de  République,  et  la  barrière  est  si  fragile 
que  c'est  un  devoir  de  la  conserver  comme  la  prunelle  de  nos  yeux. 
Mais  il  est  permis  de  dire  que  le  Gouvernement  de  la  France  n'a 
jamais  été  plus  éloigné  de  toute  réforme,  si  mince  qu'elle  soit,  de  toute 
innovation,  de  toute  hardiesse.  Nous  sommes  dans  les  vieilleries 
jusque  par-dessus  la  tête...  »  Alfred  Rambaud,  Jules  Ferry,  1903, 
Pion,  in-8o,  p.  64. 
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selle,  et  augmentait,  peut-être,  les  sacrifices  auxquels 
il  fallait  se  résoudre. 

Aussi,  l'Assemblée,  après  avoir  désigné  une  commission 
de  quinze  membres,  chargée  d'assister  et  au  besoin  de 
contrôler  les  négociateurs,  n'eut  plus  qu'une  pensée,  en 
finir  avec  la  période  d'anxiété  insupportable  que  l'on 
traversait.  Le  soir  même  de  la  lecture  de  son  message- 
programme  à  l'Assemblée  nationale,  le^7  février, 
M„.  Thiers  partit  pour  Paris.  Le  21,  à  une  heure,  il  était 
chez  M.   de  Bismarck.  — — 

M.  Thiers  chez  M.  de  Bismarck.  —  Celui-ci  avait  refusé 
de  faire  connaître,  avant  les  élections,  les  conditions 
qu'il  mettrait  à  la  paix.  Il  se  retranchait  derrière  l'ordre 
absolu  du  roi  :  «  Il  ne  s'expliquerait,  disait-il,  que  vis-à-vis 
des  commissaires  de  l'Assemblée  (1).  » 

Des  déclarations  officielles  qui  avaient  suivi  l'occu- 
pation de  Strasbourg  et  celle  de  Metz,  on  pouvait  con- 
clure que  le  vainqueur  entendait  garder  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  Cependant,  M.  de  Bismarck  a  dit  lui-même,  à 
plusieurs  reprises,  que  son  opinion  n'était  pas  fixée.  Plus 
tard,  dans  une  conversation  qu'il  eut  avec  M.  Crispi,  il 
déclare  encore  que,  pendant  longtemps,  même  après 
Sedan,  il  n'avait  pas  d'idée  arrêtée  à  proposer  au  roi  et 
que  «  le  moment  décide  beaucoup  dans  ces  choses-là  (2)  ». 

(1)  SoREL,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco-allemande, 
t.  II,  p.  62. 

(2)  V.  la  citation  dans  Bismarck  démasqué,  p.  253.  Cf.  L.  Schneidbb, 
l'Empereur  Guillaume.  Souvenirs  intimes,  t.  II,  p.  301.  —  Ce  point 
de  vue  est  conPrmé  par  les  publications  diverses  qui  se  sont  pro- 
duites sur  les  négociations.  V.  notamment,  les  Mémoires  de  sir 
Edw.  Malet  qui  fut  chargé  par  le  gouvernement  anglais  de  sonder, 
Bismarck  sur  l'idée  de  mettre  fm  à  la  guerre,  le  16  septembre  avant 
le  siège  de  Paris  :  «  En  ce  qui  se  rapporte  aux  conditions  de  la  paix, 
aurait  dit  Bismarck,  nous  ne  voulons  nullement  nous  approprier 
l'Alsace  et  la  Lorraine.  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  que  la  France 
conserve  ces  deux  provinces,  mais  c'est  à  une  condition  :  c'est  qu'elle 
les  garde  avec  des  restrictions  telles,  qu'à  l'avenir,  elle  ne  puisse 
plus  en  faire  ses  points  d'appui  dans  une  guerre  faite  contre  nous. 
En  revanche,  nous  tenons  essentiellement  à  entrer  en  possession 
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Il  paraît  certain,  aujourd'hui,  qu'immédiatement 
après  Sedan,  M.  de  Bismarck  était  d'avis  de  ne  pas  faire 
avancer  l'armée  et  de  ne  pas  assiéger  Paris.  Il  soutenait 
l'idée  que  les  négociations  pour  la  paix  devaient  être 
engagées  avec  l'impératrice-régente.  Le  comte  de  Bis- 
marck était  convaincu  «  d'une  manière  surprenante  » 
que  la  marche  sur  Paris  était  une  faute.  Mais  le  comte  de 
Moltke  avait  été  d'un  avis  entièrement  opposé  et,  finale- 
ment, celui-ci  l'avait  emporté.  Ces  divergences  de  vues 
remarquables  s'étaient  perpétuées,  pendant  toute  la 
campagne,  entre  les  deux  conseillers  de  l'empereur 
Guillaume  (1).  M.  de  Bismarck  a  aussi  dit  et  répété  sou- 
vent que  l'annexion  de  la  Lorraine  lui  avait  été  imposée 
par  r état-major. 

Aussi,  réfléchissant  encore  à  ce  qu'il  allait  faire,  il 
s'abstenait  de  prononcer  les  paroles  décisives,  se  réser- 
vant de  se  déterminer  à  la  dernière  heure  et  selon  les 
dispositions  qu'il  observerait  du  côté  de  la  France  et  de 
son  nouveau  gouvernement. 

Malheureusement,  les  indications  à  ce  sujet  lui  étaient 
livrées  avec  profusion.  Tandis  qu'il  tenait  son  jeu  étroi- 
tement fermé  dans  ses  mains,  M.  Thiers  arrivait  avec  le 
sien  tout  ouvert  devant  lui.  La  France,  en  effet,  ne  devait 
pas  être  plus  heureuse  dans  ses  opérations  diplomatiques 
que  dans  ses  opérations  militaires.  La  promptitude  et  la 


de  Metz  et  de  Strasbourg.  »  Le  point  de  vue  stratégique  et  l'influence 
de  l'état-major  apparaissent  ici  bien  nettement.  Ce  point  de  vue  et 
l'influence  spéciale  de  l'entourage  du  roi  de  Prusse  sont  non  moins 
sensibles  dans  les  lettres  de  Hatzfeld  à  sa  femme,  notamment 
dans  la  lettre  datée  de  Ferrières,  le  27  septembre  :  «  Nous  prévoyons 
que  les  Français  prendront  leur  revanche  dès  qu'ils  le  pourront... 
Pour  cette  raison,  il  nous  faut  Metz  et  Strasbourg,  non  pour  agrandir 
notre  "pays  —  cela  nous  serait  peu  utile,  —  mais  ces  positions,  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  attaque  des  Français,  nous  donneraient  un 
avantage.  »  Il  n'est  nullement  question  de  questions  de  race,  de 
langue,  de  sentiments.  Rien  que  la  sécurité  militaire. 

(1)  V.  Ottokar  LoRBnz,  Kaiser  Wilhelm  und  die  Begriindung  des 
Reichs  (1866-1871).  léna,  1902,  in-S»,  p.  473. 
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vivacité  du  sentiment  public  se  manifestaient,  de  toutes 
parts,  devant  l'homme  d'État  attentif  qui  «  tâtait  le 
pouls  à  l'opinion  »,  et  qui  constatait,  avec  une  joie  pro- 
fonde, selon  les  paroles  de  M.  Albert  Sorel,  «  qu'à  la  pas- 
sion de  la  guerre  avait  succédé  la  passion  de  la  paix  ». 

Dispositions  de  V Allemagne.  —  Depuis  le  jour  où 
M.  Jules  Favre,  acceptant  le  douloureux  mandat  qui  lui 
avait  été  confié  par  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, siégeant  à  Paris,  était  venu  à  Versailles,  seul  et  sans 
l'appui  technique  qu'eût  dû  lui  apporter  le  général 
Trochu,  pour  traiter  d'un  armistice  et  de  la  reddition  de 
Paris  (1),  le  comte  de  Bismarck,  se  sentant  sur  son  ter- 
rain, avait  mené,  avec  un  art  consommé,  la  campagne 
diplomatique  qui  devait  être  le  couronnement  de  la  sa- 
vante campagne  militaire  dirigée  par  le  comte  de  Moltke. 

Au  fond,  le  gouvernement  allemand  avait,  lui  aussi, 
le  désir  d'en  finir  avec  la  guerre  (2). 

Elle  veut  la  paix.  —  Il  n'avait  que  peu  de  chose  à 
gagner  à  la  prolongation  de  la  lutte.  Les  troupes  alle- 
mandes occupaient  plus  de  territoire  que  la  politique 
allemande  ne  pouvait  songer  à  en  conserver.  Les  dépenses 
nouvelles,  les  sacrifices  de  toute  sorte  qu'imposait  la 
nécessité  de  maintenir  près  d'un  million  d'hommes  en 
France  retomberaient  en  charges  très  lourdes  sur  l'Alle- 
magne, si  on  dépassait  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il 
était  possible  d'exiger  de  la  France.  On  avait  dit  et  répété 
à  l'Allemagne  que  Paris  ne  tiendrait  que  quelques  se- 
maines, et  il  avait  fallu  attendre  plusieurs  mois  la  capitu- 

(1)  B  Enfin,  c'est  fini  :  Paris  a  été  rendu  avec  une  singulière  pré- 
cipitation. Je  ne  puis  en  dire  plus  pour  l'instant...  »  (Correspondance 
de  Leconte  de  Lisle,  Ren.  lat.,  loc.  cit.,  p.  18.) 

(2)  Cela  ressort  maintenant  avec  toute  évidence  du  chapitre  des 
Souvenirs  de  M.  de  Bismaeck,  intitulé  «  Versailles  »,  t.  II,  p.  132. 
V.  aussi  tous  les  textes  réunis  dans  Alfred  Duquet,  Paris,  la  Capi- 
tulation, p.  2  et  suiv.  Dès  le  mois  d'octobre,  le  chancelier  avait  fait 
pres.sentir  l'évêque  d'Orléans  pour  savoir  s'il  accepterait  d'être  l'in- 
termédiaire entre  le  roi  de  Prusse  et  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  (Abbé  LAGEAifQB,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,i.  III,  p.  205.) 
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lation.  M.  de  Bismarck,  lui-même,  rappelle,  dans  ses 
Souvenirs,  «  l'inquiétude  provoquée  dans  la  mère  patrie 
par  la  stagnation  du  siège  ». 

On  avait  affirmé,  du  moins,  que,  Paris  une  fois  abattu, 
la  France  se  livrerait  d'elle-môme,  pieds  et  poings  liés, 
au  vainqueur.  Quelle  surprise  et  quelle  déception,  pour 
les  troupes  allemandes,  pour  les  peuples  allemands,  si, 
même  après  cette  capitulation,  la  France  ne  désarmait 
pas,  et  si  la  guerre  de  partisans,  avec  son  inconnu  et  ses 
harcelantes  inquiétudes,  succédait  à  la  grande  guerre 
où  les  états-majors  avaient  obtenu  des  succès  si  clairs 
et  si  complets  !  Dans  le  Morvan,  en  Auvergne,  dans  le 
Jura,  la  défense  se  prolongerait  peut-être  longtemps. 
Des  généraux,  comme  Chanzy  et  comme  Faidherbe, 
affirmaient  qu'on  pouvait  lutter  encore.  L'armée  com- 
mandée par  Bourbaki,  puis  par  Clinchant,  opérait  dans 
l'Est.  Cremer  regagnait  Lyon,  à  la  tête  d'un  corps  de 
quinze  mille  hommes.  M.  Gambetta  s'obstinait  dans  sa 
résolution,  à  la  fois  farouche  et  réfléchie,  de  lutter  jusqu'à 
la  dernière  cartouche. 

Dispositions  de  VEurope.  —  D'autre  part,  l'Europe, 
qui  avait  assisté  d'abord  à  la  défaite  de  la  France,  avec 
satisfaction  peut-être,  et,  en  tout  cas,  avec  impassibilité, 
n'était  plus  tout  à  fait  dans  les  mêmes  sentiments.  Cer- 
tains cabinets  commençaient  à  réfléchir  sur  les  dangers 
que  ferait  courir  à  l'équilibre  européen  l'hégémonie  in- 
contestée de  l'Allemagne. 

U Autriche-Hongrie.  —  Dès  le  30  octobre  1870,  l' Au- 
triche-Hongrie avait  cru  le  moment  opportun  pour  in- 
tervenir. Son  ambassadeur,  M.  de  Wimpfen,  avait  fait, 
au  nom  du  comte  de  Beust,  près  de  M.  de  Bismarck,  une 
démarche  qui  avait  violemment  irrité  et  beaucoup  in- 
quiété celui-ci.  La  dépêcbe  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  Le  cabinet  de  Vienne  n'approuve  pas  la  réserve  absolue 
de  l'Europe  indifférente.  Il  considère,  au  contraire, 
comme  son  devoir  de  déclarer  qu'il  croit  encore  à  des  in- 
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térêts  généraux  européens  et  à  une  paix  amenée  par  l'in- 
tervention impartiale  des  neutres.  » 

La  Grande-Bretagne.  —  En  Angleterre,  un  mouve- 
ment favorable  à  la  France  commençait  à  se  produire 
et  avait  eu  son  écho  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Communes  du  17  février.  Sir  Robert  Peel  avait  ouvert 
le  débat  en  blâmant  fortement  la  politique  d'abstention 
du  cabinet  Gladstone.  M.  Torrens  avait  réclamé,  avec 
beaucoup  de  netteté,  une  intervention  anglaise.  «  Le 
moment  est  venu,  avait-il  dit,  d'adopter  une  politique 
plus  résolue  et  d'empêcher  que  des  conditions  exorbi- 
tantes ne  soient  imposées  à  la  France.  »  La  motion  dé- 
posée dans  ce  sens  avait  été  repoussée  par  la  majorité 
ministérielle  ;  cependant,  l'impression  avait  été  pro- 
fonde. M.  de  Bismarck  ne  cache  pas  l'inquiétude  que  lui 
inspiraient  «  ces  sentiments  humanitaires  que  l'Angle- 
terre exige  de  toutes  les  autres  puissances,  sans,  pour 
cela,  les  appUquer  toujours  elle-même  ».  Il  surveillait 
de  près  l'attitude  des  neutres,  «  stimulés,  dit-il,  par  les 
sympathies  républicaines  de  l'Amérique  », 

La  Russie.  —  L'empereur  de  Russie,  qui,  au  moment 
de  la  signature  des  préliminaires,  adressait  à  l'empereur 
d'Allemagne  un  télégramme  de  félicitations,  qui  lut  une 
nouvelle  blessure  pour  les  vaincus,  n'en  avait  pas  moins, 
en  dénonçant  les  articles  11,  13  et  15  du  traité  de  1856, 
concernant  la  neutralité  de  la  mer  Noire  et  la  convention 
annexe  dite  des  Détroits,  réveillé  indirectement  le  senti- 
ment d'une  certaine  solidarité  européenne. 

La  conférence  de  Londres.  —  Bientôt,  d'ailleurs,  en  vue 
de  régler  la  difficulté  relative  à  la  mer  Noire,  M.  de  Bis- 
marck, embarrassé,  et  obhgé  de  tenir  compte  de  la  situa- 
tion de  l'Angleterre,  avait  dû  se  ralher  à  l'idée  de  la 
réunion,  à  Londres,  d'une  conférence  à  laquelle  la 
France  avait  été  conviée,  en  même  temps  que  les  autres 
puissances  ;  on  avait  même  ajourné  les  premières  séances, 
pour  permettre  à  notre  plénipotentiaire  d'y  figurer.  Le 
T.  I.  7 
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tribunal  arbitral  était,  en  quelque  sorte,  réuni  et  constitué. 
AjD^rès  avoir  longtemps  hésité,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  s'était  décidé  à  accepter  l'invitation 
de  l'Angleterre.  M.  Jules  Favre  Tut  désigné  comme  plé- 
nipotentiaire et  le  cabinet  de  Londres  demanda,  à  Ver- 
sailles, les  laissez-passer  nécessaires. 

Or,  M.  de  Bismarck  se  souvenait  du  parti  que  le  prince 
de  Talleyrand  avait  su  tirer,  en  1814,  du  Congrès  réuni 
à  Vienne.  L'idée  de  voir  l'Europe  «  rogner  à  l'Allemagne 
le  prix  de  sa  victoire,  au  moyen  d'un  Congrès  »,  —  ce 
sont  ses  propres  expressions,  —  troublait  ses  nuits  (1), 
Voulant,  à  tout  prix,  éviter  le  départ  de  M.  Jules  Favre 
pour  Londres,  M.  de  Bismarck  multiplia  les  incidents 
et  finit  par  empêcher  que  l'invitation  arrivât  en  temps 
utile  ;  les  sauf-conduits  qui  eussent  permis  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  quitter  Paris  ne  furent  pas 
délivrés.  Enfin,  le  bombardement  ayant  commencé  le 
5  janvier,  «  par  une  belle  matinée  d'hiver  (2)  »,  M.  Jules 
Favre  refusa  de  partir.  M.  de  Bismarck  était  donc  arrivé 
à  ses  fins. 

Dispositions  de  la  France.  Opinion  de  M.  Gamhetta.  — 
Ces  deux  points  relativement  faibles  dans  la  situation 
si  forte  de  l'Allemagne,  la  lassitude  de  la  guerre  et  la 
coïncidence  d'une  conférence  à  Londres,  n'avaient  pas 
échappé  à  la  clairvoyance  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  en  province.  M.  Gamhetta 
avait  analysé  la  situation  dans  les  lettres  qu'il  adressait 
à  M.  Jules  Favre,  à  la  veille  même  de  la  reddition  de 

(1)  «  Je  redoutais  déjà,  à  Versailles,  a-t-il  écrit  lui-môme  avec 
une  grande  précision,  je  redoutais  que  la  participation  de  la  France 
aux  conférences  de  Londres,  relatives  aux  clauses  du  traité  de  Paris 
concernant  la  mer  Noire,  ne  fût  utilisée  pour  greffer,  avec  l'audace 
dont  Talleyrand  avait  fait  preuve  à  Vienne,  la  question  franco- 
allemande  sur  les  discussions  prévues  par  le  programme.  C'est  pour 
ce  motif  que,  malgré  mainte  intercession,  j'ai  mis  en  œuvre  les  in- 
fluences du  dehors  et  celles  du  pays  pour  empêcher  Jules  Favre 
d'assister  à  cette  conférence.  »  Souvenirs,  t.  II,  p.  374. 

(2)  Dépêche  du  roi  Guillaume  à  la  reine  Augusta. 
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Paris.  Il  s'était  expliqué  avec  force  sur  l'avantage  que 
l'on  aurait  à  ne  pas  joindre  la  négociation  de  la  paix 
à  celle  de  la  capitulation  de  Paris  :  «  C'est  Paris  qui  est 
réduit  ;  ce  n'est  pas  la  France.  Toute  immixtion  sur  un 
autre  terrain  vous  amènerait  à  consentir  à  l'ennemi  des 
avantages  qu'il  est  loin  d'avoir  conquis...  »  Et,  avec  l'au- 
torité que  lui  donnait  une  vue  juste  des  situations,  il 
allait  jusqu'à  dire  :  «  Tout  ce  que  vous  accomplirez  en 
dehors  des  intérêts  propres  de  Paris,  sans  notre  consen- 
tement ou  notre  ratification,  serait  nul  et  de  nul  efîet.  » 
Le  «  jeune  tribun  >»,  le  «  fou  furieux  «  montrait  ici  la  saga- 
cité et  la  prudence  du  diplomate  le  plus  expérimenté.  Si 
on  croyait  l'heure  venue  de  négocier,  il  fallait  aborder 
le  partenaire  terrible  qu'on  avait  en  face  de  soi,  sans 
forfanterie  certes,  mais  aussi  sans  abattement. 

Or,  dans  la  négociation  de  l'armistice  et  depuis  la 
cessation  effective  des  hostilités,  toutes  les  fautes  avaient 
été  commises.  M.  Jules  Favre  avait  traité  non  seulement 
au  nom  de  Paris,  mais  au  nom  de  la  France,  n'ayant  ni 
prévenu  ni  consulté  la  délégation  de  Bordeaux  ;  il  avait 
cédé  en  effet,  d'un  trait  de  plume,  à  l'ennemi,  un  terrain 
qu'il  n'eût  gagné  qu'après  de  longs  efforts;  il  avait 
sacrifié  l'armée  de  Bourbaki  par  une  rédaction  dont  il 
n'avait  même  pas  compris  la  portée  ;  et,  surtout,  le  gou- 
vernement de  Paris  avait,  à  propos  de  l'incident  des 
élections,  pris  position  contre  la  délégation  de  Bordeaux, 
sans  se  rendre  compte  de  l'intérêt  qu'avait  la  France  à 
ménager,  pour  la  durée  de  la  négociation  et  même  en  vue 
d'une  éventualité  suprême  de  rupture,  le  parti  de  la 
résistance  et  de  la  guerre  à  outrance  (1). 

(1)  Valfrey,  Histoire  de  la  Diplomatie  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  trùisième  partie,  p.  38  et  suiv.  —  M.  Maurice 
Reclus  a  publié,  en  1912,  un  ouvrage  très  intéressant,  très  complet, 
consacré  en  grande  partie  à  la  justification  et  un  peu  à  l'apologie 
de  Jules  Favre.  Au  sujet  des  deux  points  qui  ont  été  mentionnés 
dans  le  texte,  à  savoir  l'absence  de  Jules  Favre  à  la  conférence  de 
Londres  et  la  rédaction  relative  à  l'armée  de  Bourbaki  dans  ies 
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La  négociation  de  V armistice.  —  Si  M.  Jules  Favre  et 
ses  collègues  du  gouvernement  de  Paris  avaient  eu  plus 
d'expérience  ou  une  vue  plus  complète  de  la  situation, 
et  si,  surtout,  ils  ne  s'étaient  pas  laissé  acculer  à  la  der- 
nière extrémité  pour  le  ravitaillement  de  la  capitale,  ils 
eussent  dû,  dès  qu'ils  prétendaient  traiter  au  nom  de  la 
France,  réunir  le  gouvernement  tout  entier,  y  compris 
la  délégation  de  Bordeaux,  ou  du  moins  se  mettre  en 
relation  avec  elle  et  s'entendre  avec  M.  Gambetta.  Celui- 
ci  était  encore  une  force,  puisqu'il  inquiétait  M.  de  Bis- 
marck. Il  est  vrai  qu'alors  c'eût  été  Gambetta  qui  fût 
devenu,  par  la  nécessité  des  choses,  la  véritable  négocia- 
teur. 

L'antagonisme  qui  avait  éclaté  entre  les  deux  fractions 
du  gouvernement  avait  eu,  comme  on  le  voit,  sur  les 
premières  négociations,  les  plus  déplorables  consé- 
quences. Dans  les  trois  semaines  qui  s'écoulèrent  entre  la 
signature  de  l'armistice  et  la  reprise  des  négociations 
pour  la  paix,  d'autres  fautes  furent  commises.  M.  Gam- 
betta avait  dû  donner  sa  démission,  le  5  février.  Un  con- 
flit très  vif  s'était  produit  entre  le  gouvernement  de  Paris 
et  la  délégation  de  Bordeaux  à  propos  de  l'inéligibilité 
des  bonapartistes,  inscrite  par  cette  dernière,  dans  le 
décret  de  convocation  des  électeurs.  Devant  la  volonté 
formelle  du  gouvernement  de  Paris  de  ne  faire  figurer, 
dans  le  décret,  aucune  clause  d'exclusion,  M.  Gambetta 
avait  résigné  ses  fonctions.  On  perdait  donc  son  con- 
cours, ses  conseils,  ceux  des  généraux,  comme  Chanzy 
et  Faidherbe,  qui  partageaient  ses  vues. 

Les  élections  avaient  été  faites  sur  cette  unique  ques- 


a  préliminaires  »,  M.  Barthou,  rendant  compte  de  l'ouvrage  de  M.  Mau- 
rice Reclus,  écrit  «  qu'après  avoir  lu  avec  attention  les  commentaires 
de  M.  Maurice  Reclus,  il  se  range  du  côté  de  M.  Hanotaux.  »  Ce  furent 
deux  fautes  lourdes  imputables,  non  à  la  conscience  patriotique 
mais  au  manque  de  sens  politique  du  grand  orateur.  V.  a  Jules  Favre  » 
dans  le  Temps  du  28  juin  1912. 
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tion  :  guerre  ou  -paix.  Or,  quand  des  questions  si  simples 
en  apparence,  si  complexes  en  réalité,  sont  posées  à  un 
corps  électoral,  mal  éclairé  ou  troublé,  c'est  souvent 
contre  ses  propres  intérêts  et  quelquefois  même  contre 
ses  propres  sentiments  qu'il  les  résout. 

Les  sentiments  de  V Assemblée.  —  Une  fois  l'Assemblée 
réunie,  elle  avait  commis  une  faute  nouvelle,  en  laissant 
débattre  devant  elle  la  motion  Keller,  par  laquelle  les 
députés  d'Alsace  et  de  Lorraine  lui  demandaient  de 
déclarer  solennellement  que  l'Alsace  et  la  Lorraine 
étaient  «  indissolublement  attachées  au  territoire  fran- 
çais  (1)   ».   C'était    prononcer,   bien    imprudemment    la 

(1)  Voir  le  texte  de  la  proposition  :  Assemblée  nationale,  ses- 
sion  1871.  Annexe  au  procès-verhal  du  16  février  1871. 

Proposition  relative  à  la  déclaration  des  députés  des  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe 
et  des  Vosges,  à  l'égard  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Voici  le  texte  de  la  déclaration  : 

t  Nous,  soussignés,  citoyens  Français  choisis  et  députés  par  les 
départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe  et  des  Vosges,  pour  apporter  à  l'Assemblée  nationale  de 
France  l'expression  de  la  volonté  unanime  des  populations  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  après  nous  être  réunis  et  en  avoir  délibéré,  avons 
résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  leurs  droits  sacrés 
et  inaltérables,  afin  que  l'Assemblée  nationale,  la  France  et  l'Europe, 
ayant  sous  les  yeux  les  vœux  et  les  résolutions  de  nos  commettants, 
ne  puissent  consommer  ni  laisser  consommer  aucun  acte  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  droits  dont  un  mandat  formel  nous  a  confié 
la  garde  et  la  défense. 

DÉCLARATION 

I.  —  L'Alsace  et  la  Lorraine  ne  veulent  pas  être  aliénées. 

Associées  depuis  plus  de  deux  siècles  à  la  France,  dans  la  bonne 
comme  la  mauvaise  fortune,  ces  deux  provinces,  sans  cesse  exposées 
aux  coups  de  l'ennemi,  se  sont  constamment  sacrifiées  pour  la  gran- 
deur nationale  ;  elles  ont  scellé  de  leur  sang  l'indissoluble  pacte  qui 
les  rattache  à  l'unité  française.  Mises  aujourd'hui  en  question  par 
les  prétentions  étrangères,  elles  affirment  à  travers  tous  les  obstacles 
et  tous  les  dangers,  sous  le  Joug  même  de  l'envahisseur,  leur  iné- 
branlable fidélité. 

Tous  unanimes,  les  citoyens  demeurés  dans  leurs  foyers  comme 
les  soldats  accourus  sous  les  drapeaux,  les  uns  en  votant,  les 
autres    en    combattant,    signifient    à    l'Allemagne    et    au    monde 
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terrible  formule  que  M.  de  Bismarck,  lui-même,  n'avait 
pas  encore  voulu  produire,  et  forcer  l'Assemblée  à  désar- 
mer d'avance  ses  négociateurs  par  la  résolution  qu'elle 
vota  :  «  de  s'en  remettre  à  leur  sagesse  et  à  leur  patrio- 


l'immuable  volonté  de   l'Alsace   et  de  la  Lorraine  de  rester  terre 
française. 

II.  —  La  France  ne  peut  consentir  ni  signer  la  cession  de  la  Lor- 
raine et  de  l'Alsace. 

Elle  ne  peut  pas,  sans  mettre  en  péril  la  continuité  de  son  exis- 
tence nationale,  porter  elle-même  un  coup  mortel  à  sa  propre  unité 
en  abandonnant  ceux  qui  ont  conquis  par  deux  cents  ans  de  dévoue- 
ment patriotique  le  droit  d'être  défendus  par  le  pays  tout  entier 
contre  les  entreprises  de  la  force  victorieuse. 

Une  Assemblée,  même  issue  du  suffrage  universel,  ne  pourrait 
invoquer  sa  souveraineté  pour  couvrir  ou  ratifier  des  exigences  des- 
tructives de  l'intégrité  nationale  :  elle  s'arrogerait  un  droit  qui  n'ap- 
partient même  pas  au  peuple  réuni  dans  ses  comices.  Un  pareil 
excès  de  pouvoirs,  qui  aurait  pour  effet  de  mutiler  la  mère  commune, 
dénoncerait  aux  justes  sévérités  de  l'histoire  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables. 

La  France  peut  subir  les  coups  de  la  force  ;  elle  ne  peut  sanctionner 
ses  arrêts. 

m.  —  L'Europe  ne  peut  permettre  ni  ratifier  l'abandon  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Gardiennes  des  règles  de  la  justice  et  du  droit  des  gens,  les  nations 
civilisées  ne  sauraient  rester  plus  longtemps  insensibles  au  sort  de 
leur  voisine,  sous  peine  d'être,  à  leur  tour,  victimes  des  attentats 
qu'elles  auraient  tolérés.  L'Europe  moderne  ne  peut  laisser  saisir 
un  peuple  comme  un  vil  troupeau  ;  elle  ne  peut  rester  sourde  aux 
protestations  répétées  des  populations  menacées  ;  elle  doit  à  sa 
propre  conservation  d'interdire  de  pareils  abus  de  la  force.  Elle  sait, 
d'ailleurs,  que  l'unité  de  la  France  est  aujourd'hui,  comme  dans  le 
passé,  une  garantie  de  l'ordre  général  du  monde,  une  barrière  contre 
l'esprit  de  conquête  et  d'invasion.  La  paix  faite  au  prix  d'une  cession 
de  territoire  ne  serait  qu'une  trêve  ruineuse  et  non  une  paix  défini- 
tive. Elle  serait  pour  tous  une  cause  d'agitations  intestines,  une  pro- 
vocation légitime  et  permanente  à  la  guerre. 

En  résumé,  l'Alsace  et  la  Lorraine  protestent  hautement  contre 
toute  cession  ;  la  France  ne  peut  la  consentir,  l'Europe  ne  peut  la 
sanctionner. 

En  foi  de  quoi  nous  prenons  nos  concitoyens  de  France,  les 
gouvernements  et  les  penples  du  monde  entier,  à  témoin  que  nous 
tenons  d'avance  pour  nuls  et  non  avenus  tous  actes  et  traités, 
vote    ou    plébiscite    qui    consentiraient    abandon,    en    faveur    de 
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tisme.  »  Cette  formule  était  un  blanc-seing,  cumme  l'avait 
fait  observer  aussitôt  M.  Rochefort. 

Enfin,  M.  Thiers,  lui-même,  qui,  depuis  l'échec  si 
regrettable  de  l'armistice  du  31  octobre,  s'était  prononcé 
nettement  pour  la  paix,  n'avait  pas  su  résister  à  la  ten- 
tation de  faire  approuver,  d'avance,  la  politique  qu'il 
allait  représenter  à  Versailles.  Par  une  faute  de  tactique 
incompréhensible,  il  avait  mis  la  situation  en  pleine 
lumière,  en  forçant,  en  quelque  sorte,  l'Assemblée  à  se 
prononcer  et  en  l'enfermant  dans  le  dilemme  où  on  avait 
déjà  placé  le  pays  :  «  Ayez  le  courage  de  votre  opinion  : 
ou  la  guerre  ou  la  paix.  » 

État  d'esprit  de  M.  Thiers.  —  Le  comte  de  Bismarck 
était  donc  aussi  renseigné  que  possible.  Il  avait  vu,  tout 
récemment,  un  membre  du  haut  clergé  français,  le  car- 
dinal de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen,  qui  avait 
assez  naïvement  plaidé,  auprès  de  lui,  la  cause  du  pou- 
voir temporel  du  pape.  Il  l'avait  interrogé  habilement 
sur  les  sentiments  du  clergé  français  et  de  la  province,  et 
il  avait  su  à  quel  point  ces  sentiments  étaient,  partout, 
favorables  à  la  paix  (1). 

l'étranger,  de  tout  ou  partie  de  nos  provinces  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine. 

Nous  proclamons,  par  les  présentes,  à  jamais  inviolable  le  droit 
des  Alsaciens  et  des  Lorrains  de  rester  membres  de  la  nation  fran- 
çaise.et  nous  jurons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  commettants,  nos 
enfants  et  leurs  descendants,  de  le  revendiquer  éternellement  et  par 
toutes  les  voies  envers  et  contre  tous  usurpateurs.  » 

La  déclaration  est  signée  de  MM.  Léon  Gambetta,  Grosjean, 
Humbert,  Ktiss,  Saglio,  H.  Varroy,  Titot,  André,  Kablé,  Tachard, 
Rehm,  Edouard  Teutsch,  Dornès,  Hartmann,  Ostermann,  La  Flize, 
Deschange,  Billy.  Bardon,  Viox,  Albrecht,  Alfred  Kœchlin,  Charles 
Bœrsch,  Grandpierre,  Chaulïour,  Rencker,  Melshem,  Keller,  Brice, 
Berlet,  Schnéegans,  Ed.  Bamberger,  Noblot,  A.  Bœls,  Scheurer- 
Kestner,  Ancelon. 

Et  la  proposition  de  l'Assemblée  est  conçue  en  ces  termes  :  «  L'As- 
semblée nationale  prend  en  considération  la  déclaration  unanime 
des  députés  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rbin,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe 
et  des  Vusges.  » 

(1)    Mgr    Bbsson,     Vie    du    cardinal    de    Bonnechose,    archevêque 
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L'habile  chancelier  n'avait  donc  qu'à  profiter  de  ses 
avantages,  quand,  le  21  février,  il  vit  venir  vers  lui,  à 
Versailles,  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française,  seul,  chargé  et  responsable  de  la 
négociation. 

M.  Thiers  avait  désiré  ce  tête-à-tête  si  dangereux  pour 
lui.  J'ai  dit  les  grandes  qualités  de  M.  Thiers,  sa  rare 
intelhgence  et  sa  grande  connaissance  des  affaires  euro- 
péennes ;  cependant,  il  n'avait  ni  les  aptitudes,  ni  l'ex- 
périence d'un  négociateur.  Sa  seule  campagne  diploma- 
tique, celle  de  1840,  s'était  terminée  par  un  formidable 
échec.  Au  cours  des  derniers  événements,  son  voyage 
en  Europe  n'avait  indiqué,  en  lui,  aucune  supériorité 
technique  :  il  semble  bien  qu'il  s'était  laissé  prévenir 
par  les  bons  procédés  qu'on  avait  eus  pour  lui  et  qu'il 
n'avait  pas  su  lire  dans  le  jeu  des  gouvernements  aux- 
quels il  avait  eu  affaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'avait  rien 
obtenu.  L'Europe  avait  été  pour  lui  «  introuvable  (1)  ». 

Erreur  de  M.  Thiers.  —  Aussi,  il  ne  paraît  pas  s'être 
préoccupé  d'abord  de  tirer  parti  de  la  situation  que  nous 
créait  la  réunion  de  la  Conférence  des  neutres,  à  Londres. 
Ayant  pris,  comme  nous  l'avons  dit,  depuis  sa  rentrée  en 
France,  l'attitude  déclarée  du  chef  de  parti  de  la  paix,  il 
était,  pour  ainsi  dire,  logique  avec  lui-même  en  se  mon- 
trant prêt,  d'avance,  aux  plus  grands  sacrifices.  Il  pensait 
qu'il  gagnerait  plus  en  croisant  le  fer  avec  l'homme  qu'il 
appelait  «  un  sauvage  de  génie  »  que  dans  les  lenteurs 
d'une  de  ces  conférences  diplomatiques,  dont  il  n'avait 
pas  l'expérience. 

En  cela,  même  à  son  point  de  vue,  il  se  trompait.  Ses 
qualités  eussent  été  mieux  à  leur  place  devant  un  aréo- 
page déhbérant  sur  les  conséquences  des  victoires  alle- 
mandes. Son  éloquence,  son  intelligence,  son  âge  eussent 


de  Rouen,  t.   II,   p.    150.  V.  aussi  Ottokar  Lobenz,  loc.  cit.,  p.  518. 
(i)   Gabbiac,  Souoenirs  diplomatiques,  p.  15  et  suiv. 
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agi  sur  un  tribunal  en  quelque  sorte  arbitral,  tandis  que 
ses  mérites  se  heurtaient  à  la  froide  tactique  de  son  puis- 
sant partenaire. 

M.  Thiers  était  vif,  ouvert  et  un  peu  verbeux.  M.  de 
Bismarck  n'avait  pas  tardé  à  reconnaître  son  point 
faible.  Il  le  jugeait  ainsi  devant  ses  familiers  :  «  C'est  un 
homme  aimable  et  habile,  spirituel  et  brillant  ;  mais  ce 
n'est  pas  un  diplomate  ;  il  est  trop  sentimental  pour  cela. 
Il  est  incontestablement  plus  fm  que  Jules  Favre,  mais 
il  se  laisse,  lui  aussi,  bluffer  trop  facilement.  Il  a  une 
regrettable  manie  ;  il  fait  durer  les  négociations  par  des 
développements  qui  n'ont  rien  à  y  voir  (1).  » 

M.  de  Bismarck.  —  On  connaît  M.  de  Bismarck  :  son 
audace,  son  astuce,  son  sang-froid.  L'art  diplomatique 
était  éminemment  son  art.  Observateur  attentif,  audi- 
teur patient,  interrupteur  soudain,  interlocuteur  au 
parler  hésitant  mais  expressif,  son  génie  s'employait 
avec  une  joie  sourde  à  préparer  un  piège,  à  circonvenir 
un  adversaire,  à  le  surprendre  et  à  le  culbuter  :  person- 
nalité puissante  et  tourmentée,  où  le  sentiment,  juste 
souvent,  était  contenu  et  opprimé  par  la  froide  raison 
et  par  la  maestria  despotique  du  métier,  il  était  toujours 
sur  le  pont  et  travaillait  dans  tous  les  costumes,  même 
«  en  caleçon  de  bain  ».  Ce  jouteur  redoutable  avait  battu 
tous  les  autres  jouteurs,  Beust,  Gortschakoff,  Napoléon  III. 
Dans  les  négociations,  il  ne  considérait  jamais  l'homme, 
mais  la  cause,  jamais  les  apparences,  mais  les  réalités, 
jamais  la  doctrine,  mais  le  gain,  jamais  le  point  de  vue 
universel,  mais  l'intérêt  national. 

Il  lui  plaisait  de  négocier  avec  M.  Thiers,  parce  qu'il 
aimait  les  gens  d'expérience  et  qu'il  le  croyait  un  ad- 
versaire digne  de  lui  ;  mais  surtout  parce  qu'il  savait 
que  l'intérêt  de  l'Allemagne  était  de  traiter,  au  plus  tôt, 
avec  un  gouvernement  ayant,  en  France  et  devant  l'Eu- 

(1)  Maurice  Busch,  Les  Mémoires  de  Bismarck,  t.  II,  p.  183. 
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rope,   le   plus   possible    d'autorité   et   les   plus   grandes 
chances  de  durée. 

La  négociation  qui  s'engageait  maintenant  était  sa 
campagne  suprême,  celle  qui  couronnait  la  trilogie  dont 
les  deux  premiers  actes  —  l'affaire  des  duchés  et  la  guerre 
autrichienne  —  avaient  si  complètement  réussi. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  conclure,  par  une  partie 
magistrale  qui  ramasserait  tous  les  gains  dans  le  présent' 
et  donnerait  toutes  les  sécurités  pour  l'avenir. 

M.  de  Bismarck  prend  ses  précautions.  —  Bismarck,  se 
préparant  à  cette  heure  décisive,  avait  pris  sagement 
ses  dispositions  et  minutieusement  ses  précautions;  il 
était  paré  du  côté  de  l'Europe  ;  il  avait  compris  tout  le' 
profit  qu'on  pouvait  tirer  de  la  rivalité  des  partis  en 
France,  et  même  des  malentendus  existant  entre  Paris 
et  la  province,  entre  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale et  la  délégation  de  Bordeaux  ;  il  avait  profité  des 
trois  semaines  de  l'armistice  pour  consolider  partout  la 
situation  des  armées  alliées  et  donner  le  ton  à  la  presse 
et  à  l'opinion  publique  allemande  et  européenne  ;  il  avait 
vu  venir,  avec  une  joie  profonde,  la  fin  de  la  période 
d'armistice  qui  acculait  les  négociateurs  français  à  des 
délais  d'une  effrayante  brièveté. 

Fait  à  peine  croyable,  mais  qui  est  aujourd'hui  établi 
par  des  révélations  incontestables,  c'est  autour  de  lui, 
dans  l'entourage  de  l'empereur,  que  Bismarck  rencontrait 
les  plus  sérieuses  difficultés.  Le  8  février,  avait  eu  lieu, 
chez  l'empereur,  une  conférerice  à  laquelle  assistaient  le 
kronprinz,  Bismarck,  Moltke,  Roon,  Podbielski,  Boyen 
et  Treskow.  Il  s'agissait  de  prévoir  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  au  cas  où,  à  l'expiration  de  l'armistice,  la  paix  ne 
serait  pas  signée. 

Dès  le  début,  l'antagonisme  acerbe  entre  Bismarck  et 
Moltke  avait  éclaté  et  s'était  manifesté  si  vivement  que 
la  médiation  sérieuse  de  l'empereur  avait  été  nécessaire 
pour  apaiser  les  deux  adversaires.  Bismarck  reprochait 
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aux  militaires  de  faire  tout  ce  qu'il  fallait,  depuis  la 
convention  d'armistice,  pour  rendre  impossible  la  conclu- 
sion prochaine  de  la  paix  qu'il  considérait  comme  néces- 
saire. De  son  côté,  Moltke  reprochait  à  la  diplomatie 
de  faire  trop  d'avances  aux  Français.  Bismarck  avait  été 
très  ému  par  ces  objections  et  par  cette  résistance. 

Son  esprit  restait  en  suspens.  Cependant,  il  inclinait 
vers  la  pensée  que  l'Allemagne  ne  devrait  pas  conserver 
Metz.  Il  ne  considérait  pas  comme  décisives  les  raisons 
exposées  par  les  militaires  pour  annexer  cette  forteresse. 
Il  estimait  qu'il  serait  suffisant  de  la  démanteler,  et  qu'on 
pourrait  établir,  en  arrière,  une  autre  place  de  sûreté. 

La  question  de  Metz.  —  Les  renseignements  qui  émanent 
de  l'entourage  du  grand-duc  de  Bade,  du  kronprinz  et 
des  ministres  de  l'Allemagne  du  Sud,  confirment  une 
phrase  insérée  dans  les  Mémoires  de  Busch  comme  expri- 
mant la  pensée  de  l'homme  d'État  allemand,  au  moment 
où  cette  question  suprême  se  débattait  :  «  Si  seulement, 
aurait  dit  le  chancelier  lui-même,  la  France  pouvait  nous 
donner  un  milliard  de  plus,  nous  pourrions  peut-être  lui 
laisser  Metz  et  construire  une  autre  place  forte  quelques 
kilomètres  plus  loin,  du  côté  de  Falkenberg  et  de  Sarre- 
briick.  Nous  pourrions  aussi  lui  laisser  Belfort,  qui  n'a 
jamais  été  allemand.  Je  ne  tiens  pas  tant  que  ça  à  avoir 
une  quantité  de  Français  chez  nous.  Mais  les  militaires 
ne  voudront  jamais  entendre  parler  de  l'aijandon  de 
Metz,  et  peut-être  auront-ils  raison  (1).  » 

Les  élections  à  l'Assemblée  nationale,   telles  qu'elles 

(1)  Mémoires  recueillis  par  Buscn,  t.  I,  p.  322.  Cf.  Ottokar  Lokenz, 
loc.  cit.,  p.  520  et  suiv.  Les  dissentiments  entre  l'état-major  sont 
confirmés  par  ce  passage  des  Souvenirs,  de  Louis  Schneider,  sur 
VEmpereur  Guillaume,  t.  lU,  p.  212  :  «  Les  conditions  de  l'armis- 
tice et  les  adoucissements  successifs  qui  y  furent  apportés  étaient 
déjà  l'objet  de  critiques  très  vives  de  la  part  de  l'état-major.  Mais  on 
blâma  formellement  ce  qui  suivit  (c'est-à-dire  les  négociations  avec 
M.  Thiers).  Au  point  de  vue  militaire,  on  se  plaignait  de  voir  le  chan- 
celier de  l'Empire  n'écouter  ni  conseils,  ni  vœux...  De  l'autre  côté, 
on  faisait  des  variations  sur  le  thème  :  Cédant  arma  togœ.  » 
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avaient  eu  lieu  en  Alsace-Lorraine  (8  février  1871),  per- 
mettaient de  prévoir  que  l'incorporation  des  deux  pro- 
vinces à  l'empire  provoquerait  de  sérieuses  difficultés. 

Aussi,  dans  l'entourage  de  l'empereur,  les  opinions,  au 
sujet  de  l'annexion  —  surtout  de  la  Lorraine,  —  étaient 
de  plus  en  plus  divisées.  On  examinait  avec  soin  les  pro- 
positions du  prince  Adalbert  concernant  l'acquisition  de 
stations  navales  et  de  certaines  colonies  françaises 
(Saigon  et  la  Cochinchine,  ou  bien  la  Martinique,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon),  en  réclamant  au  besoin  une  partie 
de  la  flotte  française  (1).  Mais  Delbriick,  ministre  prus- 
sien, très  habile  et  très  influent,  était  opposé  à  cette  poli- 
tique d'expansion  coloniale.  M.  de  Bismarck  lui-môme 
la  jugeait  prématurée  ;  il  affirmait  que  la  demande  d'une 
partie  de  la  flotte  paraîtrait  plus  humiliante  à  la  France 
qu'une  plus  grande   annexion  de  territoire. 

Incertitudes  allemandes.  —  La  nomination  de  l'Assem- 
blée nationale  avait  frappé  les  esprits  à  Versailles.  On 
croyait  la  France  plus  bas  et  peut-être  aussi  plus  divisée 
qu'elle  n'apparaissait  en  réalité.  Il  ne  pouvait  plus  être 
question,  maintenant,  de  traiter  avec  l'empereur  Napo- 
léon III,  puisqu'une  Assemblée  régulière  était  cons- 
tituée. 

On  était  donc  réellement  embarrassé  et  un  peu  «  dé- 
grisé ».  On  se  demandait  s'il  était  sage  de  se  laisser  en- 
traîner par  l'exigence  des  militaires.  Il  y  eut  un  moment 
où,  pour  employer  les  expressions  mêmes  de  l'auteur 
auquel  nous  empruntons  ces  détails,  «  on  était  d'avis,  à 
Versailles,  que  la  négociation  serait  très  difficile  et  qu'on 
ne  pouvait  espérer  réaliser  le  programme  entier  de  l' état- 
major,  en  ce  qui  concernait  la  cession  de  territoire  ». 

On  pensait  qu'il  faudrait  céder  sur  Metz.  Bismarck 

(1)  Dans  les  pourparlers  engagés  à  Versailles,  au  nom  de  l'impéra- 
trice Eugénie,  il  avait  été  question  de  la  cession  de  la  Cochinchine. 
V.  l'article  de  Théophile  Gautier  fils,  dans  la  Revue  de  Paris,  «  Une 
visite  à  M.  de  Bismarck  ». 
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qui,  maintenant,  voulait  la  paix,  sans  imposer  à  tout  prix 
cette  solution,  y  tendait  visiblement.  Le  kronprinz  était 
de  cet  avis.  Le  grand-duc  de  Bade  était  sondé  pour  agir 
dans  le  même  sens  auprès  de  l'empereur.  Celui-ci,  pour- 
tant, restait  attaché  aux  vues  de  J'état-major. 

M.  Thiers  à  Versailles.  —  Les  choses  en  étaient  là, 
quand  M.  Thiers  arriva  à  Versailles,  le  21  février. 

Les  délais  de  l'armistice,  déjà  prolongé,  expiraient 
le  24.  Bismarck,  en  pleine  possession  de  son  rôle  de  négo- 
"cTateur,  prit,  dès  l'abord,  une  figure  décidée. 

A  la  demande  d'une  prolongation  formulée,  en  premier 
lieu,  par  M.  Thiers,  il  opposa  un  refus  formel  :  «  Je  ne  suis 
pas  le  maître,  dit-il  ;  on  me  reproche  d'être  trop  faible  ; 
on  recommence  la  campagne  dirigée  contre  moi,  à  Prague, 
et  qui  me  fit  tant  de  mal  :  on  dit  que  je  ne  sais  pas  vous 
réduire.  Bref,  j'ai  un  ordre  exprès  du  roi.  » 

Prolongation  de  Varmistice.  —  Cependant,  sur  l'insis- 
tance de  M.  Thiers,  il  se  rend  près  de  l'empereur  et  obtient, 
à  grand'peine,  affirme-t-il,  une  prolongation  de  cinq 
jours.  Mais,  par  ce  premier  engagement,  il  avait,  en 
quelque  sorte,  rompu  l'eiïort  de  son  partenaire.  Il  ne 
laissa  pas  encore  aborder  la  question  de  fond.  Connais- 
sant le  souci  du  gouvernement  français,  il  demanda, 
pour  le  roi  et  pour  l'armée  allemande,  l'entrée  à  Paris, 

M.  Thiers,  effrayé,  se  débattit  contre  cette  exigence 
en  en  montrant  tous  les  périls.  Paris  était  armé,  irrité. 
On  allait  peut-être  au-devant  d'une  catastrophe.  Bis- 
marck resta  impassible.  Cependant,  il  finit  par  indiquer, 
comme  une  concession  possible,  l'occupation  d'un  quar- 
tier extrême  de  Paris,  les  Champs-Elysées  par  exemple. 

Les  exigences  de  V Allemagne.  —  Enfin,  M.  Thiers  dut 
parler,  lui-même,  des  conditions  de  la  paix.  «  Arrivons 
maintenant  au  grand  sujet,  »  dit-il  au  comte.  Celui-ci 
découvrit  alors,  d'un  seul  coup,  les  exigences  extrêmes 
de  l'Allemagne  :  l'Alsace,  Metz  avec  la  partie  de  la  Lor- 
raine qui  formait  le  département  de  la  Moselle,  une 


110       l'assemblée  nationale  a  bordeaux 

indemnité  de  six  milliards  et  l'occupation  du  territoire 
français  pendant  le  temps  nécessaire  pour^  réaliser  le 
versement  complet.  Il  fît  allusion  à  la  Savoie  et  à  Nice, 
qui  pourraient  être  attribuées  à  l'Italie.  Il  parla  de 
Nancy,  «  que  l'état-major  voulait  garder  (1)  ». 

La  discussion  fut  longue.  M.  Thiers  s'efforçait  de  domi- 
ner son  émotion.  Il  s'attachait  à  discuter,  surtout,  la 
question  des  milliards  de  l'indemnité.  Le  chiffre  lui  pa- 
raissait monstrueux.  «  Ce  n'est  pas  possible,  disait-il,  ce 
sont  des  militaires  qui  vous  ont  suggéré  ces  chiffres  et 
non  des  financiers.  »  Puis,  il  revenait  sur  la  question  de 
la  Lorraine  :  «  Vous  ne  m'aviez  parlé  que  de  la  partie 
allemande  de  la  Lorraine.  »  —  «  Sans  doute,  mais  il  nous 
faut  Metz  pour  notre  sécurité.  »  M.  Thiers  n'osait  con- 
clure ;  il  pensait  aux  conséquences,  si  la  négociation 
échouait  :  la  guerre  prolongée,  de  nouveaux  désastres  I 
Il  craignait  même  de  donner  à  penser  qu'il  repoussât 
ces  conditions.  «  Je  vous  ai  écouté  sans  mot  dire,  ajouta- 
t-il,  mais  ne  croyez  pas  que  j'admette  vos  demandes. 
L'Alsace,  Metz,  ville  française,  et  six  milliards,  tout  cela 


(1)  Bismarck  a  toujours  affirmé  que  c'était  l'état-major  qui  l'avait 
forcé  à  réclamer  Metz.  Il  a  même  dit  ou  laissé  croire  qu'il  était  opposé 
à  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine.  Voici  quelques  précisions  nouvelles 
sur  ce  point  posé  devant  l'opinion  par  la  première  édition  de  ce  livre  : 
M.  de  Montluc,  qui  fut  secrétaire  et  confident  de  Jules  Favre,  m'écrit  : 
«  Jules  Favre,  quelques  jours  après  l'armistice,  me  dit  :  t  Bismarck 
ï  m'affirma  que  c'était  une  faute  d'exiger  l'Alsace-Lorraine,  qu'il 
«  l'avait  dit  au  Roi,  mais  que  le  parti  militaire  avait  imposé  l'an- 
a  nexion...  Bismarck  ajouta  :  »  C'est  absurde  ;  car  il  est  certain 
«  que  vous  nous  reprendrez  l'Alsace-Lorraine  dans  un  certain  nombre 
«  d'années.  »  Il  précisait  même  le  nombre  d'années.  ».  —  Cfr.  de  cu- 
rieux témoignages  du  peintre  Lenbach,  de  Wagner  et  du  maréchal  von 
der  Thann,  dans  un  article  de  M.  de  Fourcauld  sur  Lenbach,  dans 
Revue  de  l'art  du  10  janvier  1906.  Le  maréchal  bavarois  von  der 
Thann  aurait,  à  diverses  reprises,  regretté  devant  témoins,  à  Munich, 
que  le  point  de  vue  prussien  eût  prévalu  dans  le  Conseil  de  l'Empire 
sur  le  point  de  vue  allemand  défini  par  le  chancelier  :  Lenbach 
tenait  de  Bismarck  lui-même  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  l'annexion 
de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire,  u  C'est  do  Moltke  qui  l'a  exigée  au 
ftom  des  intérêts  militaires.  » 
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c'est  impossible.  Nous  discuterons.  Si  vous  me  demandez 
l'impossible,  je  me  retirerai  et  vous  gouvernerez  la 
France.  »  Après  qu'on  eut  décidé  de  prolonger  l'armistice, 
le  rendez-vous  fut  remis  au  lendemain. 

L'audience  impériale.  Entretien  avec  le  kronprinz.  —  Le 
lendemain,  22  février,  M.  Thiers  revint  seul  à  Versailles 
et  demanda  à  voir  l'empereur,  dans  l'espérance  d'obtenir 
de  lui  quelque  concession.  Mais  l'empereur  ne  parla 
que  de  l'entrée  des  troupes  allemandes  dans  Paris.  Sur 
les  autres  points,  Bismarck  avait  pris  ses  précautions. 
L'empereur  n'aborda  pas  la  question  de  fond.  Le  chan- 
celier avait  prévenu  M.  Thiers  :  «  L'empereur  n'aime  pas 
à  parler  affaires  hors  de  la  présence  de  ses  ministres.  » 

M.  Thiers  vit  aussi  le  kronprinz.  Sur  ce  dernier,  son 
action  fut  tout  autre.  Le  vieillard,  brisé  de  fatigue  et 
d'émotion,  parlant  avec  éloquence  de  la  guerre  qu'il  avait 
voulu  écarter,  des  fautes  du  gouvernement  impérial,  des 
dangers  qu'une  paix  mauvaise  ferait  courir  à  l'Europe, 
toucha  l'âme  sensible  du  kronprinz.  Il  déclara  avec 
énergie  que  la  France  ne  pouvait  supporter  la  perte  de 
Metz  et  que,  si  une  pareille  condition  était  maintenue,  il 
fallait  recommencer  la  guerre.  Il  eut  le  tort  de  disperser 
un  peu  l'effort  de  sa  discussion,  en  demandant,  en  même 
temps,  une  diminution  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  et 
en  s'opposant  à  l'entrée  des  troupes  allemandes  à  Paris. 

Peut-être  M.  Thiers  ne  se  rendit-il  pas  suffisamment 
compte  de  l'effet  qu'il  produisait.  Après  cet  entretien,  le 
prince  impérial  parut,  à  son  entourage,  disposé  à  «  lâcher 
Metz  ».  Le  général  de  Blumenthal,  son  confident,  disait 
que  a  cela  tournait  le  cœur  dans  le  corps  de  renoncer  à 
Metz  et  de  quitter  Paris  avec  un  pied  de  nez  ». 

L'empereur,  sans  être  dans  les  mêmes  dispositions 
d'esprit  que  son  fils,  conféra,  le  lendemain  23,  avec  le 
grand-duc  de  Bade.  «  Telle  était  son  émotion  de  penser 
qu'il  faudrait  laisser  Metz  à  la  France,  qu'il  fut  difficile 
de  le  calmer  en  lui  disant  que  c'étaient  là  les  premiers 
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sentiments  du  début  des  négociations  et  que,  vraisem- 
blablement, Bismarck  arrangerait  cette  affaire  selon  la 
volonté  de  l'empereur.  »  Le  grand-duc  de  Bade  suggéra 
l'idée  que,  peut-être,  l'acquisition  du  Luxembourg  serait 
préférable. 

Seconde  entrevue  avec  M.  de  Bismarck.  —  Les  choses 
en  étaient  là,  quand,  ce  même  jour,  23  février,  M.  Thiers 
revint  à  Versailles  pour  un  nouvel  entretien  avec  Bismarck. 
Il  s'était  fait  accompagner  par  M.  Jules  Favre. 

M.  Thiers  engagea  alors  une  «  longue  discussion  »  sur 
Metz.  Il  rappela  à  Bismarck  qu'en  novembre,  le  chance- 
lier avait  promis  de  le  faire  rendre  à  la  France  :  «  Ce  qui 
était  possible  en  novembre,  répondit  le  comte  de  Bis- 
marck, ne  l'est  plus  aujourd'hui,  après  trois  mois  d'efîu- 
sion  de  sang,  »  et,  pour  frapper  le  grand  coup,  il  ajouta 
que,  «  si  les  plénipotentiaires  français  n'étaient  pas  prêts 
à  abandonner  Metz,  il  fallait  rompre  sur-le-champ.  »  — 
«  Nous  verrons  si  nous  devons  rompre,  répondit  M.  Thiers  ; 
passons  aux  autres  questions.  »  Ce  fut  la  phrase  décisive. 
Un  recours  à  la  délégation  des  quinze  membres  eût  peut- 
être  été  une  ressource  précieuse  à  ce  moment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  cette  journée,  après  l'en- 
trevue du  matin  entre  Bismarck  et  Thiers  et  Jules  Favre, 
que  le  chancelier  eut  le  sentiment  que  l'Allemagne  pour- 
rait garder  Metz.  «  Il  avait  vu  tout  de  suite,  dans  la 
manière  de  M.  Thiers  et  dans  son  «  riche  langage  »,  qu'il 
n'était  pas  décidé  à  recommencer  de  nouveau  la  guerre 
à  propos  de  Metz  (1).  » 

(1)  Voici  un  document  qui  met  exactement  au  courant  de  la  pensée 
de  M.  Thiers  à  cette  heure  angoissante.  11  écrit  à  M.  Dufaure,  de  Paris, 
le  23  février  1871  :  «  ...Ce  qui  est  plus  grave  que  tout  cela,  c'est  la 
question  de  la  paix.  Depuis  trois  jours,  ma  vie  est  un  vrai  martyre. 
J'expire  de  fatigue  et  M.  Jules  Favre  va  me  relever  demain.  La  com- 
mission (parlementaire)  est  arrivée  et  recevra  aujourd'hui  nos  pre- 
mières confidences.  Tout  est  chagrin  dans  cette  négociation,  mais 
surtout  la  question  d'argent.  Toutefois,  rien  de  ce  qu'on  nous  demande 
n'excède  Popinion  générale  qu'on  se  faisait  des  prétentions  ennemies... 
Il  faut  une  extrême  réserve  et  se  borner  à  dire  que  les  négociations 
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Aussitôt  après  cet  entretien,  c'est-à-dire  dans  l'après- 
midi  du  23,  M.  de  Keudell  fit  savoir,  en  grande  hâte,  de 
la  part  du  comte  de  Bismarck,  au  grand-duc  de  Bade 
qu'il  fallait  prendre  garde  surtout  de  laisser  deviner, 
par  les  Français,  que  l'Allemagne  eût  consenti,  peut-être, 
à  abandonner  Metz. 

La  commission  parlementaire.  —  Le  soir  même, 
M.  Thiers  réunit  la  commission  et  lui  fit  part  des  exi- 
gences de  l'Allemagne  et  de  ses  propres  appréhensions. 
Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  le  découragement  de  la 
commission  parlementaire  et  le  désir  d'en  finir  étaient 
si  universels,  qu'on  se  résigna,  presque  sans  débat,  à 
passer  par  la  volonté  du  vainqueur?  En  tout  cas,  M.  Thiers 
ne  trouva,  dans  ce  contact  avec  la  délégation  de  l'Assem- 
blée, nul  réconfort. 

M.  Thiers  obtient  Belfort.  —  Un  nouvel  entretien  eut 
lieu,  le  24,  entre  M.  de  Bismarck  et  les  plénipotentiaires 
français.  C'est  alors  que  Al.,  .TJbigrs,  ému  et  hors  de  lui, 
fit  l'effort  suprême  qui  arracha  au  calcul  tenace  de  M.  de 
Bismarck  la  place  de  Bellort  et,  la  réduction  d'un  milliard 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité  :  «  Non,  s'écria-t-il,  jamais  je 
ne  céderai,  à  la  fois,  Belfort  et  Metz.  Vous  voulez  ruiner 
la  France  dans  ses  finances,  la  ruiner  dans  ses  frontières  ! 
Eh  bien  !  qu'on  la  prenne,  qu'on  l'administre,  qu'on  y 
perçoive  les  impôts,  et  vous  aurez  à  la  gouverner  en  pré- 
sence de  l'Europe,  si  elle  le  permet  (1).  » 

M.  de  Bismarck  répondit,  enfin,  qu'il  allait  prendre 
les  ordres  de  l'empereur.  Après  une  absence  qui  parut 
bien  longue  aux  plénipotentiaires  français,  et  qui  les 
laissa  «  dans  une  angoisse  inexprimable  »,  après  avoir 
conféré  avec  M.  de  Moltke,  puis  avec  l'empereur,  il  re- 


sont actives  et  laborieuses;  mais  le  secret  est  indispensable.  »  Auto- 
graphes, 2«  série,  p.  215. 

(1)  L'Angleterre  était  intervenue  auprès  de  M.  de  Bismarck,  par 
un  télégramme  du  24  février,  pour  obtenir  un  adoucissement  sur  le 
montant  de  l'indemnité.  V.  Jules  Favrb,  t.  III,  p.  100. 
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vint  avec  la  concession  sur  Belfort  et  sur  Je  chiffre  de 
l'indemnité.  La  commission  parlementaire  fut  prévenue 
le  soir  même  et  donna  son  adhésion. 

Les  protocoles  furent  préparés  le  25,  et  l'acte  qui  cons- 
tituait désormais  les  préliminaires  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Allemagne  fut  signé,  le  dimanche  26  février, 
vers  quatre  heures  (i). 

Les  conditions  définitives.  —  La  France  renonçait  à 
l'Alsace  et  à  une  partie  de  la  Lorraine,  conformément  à 
une  ligne  tracée  sur  la  carte  qui  avait  été  publiée  en  sep- 
tembre 1870  et  qui  était  annexée  au  traité.  C'était  la 
fameuse  carte  «  au  liséré  vert  ».  Le  tracé  indiqué  n'avait 
subi  que  les  modifications  suivantes  :  dans  l'ancien  dé- 
partement de  la  Moselle,  les  villages  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  près  de  Saint-Privat-la-Montagne  et  de  Vionville, 
à  l'ouest  de  Rezonville,  étaient  cédés  à  l'Allemagne  ;  par 
contre,  la  ville  et  les  fortifications  de  Belfort  restaient  à  la 
France,  avec  un  rayon  qui  devait  être  déterminé  ulté- 
rieurement. 

L'indemnité  de  guerre  était  fixée  au  chiffre  de  cinq 
milliards.  Les  clauses  relatives  à  l'occupation  du  territoire 


(1)  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  tous  les  renseignements  qui 
figurent  au  texte  proviennent  de  sources  absolument  sûres.  Comparer 
les  Notes  et  Souvenirs  de  M.  Thihrs,  le  récit  de  Jules  Favkb,  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  t.  III,  p.  98,  avec  celui  d'Ottokar 
LoRENZ,  loc.  cit.,  p.  521.  V.  aussi  BuscH,  Mémoires  et  les  Souvenirs 
de  M.  DE  Bismarck.  Cfr.  Extrait  d'une  lettre  de  Hatzfbld,  publiée 
par  le  journal  le  Temps,  24  novembre  1906. 

«  Versailles,  26  février  1871.  —  M.  Thiers  et  M.  Jules  Favre  sont 
en  haut  chez  le  ministre  et  nous  attendons  à  chaque  instant  le 
dénouement.  Dans  quel  sens  il  se  produira,  il  n'y  a  guère  de  doute 
là-dessus.  Hier  a  été  une  journée  horrible.  De  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  du  matin,  je  n'ai  pas  eu  un  instant  à  moi.  A 
une  heure,  j'espérais  que  je  pourrais  enfin  me  reposer,  mais  j'ai  dû 
traduire  une  fois  encore  le  traité  en  français.  Je  me  suis  reposé 
jusqu'à  trois  heures  parce  que  le  manuscrit  allemand  n'était  pas 
encore  prêt.  A  trois  heures,  Holstein  m'a  réveillé  et  nous  avons 
tous  deux  corrigé  et  changé  presque  toute  la  traduction.  Cela  nous 
a  pris  jusqu'à  dix  heures  ;  Holstein  s'en  va  alors.  A  peine  étais-je 
endormi  qu'à  sept  heures  et  demie  on  me  réveille...  » 
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français  et  à  l'évacuation  établissaient  des  délais  selon 
les  dates  de  versement  de  l'indemnité. 

Il  était  stipulé  que  les  habitants  des  territoires  cédés 
pourraient  librement  emi^rer  et  que  le  gouvernement 
allemand  ne  prendrait,  contre  eux,  aucune  mesure  attei- 
gnant leurs  personnes  ou  leurs  propriétés.  Les  prisonniers 
de  guerre  devaient  être  rendus  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications  des  préliminaires. 

Les  négociations  pour  le  traité  de  paix  définitif  de- 
vaient avoir  lieu  à  Bruxelles,  après  la  ratification  des 
préliminaires  par  l'Assemblée  nationale  et  par  l'empereur 
d'Allemagne. 

Dans  une  des  conventions  annexes,  il  était  stipulé  que 
les  troupes  allemandes  entreraient  dans  Paris  et  occupe- 
raient le  quartier  des  Champs-Elysées,  depuis  le  i^  mars 
jusqu'à  la  ratification. 
'^Signature  des  préliminaires  de  Versailles.  —  M.  Adolphe 
Thiers  et  M.  Jules  Favre  signèrent  le  traité  pour  la  France, 
et,  pour  l'Allemagne,  le  prince  de  Bismarck.  Les  repré- 
sentants de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  du  grand- 
duché  de  Bade,  introduits  au  dernier  moment,  avaient 
simplement  donné  leur  adhésion.  Au  moment  de  signer 
les  préhminaires  de  la  paix,  M.  Thiers  et  Bismarck  eurent 
une  conversation  sur  la  situation  diplomatique  particu- 
lière des  États  de  l'Allemagne  du  Sud.  M.  Thiers  deman- 
dait que  l'acte  des  préliminaires  de  paix  fût  signé  par 
chacun  des  souverains  alliés  et  non  par  Bismarck  au  nom 
de  toute  l'Allemagne.  —  «  Voulez-vous  effeuiller  déjà 
l'unité  allemande?  répondit  celui-ci.  M.  Thiers  répliqua  : 
—  Ah  !  c'est  nous  qui  l'avons  faite  !  —  Peut-être,  »  fit 
Bismarck  avec  un  haussement  d'épaules.  Il  aurait  pu 
dire  :  «  Certes  (1).  » 

Bismarck  voulut  signer  avec  une  plume  d'or  que  les 
dames  d'une  ville  allemande  lui  avaient  offerte  pour  la 

(t)  Ottokar  Lorenz.  p.  526. 


116       l'assemblée  nationale  a  bordeaux 

circonstance  (1).  M.  Jules  Favre  put  se  souvenir  que,  le 
jour  de  la  signature  de  l'armistice,  Bismarck  lui  avait 
demandé  d'apposer  son  cachet  sur  la  convention.  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  se  servit  d'une  bague 
qui  portait  un  camée  où  une  femme  debout,  en  costume 
antique,  était  gravée.  Dans  son  trouble,  M.  Jules  Favre 
apposa  le  cachet  dans  le  sens  horizontal  et  Bismarck 
lui  aurait  dit  :  «  Ah  !  Monsieur  Jules  Favre,  vous  la  ren- 
versez, votre  République.  » 

M.  Thiers  et  M.  Jules  Favre  quittèrent  Versailles,  à  la 
tombée  du  jour,  pour  se  rendre  à  Paris.  «  Remontés  en 
voiture,  dit  M.  Jules  Favre,  nous  ne  trouvâmes  pas  une 
parole  à  échanger  pendant  tout  le  trajet.  Mon  cœur 
était  si  oppressé  qu'il  m'étouffait.  Immobile  et  comme 
foudroyé,  M.  Thiers  succombait  à  son  émotion.  De  Ver- 
sailles à  Paris,  ses  yeux  ne  cessèrent  de  se  mouiller  de 
larmes.  Il  les  essuyait  sans  dire  un  mot  ;  mais  il  était 
facile  de  voir,  à  l'expression  de  ses  traits  bouleversés, 
qu'il  était  en  proie  à  l'une  des  plus  ineffables  douleurs 
qu'il  soit  donné  à  l'homme  de  ressentir  (2).  » 

U Alsace.  —  L'Alsace  avait  été  réclamée  par  l'Alle- 
magne, dans  les  partages  qui  avaient  suivi,  en  1556, 
le  démembrement  de  l'empire  de  Charles-Quint.  Mais, 
dès  cette  époque,  on  avait  fait  observer  que  les 
populations  étaient  contraires  à  l'idée  de  se  voir 
réunies  à  l'empire   germanique.   Richelieu   l'avait   con- 


'\)  «Versailles,  27  février. 

«  Tu  sais  déjà  que  le  traité  de  paix  a  été  enfin  signé  hier  après- 
midi. 

«  J'avais  préparé  des  plumes  pour  la  circonstance  ;  mais  le  ministre 
s'est  servi  de  la  plume  d'or  ornée  de  diamants,  que  depuis  plusieurs 
mois  il  a  reçue  en  cadeau  dans  cette  intention.  » 

Lettre  de  Hatzfeld,  le  Temps,  24  novembre  190:  . 

Cette  plume  est  déposée  dans  une  vitrine  du  Musée  national  à 
Berlin. 

(2j  Jules  Favkb,  t.  III,  p.  118. 
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quise  ;  Louis  XIV  avait  occupé  Strasbourg.  Les  vœux 
des  populations  les  avaient  rattachées  étroitement  à 
l'unité  française. 

La  Prusse  le  reconnaissait  elle-même,  dans  un  Mémoire 
adressé  aux  plénipotentiaires  européens  réunis  en  Con- 
grès, à  l'époque  du  traité  d'Utrecht.  «  Il  est  notoire,  lisait- 
on  dans  ce  Mémoire,  que  les  habitants  de  l'Alsace  sont 
plus  Français  que  les  Parisiens,  et  que  le  roi  de  France 
est  si  sûr  de  leur  affection  à  son  service  et  à  sa  gloire,  qu'il 
leur  ordonne  de  se  fournir  de  fusils,  d'épées,  de  halle- 
bardes, de  pistolets,  de  poudre  et  de  plomb,  toutes  fois 
que  le  bruit  court  que  les  Allemands  ont  dessein  de  passer 
le  Rhin,  et  qu'ils  courent  en  foule  sur  les  bords  de  ce 
fleuve  pour  en  empêcher  ou  du  moins  en  disputer  le  pas- 
sage à  la  nation  germanique  au  péril  évident  de  leurs 
propres  vies  comme  s'ils  allaient  au  triomphe...  »  et  le 
Mémoire  ajoutait  que  «  si  on  séparait  les  Alsaciens  du 
roi  de  France  qu'ils  adorent,  on  ne  pourrait  lui  ôter  les 
cœurs  d'autre  manière  que  par  une  chaîne  de  deux  cents 
ans  (1).  » 

En  1815,  une  prétention  analogue  avait  été  soulevée, 
également  sans  succès,  par  la  Prusse. 

Maintenant,  cette  politique,  préparée  de  longue  main, 
se  réalisait.  Par  l'habileté  de  M.  de  Bismarck,  qui  avait 
su  écarter  l'intervention  de  l'Europe  et  ce  danger  d'un 
Congrès  «  qui  l'inquiétait  jour  et  nuit  »,  on  imposait  la 
nationalité  allemande  à  ces  peuples,  sans  les  consulter 
et  sans  prendre  même  l'avis  du  tribunal  suprême  euro- 
péen. On  savait  que  rien  n'était  changé  dans  leurs  sen- 
timents et  Bismarck  le  disait  lui-même  au  Reichstag, 
le  2  mai  1871,  en  examinant  froidement  les  raisons  «  de 
l'éloignement  des  habitants  eux-mêmes  pour  leur  sépa- 
ration d'avec  la  France  (2)  ». 

(1)  Lamberty,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  dix-huitième 
siècle,  t.  V,  p.  282. 

(2)  Discours,  t.  III,  p.  420. 
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La  Lorraine.  —  Quant  à  la  Lorraine,  c'était  un  pays 
de  race  et  de  langue  exclusivement  françaises.  Metz  était 
réuni  à  la  France  depuis  trois  siècles  ;  rien  ne  pouvait 
faire  prévoir  que  ces  populations  seraient  un  jour  déta- 
chées d'un  pays  auquel  elles  tenaient  par  des  liens  si 
chers. 

La  France,  négligente  de  ses  intérêts  traditionnels, 
s'était  faite,  en  Europe,  le  champion  de  la  cause  des 
nationalités  et  de  l'indépendance  des  peuples.  Elle  était 
ainsi  récompensée.  Vingt  ans  d'efforts  généreux  aboutis- 
saient à   ce  résultat  ! 

Résultat  de  la  politique  des  nationalités.  —  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  ces  idées  libérales,  que  Bismarck  raille 
si  cruellement  dans  ses  Souvenirs,  et  dont  sa  vie  est  la 
hautaine  antithèse.  En  fait,  l'ordre  social  européen  était 
ébranlé  par  cette  application  régressive  du  droit  du  plus 
fort.  Un  grand  progrès  accompli  était  effacé.  Depuis  1870, 
les  élèves  de  Bismarck  s'étant  multipliés,  le  travail  de  la 
civilisation  sur  elle-même,  dans  le  sens  de  l'adoucissement 
des  mœurs  internationales,  a  été  suspendu. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  prince  de  Bismarck 
n'a  jamais  réclamé,  avec  la  fierté  hautaine  qui  lui  est 
habituelle,  quand  il  s'agit  de  ses  actes  même  les  plus  dis- 
cutables, l'initiative  de  la  décision,  en  ce  qui  concerne 
l'annexion  d'une  partie  de  la  Lorraine  et  de  Metz  :  il  a 
toujours  affirmé  qu'il  avait  dû  s'incliner  devant  les  exi- 
gences de  l'état-major,  et  le  fait  paraît  démontré  aujour- 
d'hui. 

Son  esprit  avisé  apercevait  les  dangers  d'une  politique 
si  excessive.  Quoiqu'il  eût  l'idée  invétérée  et  non  con- 
trôlée, parce  qu'elle  était  née  de  la  passion  et  de  l'or- 
gueil, «  que  la  France  ne  peut  vivre  en  paix  avec  ses  voi- 
sins »,  il  comprenait  le  tort  que  ferait  à  l'Allemagne, 
auprès  de  l'Europe  et  auprès  d'elle-même,  l'acte  de  vio- 
lence par  lequel  elle  créait,  de  propos  délibéré,  entre  les 
deux  pays,  une  cause  de  conflit  perpétuel. 
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II  indique,  lui-même,  avec  beaucoup  de  sagacité,  le 
point  faible  de  cette  politique  étroitement  annexionniste  : 
la  présence,  dans  l'empire,  de  populations  qui  lui  res- 
taient étrangères. 

L'œuvre  de  M.  de  Bismarck.  —  Dans  les  longues  médi- 
tations d'un  esprit  puissant,  porté  vers  les  vastes  con- 
ceptions et  vers  les  œuvres  durables,  il  devait  se  repro- 
cher le  stigmate  du  provisoire  qu'il  laissait  imposer  à  son 
œuvre  ;  il  devait  éprouver,  en  dedans  de  lui-même,  le 
regret  d'avoir  manqué  à  un  devoir  qai  lui  était  apparu 
clairement,  à  Versailles  comme  à  Nikolsbourg,  celui  de 
ne  pas  laisser  s'accomplir  les  fautes  irréparables. 

Face  à  face  avec  lui-même,  il  devait  éprouver  quelque 
confusion  de  n'avoir  pas  osé  aborder,  pour  son  triomphe, 
le  véritable  problème,  à  savoir  le  règlement  définitif 
du  grand  débat  ouvert  depuis  la  mort  du  Téméraire, 
alors  qu'il  eût  pu,  peut-être,  assurer  à  l'Europe  et  au 
nouvel  empire  qu'il  fondait,  la  paix  par  une  de  ces  solu- 
tions habiles  et  équitables  qui  sont  toujours  renfermées 
dans  les  faits  et  qu'un  esprit  comme  le  sien  eût  été  ca- 
pable de  dégager. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  porter  un  jugement  sur  le 
prince  de  Bismarck.  Sa  physionomie  puissante  a  exercé 
une  sorte  d'hypnotisme  sur  la  génération  de  ses  contem- 
porains. On  discuta  peu  ses  actes  :  le  recul  du  temps 
manquait  pour  mesurer  leurs  résultats.  Pourtant,  on 
peut  observer,  maintenant,  que  son  génie  politique,  si 
puissant,  fut  incomplet.  Tout  entier  au  jeu  politique, 
il  est  des  sentiments  dont  il  ne  voulait  pas  tenir  compte. 
Son  principal  instrument  était  la  force  ;  sa  devise,  dès  le 
début  :  sanguine  et  ferro. 

Son  réalisme  a  surpris  l'humanitarisme  ambiant  ;  le 
militarisme,  qu'il  subissait  parfois,  a  eu  facilement  raison 
du  parlementarisme  général.  Il  a  obtenu  des  succès  qui 
rompirent  l'ordre  des  idées  et  des  sentiments  régnant  en 
Europe,  au  temps  où  il  a  vécu.  Il  agit  révolutionnaire- 
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ment.  Mais,  révolutionnaire  à  rebours,  il  a  déposé,  au 
plus  intime  de  sa  création,  le  germe  de  faiblesse  inhérent 
aux  œuvres  violentes  et  insuffisamment  pondérées. 

On  a  souvent  comparé  le  prince  de  Bismarck  au  car- 
dinal de  Richelieu.  Celui-ci,  fin,  aristocratique,  passionné 
pour  toutes  les  grandeurs  humaines,  a  développé  la 
France  dans  le  sens  du  génie  national,  tandis  que  l'autre, 
dur  à  son  propre  pays,  l'a  détourné  de  ses  voies,  et  l'a, 
pour  longtemps  peut-être,  dégoûté  de  l'idéal  élevé  et  senti- 
mental naturel  à  cette  vieille  et  noble  race  germanique  (1). 

M.  Thiers  revient  à  Bordeaux.  —  Le  dimanche  26  fé- 
vrier, M.  Thiers  signait,  à  Versailles,  le  traité  devant  ser- 
vir de  préliminaire  à  la  paix  définitive.  Immédiatement, 
il  reprenait  le  train  pour  Bordeaux,  où  l'Assemblée  l'at- 
tendait dans  une  anxiété  qu'il  est  facile  d'imaginer.  Il 
y  arrivait  le  28. 

Le  premier  contact  du  négociateur  avec  les  représen- 
tants de  la  nation  eut  lieu  dans  l'un  des  bureaux  de  l'As- 
semblée. Nous  avons  l'impression  d'un  témoin  : 

Quelle  scène,  cher  ami,  que  celle  à  laquelle  je  viens  d'assister  I 
M.  Thiers  fait  partie  de  mon  bureau  ;  il  y  est  venu  en  des- 
cendant de  wagon,  sans  passer  seulement  chez  lui,  pour  nous 
rendre  compte  de  ses  négociations  douloureuses.  Nous  l'atten- 
dions en  séance  de  bureau  depuis  près  d'une  heure.  Rien  ne 
peut  rendre  la  grandeur,  la  douleur  de  ce  récit,  qui  nous  arra- 
chait les  larmes  ;  et  quelle  éloquence  dans  le  spectacle  de  ce 
vieillard  n'ayant  pris  aucun  repos  depuis  trois  jours  et  trois 
nuits,  après  des  débats  avec  M.  de  Bismarck  et  le  roi  de 
Prusse  qui  duraient  jusqu'à  dix  heures  consécutives.  Hélas  ! 
les  sacrifices  dépassent  l'attente  de  tout  le  monde  I...  (2). 

(1)  Après  vingt  ans  et  après  le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la 
mère  patrie,  je  n'ai  rien  à  changer  à  ce  jugement  sur  Bismarck  et 
sur  la  faute  commise  par  lui  en  1871.  Les  grands  hommes  sont  de 
grands  responsables.  L'Europe  se  guérira-t-elle  jamais  du  mal  que 
lui  a  fait  Bismarck  î 

(2)  Marquis  db  Dampibbbe,  Cinq  années  de  vie  politique,  p.  22. 
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En  séance  publique,  M.  Thiers  lut,  lui-même,  le  préam- 
bule du  traité.  Puis,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  donna 
lecture  de  la  convention.  Chacun  des  articles  tombait 
comme  une  sentence  de  mort  sur  les  représentants  du 
peuple  assemblés. 

On  s'attendait  à  tout.  Quelques-uns,  se  souvenant 
de  1806,  redoutaient  que  l'Allemagne  ne  demandât  des 
sacrifices  d'argent  plus  importants  encore,  ne  confisquât 
notre  flotte  de  guerre  ou  ne  tentât  de  limiter  les  forces 
militaires  de  la  France.  L'annonce  de  l'annexion  d'une 
partie  de  la  Lorraine,  de  Metz  et  de  l'Alsace  provoqua 
une  indicible  émotion  : 

Nous  sommes  dans  la  situation  d'un  malade  qu'on  va 
amputer,  écrit  le  député  Martial  Deîpit.  Un  brave  militaire, 
placé  à  côté  de  moi,  me  montre  sa  main  mutilée  en  me  disant  : 
«  Monsieur,  j'ai  moins  souffert  quand  on  m'a  coupé  ces  trois 
doigts...  » 

Débat  sur  la  paix.  —  Après  une  vaine  discussion  sur 
l'urgence,  celle-ci  fut  votée.  Le  lendemain,  1^^"  mars,  eut 
liou  le  débat  sur  la  ratification.  La  question  fut  nette- 
ment posée  :  Pouvait-on,  oui  ou  non,  utilement  continuer 
la  guerre? 

C'est  M.  Louis  Blanc  qui  soutint  la  thèse  de  la  lutte 
à  outrance.  A  la  grande  guerre,  il  proposa  de  substituer 
la  guerre  de  partisans.  Et  il  rappela  le  souvenir  des  ar- 
mées de  la  Révolution. 

M.  Thiers  défend  le  traité.  —  M.  Thiers,  s' appuyant 
sur  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  l'Assemblée  elle- 
même  venait  de  se  livrer,  démontra  l'impossibilité  de 
poursuivre  la  lutte.  Selon  lui,  ce  n'est  pas  la  France  qui 
est  impuissante.  Il  ne  doute  pas  de  l'avenir  du  pays,  et 
l'ennemi  non  plus,  à  en  juger  par  les  précautions  qu'il 
prend  contre  la  France  de  demain.  Mais  c'est  son  orga- 
nisation militaire  qui  a  été  détruite  dès  le  début  de  la 
guerre. 
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Celle-ci  a  eu  deux  phases.  Pendant  la  première,  jusqu'à 
Sedan,  on  a  fait  la  guerre  avec  des  cadres  sans  soldats, 
pour  ainsi  dire.  Dans  l'impossibilité  où  on  était  de  porter, 
en  huit  jours,  de  mille  à  trois  mille  hommes  l'effectif 
des  régiments,  au  lieu  d'envoyer  un  régiment,  on  en  a 
envoyé  deux  ;  d'où  pénurie  de  troupes  et  pléthore  de 
commandement.  Qu'est-il  arrivé?  Sur  120  régiments, 
116  ont  été  faits  prisonniers,  à  Sedan  ou  à  Metz.  C'est 
ce  qui  explique  que,  pendant  la  seconde  période  de  la 
guerre,  après  le  4  Septembre,  on  s'est  battu  avec  des 
cadres  insuffisants.  M.  Thiers  voit  là  la  cause  de  la  per- 
sistance de  nos  revers.  Et  il  ajoute  qu'on  n'improvise 
pas  des  armées. 

La  Révolution  elle-même,  qu'on  cite  souvent,  dit-il,  n'en 
a  pas  improvisé  :  elle  a  fait  une  première  guerre  avec  un 
homme  supérieur,  qu'un  heureux  hasard  avait  jeté  sous  sa 
main,  le  général  Dumourioz,  qui  commandait  l'armée  royale. 
C'est  avec  cette  armée  que  la  Révolution  a  remporté  ses  pre- 
mières victoires.  Plus  tard,  elle  a  eu  de  longs  revers,  jusqu'au 
jour  où  elle  a  pu  avoir  de  véritables  armées. 

Un  violent  incident  marqua  la  suite  de  la  discussion. 
M.  Bamberger,  député  de  la  Moselle,  développait  à  la 
tribune  la  protestation  des  Alsaciens-Lorrains  contre  le 
traité  et  disait  qu'un  seul  homme,  Napoléon  III,  devait 
le  signer,  quand  M.  Galloni  d'Istria  l'interrompit  par  ces 
mots  :  «  Napoléon  III  n'aurait  jamais  signé  un  traité 
honteux  !  » 

M.  Conti,  député  bonapartiste  de  la  Corse,  essaya  de 
prendre  la  défense  de  l'Empire,  et  ne  réussit  qu'à  déchaîner 
le  tumulte  parlementaire.  Le  calme  se  rétablit  après  le 
vote  de  la  motion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  clôt  l'incident,  et  dans  les  circons- 
tances douloureuses  que  traverse  la  patrie,  en  face  de  protes- 
tations et  de  réserves  inattendues,  confirme  la  déchéance  de 
Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  suf- 
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frage  universel,  et  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  Tin- 
vasion  et  du  démembrement  de  la  France. 

A  la  fin  de  la  discussion,  M.  Thiers  dut  intervenir  pour 
supplier  l'Assemblée  de  ne  pas  se  laisser  détourner  de 
ses  pénibles  devoirs. 

Non,  non,  s'écria-t-il,  la  France  n'a  pas  voulu  la  guerre. 
C'est,  vous  qui  protestez,  vous  qui  l'avez  voulue...  La  vérité 
se  dresse  aujourd'hui  devant  vous,  et  c'est  une  punition  du 
ciel  de  vous  voir  ici  obligés  de  subir  le  jugement  de  la  nation 
qui  sera  le  jugement  de  la  postérité... 

MM.  Victor  Hugo,  Louis  Blanc,  au  nom  du  parti  répu- 
blicain, Bamberger,  Keller,  Tachard,  au  nom  des  popu- 
lations menacées  d'annexion,  prirent  la  parole  contre  le 
projet  de  loi. 

Finalement,  l'Assemblée  vota  la  ratification  des  préli- 
minaires, par  546  voix  contre  107  et  23  abstentions. 

Protestation  des  Alsaciens-Lorrains.  —  Quand  l'Assem- 
blée eut  ainsi  donné  son  assentiment  aux  sacrifices  que 
la  nécessité  imposait  à  la  nation,  une  scène  pathétique 
se  produisit.  Au  nom  des  représentants  de  l' Alsace-Lor- 
raine, M.  Grosjean  se  leva  ;  il  déposa,  sur  la  tribune,  la 
démission  et  la  protestation  de  ses  collègues  des  pro- 
vinces conquises  : 

Livrés,  en  mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux  abus 
de  la  force,  à  la  domination  de  l'étranger,  nous  déclarons, 
encore  une  fois,  nul  et  non  avenu  un  pacte  qui  dispose  de 
nous  sans  notre  consentement.  Vos  frères  d'Alsace-Lorraine, 
séparés  en  ce  moment  de  la  famille  commune,  conserveront  à 
la  France,  absente  de  leurs  foyers,  une  affection  fidèle,  jus- 
qu'au jour  où  elle  viendra  y  reprendre  sa  place... 

M.  Grosjean  et  ses  collègues  quittèrent  la  salle  des 
séances. 

De  i  elles  scènes,  les  leçons  qu'elles  comportent  et  les 
devoirs  qu'elles  imposent,  s'effaceront-elles  jamais  de  la 
mémoire  de  la  nation? 
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Un  certain  nombre  de  membres  du  parti  républicain, 
notamment  MM.  Rochefort,  Ranc,  Benoît  Malon,  Félix 
Pyat,  donnèrent  aussi  leur  démission,  déclarant  qu'ils  ne 
voulaient  pas  siéger  un  jour  de  plus  «  dans  une  Assem- 
blée qui  avait  livré  deux  provinces,  démembré  la  France 
et  ruiné  le  pays  ». 

Ratification  des  préliminaires.  —  Le  texte  de  la  déli- 
bération et  les  pièces  nécessaires  pour  l'échange  des  rati- 
fications furent  dressés  rapidement  et  envoyés  en  hâte 
à  Paris.  Le  gouvernement  faisait  dihgence,  afin  de  rendre 
aussi  courte  que  possible  l'occupation  d'une  partie  de 
Paris  par  les  troupes  allemandes.  L'échange  des  ratifica- 
tions eut  lieu,  le  2  mars,  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Bismarck  flit  surpris.  Il  examina  soigneusement  l'acte 
de  ratification  et  en  soupesa  tous  les  termes.  Il  avait 
compté  sur  une  longue  déhbération  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  l'armée  allemande  avait  pris  des  dispositions 
en  conséquence  pour  l'occupation  de  Paris.  L'empereur 
avait  fixé  au  vendredi,  3  mars,  son  entrée  triomphale.  Il 
dut  renoncer  à  cette  orgueilleuse  satisfaction.  Les  diffé- 
rents corps  d'armée  devaient,  par  groupes  de  trente 
mille  hommes,  se  succéder  dans  la  capitale  de  la  France. 
Le  premier  groupe,  seul,  put  y  pénétrer.  Le  lendemain, 
à  huit  heures  du  matin.  Paris  était  délivré  de  la  présence 
de  l'ennemi. 


VI 


Oà  siégera  V Assemblée?  —  Il  restait  à  l'Assemblée  de 
Bordeaux  un  devoir  à  remplir.  Elle  devait  désigner  la 
ville  où  elle  tiendrait  dorénavant  ses  séances  et  qui  de- 
viendrait, par  là  même,  la  capitale  politique  de  la  France. 
La  guerre  finie,  Paris  ouvert,  il  fallait  trancher  cette 
question. 

L'Assemblée  irait-elle  siéger  à  Paris?  Et,  si  elle  de- 
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meurait  en  province,  à  quelle  distance  de  Paris  et  dans 
quelle  ville  s'établirait-elle? 

Môme  dans  les  périodes  les  plus  agitées,  les  Assemblées 
et  les  gouvernements  sont  restés  fidèles  à  Paris.  C'est  de 
là,  véritablement,  qu'on  gouverne  la  France.  La  France 
n'est  complète  que  par  l'union  de  la  province  et  de  Paris. 
Mais,  après  les  circonstances  que  l'on  venait  de  traverser, 
la  grande  ville,  toute  bouleversée  encore  par  les  passions 
et  les  souffrances  du  siège,  serait-elle  assez  maîtresse 
d'elle-même  et  de  ses  nerfs  pour  entourer  l'Assemblée  du 
calme  nécessaire  à  ses  délibérations? 

Celle-ci  ne  le  pensait  pas. 

Désaccord  entre  la  province  et  Paris.  —  Pour  la  première 
fois,  et  pour  la  seule  fois  peut-être,  il  y  avait  un  dg^aQ- 
cord  profond  entre  la  province  et  Paris.  L'espèce  de 
dissociation  que  la  longueur  du  siège  avait  produite  se 
traduisait,  à  la  fois,  en  un  sentiment  et  en  une  théorie. 
La  majorité  de  l'Assemblée  éprouvait  vivement  le  senti- 
ment où  il  y  avait  de  la  méfiance  et  de  l'appréhension,  et 
elle  était  prête  à  apphquer  la  théorie  par  une  sorte  de 
sentence  et  de  verdict  frappant  Paris. 

Pairis  avait  fait  la  révolution  du  4  Septembre  et  formé, 
de  ses  représentants,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  :  l'Assemblée  détestait  ce  régime.  Par  l'héroïsme 
de  sa  résistance,  Paris  avait  prolongé  la  lutte  ;  après 
la  capitulation,  il  était  encore  partisan  de  la  guerre  à 
outrance  :  l'Assemblée  voulait  la  paix  immédiate.  Paris, 
aux  élections  récentes,  avait  voté  pour  les  radicaux  : 
l'Assemblée  était  composée  en  majorité  de  légitimistes 
et  d'orléanistes.  «  Paris  nous  envoie  tousJes  quinze  ans, 
par  le  télégraphe,  des  révolutions  toutes  faites,  »  avait 
dit  un  député,  et  un  jeune  socialiste,  Gaston  Crémieux, 
du  haut  des  tribunes  publiques,  avait  répondu  par  cette 
apostrophe  :  «  A  bas  les  ruraux  !  » 

U Assemblée  et  les  élus  de  Paris.  —  Le  12  février,  jour 
où  arrivèrent  à  Bordeaux  les  socialistes  élus   à  Paris, 
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—  MM.  Rochefort,  Delescluze,  Tridon,  Malon,  Millière, 
Pyat,  —  M.  Fresneau,  député  légitimiste  du  Morbihan, 
était  monté  à  la  tribune  pour  signaler  à  l'indignation  de 
l'Assemblée  «  des  collègues  notoirement  couverts  du  sang 
des  guerres  civiles  ». 

Les  députés  de  la  droite  étaient  surpris  de  croiser, 
dans  les  couloirs,  quelques-uns  des  hommes  qui  avaient 
pris  part  aux  «  journées  »  du  siège,  et  qui  avaient  encore, 
dans  les  yeux,  la  fièvre  des  longs  jours  de  lutte  et  la 
colère  qu'ils  ressentaient,  notamment,  contre  les  hommes 
du  4  Septembre. 

La  foule  se  pressait  sur  le  passage  des  députés  ;  elle 
accueillait  les  monarchistes  par  des  cris  hostiles  et  pro 
diguait  ses  sympathies  aux  républicains.  La  garde  natio 
nale,  dit-on,  se  mêlait  à  ces  manifestations.  Sur  la  plainte 
du  marquis  de  Franclieu,  le  président  provisoire,  M.  Be- 
noist  d'Azy,  ordonna  des  mesures  miUtaires  qui  provo- 
quèrent les  protestations  de  M.  Rochefort,  député  de 
Paris. 

Garibaldi,  qui  avait  été  également  élu  par  Paris, 
s'était  rendu  à  l'Assemblée.  On  s'étonna  de  sa  présence 
dans  la  salle.  Après  que  le  président  eut  donné  lecture 
de  sa  lettre  de  démission,  il  demanda  la  parole.  Ce  fut  une 
clameur.  Le  vieux  lutteur  quitta  aussitôt  Bordeaux  pour 
Caprera.  Victor  Plugo,  ayant  voulu  prendre  la  défense 
de  Garibaldi,  fut  également  mal  accueilli.  Il  donna  auss 
sa  démission. 

Un  autre  député  de  Paris,  le  colonel  Langlois,  mal 
guéri  d'une  blessure  reçue  à  Buzenval,  avait  été  pris  à 
partie,  alors  qu'il  était  à  la  tribune,  et  tandis  qu'il  s'éle- 
vait contre  la  distinction  faite  par  M.  Félix  Voisin  entre 
l'armée  et  la  garde  nationale.  Tous  ces  incidents  entrete- 
naient, dans  l'Assemblée,  une  sourde  colère  contre  la 
capitale. 

M.  Thiers  ne  se  prononce  pas.  —  M.  Thiers  ne  croyait 
pas  la  situation  aussi  grave  qu'elle  était  en  réalité  1  II 
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avait  une  confiance,  assez  aveugle  d'ailleurs,  mais  réelle, 
dans  la  garde  nationale.  Cependant,  n'ayant  à  sa  disposi- 
tion ni  armée,  ni  forces  de  police,  sentant  ses  responsa- 
bilités, il  hésitait  à  conseiller  le  retour  à  Paris.  Le  4  rnars,^ 
il  demanda,  simplement  pour  ouvrir  la  discussion,  la 
translation  de  l'Assemblée  «  dans  une  ville  plus  rappro- 
chée de  Paris  ».  La  discussion  s'ouvrit  le  10  mars. 

La  cause  de  Paris  fut  habilement  défendue  par 
MM.  Louis  Blanc,  Silva  et  Millière.  M.  Louis  Blanc,  sous 
forme  d'avertissement  solennel,  annonça  que  le  vote 
qui  enlèverait  à  Paris  son  rang  de  capitale,  provoquerait 
la  guerre  civile  : 

Ce  serait  pousser  Paris  à  se  donner  un  gouvernement  à  lui, 
gouvernement  contre  lequel  l'Assemblée,  siégeant  ailleurs,  ne 
pourrait  rien...  ce  serait  faire  sortir  peut-être,  des  cendres  de 
l'horrible  guerre  étrangère,  une  guerre  civile  plus  horrible 
encore... 

Au  contraire,  de  violents  réquisitoires  furent  prononcés 
contre  la  capitale  par  MM.  Fresneau,  de  Belcastel  et 
Giraud,  de  la  droite.  Pour  ces  fougueux  orateurs,  Paris 
est  le  «  chef-lieu  de  la  révolte  organisée,  la  capitale  de 
l'idée  révolutionnaire  ».  Parlant  de  la  «  violation  pério- 
dique des  grandes  assemblées  »,  ils  affirmaient,  qu'en  sié- 
geant «  sur  le  pavé  de  l'émeute  »,  l'Assemblée  nationale 
aurait  perdu  la  «  sécurité  et  la  liberté  de  ses  délibéra- 
tions ».  Le  mot  a  été  dit  et  répété  :  Paris  leur  faisait 
peur. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça,  M.  Thiers  conclut 
en^faveur  de  Versailles.  Il  a  dit  que  des  raisons  straté- 
giques le  déterminèrent  II  voulait  avoir  toute  l'armée 
disponible  sous  la  main,  en  cas  d'événements  graves  à 
Paris.  La  commission,  sur  le  rapport  de  M.  Beulé,  deman- 
dait  Fontainebleau  et  les  ultras  ne  voulaient  pas  dépasser 
Bourgeâ.;_ 

Le  transfert  à  Versailles.  —  Au  vote,  Paris  fut  rejeté. 
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par  427  voix  contre  154,  et  Versailles  adopté.  «  Fontai- 
nebleau, a  écrit  M.  Jules  Simon,  était  une  sottise  ; 
Bourges,  un  attentat  ;  Versailles,  un  expédient  (1).  »  La 
droite  de  l'Assemblée  avait  l'arrière-pensée  que  la  res- 
tauration monarchique  serait  possible  à  Versailles  et  non 
à  Paris, 

M.  Thiers  ayant  fait,  de  cette  question,  une  question 
constitutionnelle,  Paris  cessait  légalement  d'être  la  capi- 
tale de  la  France. 

La  crise  constitutionnelle.  —  Cette  séance  du  10  mars 
devait  avoir  une  importance  plus  haute  encore,  à  raison 
du  grave  débat  que  M.  Thiers  crut  devoir  soulever  au 
cours  de  cette  discussion,  devant  l'Assemblée  :  il  s'agis- 
sait du  régime  constitutionnel  sous  lequel  allait  vivre  le 
■pays. 

Du  jour  où  l'Assemblée  nationale  avait  ratifié  les 
préliminaires  de  Versailles,  elle  avait  tranché  la  première 
et  grave  difficulté  pour  laquelle  elle  avait  été  convoquée  : 
elle  s'était  prononcée  pour  la  paix. 

Le  mandat  qu'elle  avait  reçu  était-il  plus  étendu? 
Avait-elle  qualité  pour  décider  de  la  forme  du  gouverne- 
ment ;  était-elle  constituante?  La  question,  nous  l'avons 
dit,  se  posait  avec  une  acuité  singulière,  et,  en  France, 
où  la  vivacité  des  passions,  l'ardeur  des  polémiques^ 
l'intransigeance  des  partis  donnent  une  importance,  par- 
fois si  excessive,  aux  dissentiments  politiques,  ce  débat 
ajoutait  une  cause  d'irritation  nouvelle  aux  cruelles  souf- 
frances qui,  depuis  une  année,  avaient  mis  ce  malheureux 
pays  à  bout  de  sang,  à  bout  de  forces,  à  bout  de  nerfs. 

Le  malheur  voulait  qu'en  plus  de  tant  d'autres  mi- 
sères, ce  peuple  en  fût  arrivé  à  cet  état  d'âme,  trop  mal- 
heureusement justifié,  de  n'avoir  plus  confiance  en  per- 
sonne. Livré  à  ses  inspirations,  à  son  instinct,  il  n'avait 

(1)   Jules  Simon,  le  Gouvernement  de  M.  Thiers,  t.  I,  p.  93. 
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à  compter  que  sur  lui-même,  ayant  devant  lui,  en  fait 
de  traditions,  de  croyances,  d'illusions  ou  de  préjugés,  à 
proprement  parler,  table  rase. 

Tous  les  systèmes  pouvaient  se  produire,  toutes  les 
ambitions  se  donner  carrière,  tous  les  appétits  se  ruer 
dans  la  lutte.  Une  âpre  et  obscure  mêlée  se  préparait. 

Sentiments  de  V Assemblée.  —  Précisément  parce  qu'elle 
avait  conscience  de  cette  situation  afîreuse,  l'Assemblée 
ne  songeait  nullement  à  résilier  ses  pouvoirs.  Le  pays 
l'avait  élue,  comme  on  devait  le  dire  plus  tard,  «  dans 
un  jour  de  malheur  »  :  elle  avait  été  le  recours  suprême 
quand  les  maux  avaient  atteint  leur  comble.  Elle  était  la 
fille  des  douleurs,  son  apparition  était  l'aube  des  jours 
nouveaux  ;  elle  se  croyait  nécessaire. 

On  discutait,  il  est  vrai,  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  confiés.  Mais,  au  fond,  tout  le  monde 
comprenait  que  la  nation  s'en  rapporterait  à  l'Assem- 
blée, si  celle-ci  savait  dégager,  de  la  crise,  les  éléments 
et  les  conditions  de  la  vie  nouvelle.  La  délégation  était 
réelle  si  elle  n'était  pas  formelle  ;  à  défaut  de  mandat,  il 
y  avait  assentiment  ;  à  défaut  de  pouvoirs,  il  y  avait 
puissance.  Aux  yeux  de  la  grande  majorité  des  Français, 
l'Assemblée,  telle  quelle,  représentait  le  pays. 

En  tous  cas,  cela  ne  faisait  pas  doute  à  ses  propres 
yeux.  Cette  assurance,  la  majorité  la  puisait  non  seule- 
ment dans  le  vote  des  électeurs,  mais  surtout  dans  ses 
convictions,  dans  ses  doctrines,  dans  la  croyance  où  elle 
était  qu'elle  était  choisie  pour  rétablir,  en  France,  les 
vrais  principes  et,  après  tant  de  catastrophes  accumulées 
et  d'erreurs  diverses,  pour  jeter  les  bases  d'un  système 
bon  et  durable.  Il  y  avait  assez  de  sincérité,  d'étonne- 
ment,  de  naïveté  si  l'on  veut,  dans  les  cœurs  de  ces  dé- 
putés, amenés  si  vivement  à  la  lumière  et  mis  si  soudaine- 
ment à  la  barre,  pour  qu'ils  se  crussent  appelés  à  sauver 
la  France. 

La  monarchie  légitime.  —  Le  salut  était  dans  la  monar- 

T.    I.  9 
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chie  :  voilà  quelle  était  leur  seconde  conviction  et,  en 
outre,  —  quels  que  fussent  les  situations  et  les  intérêts 
personnels,  —  une  majorité  dans  la  majorité  pensait  que 
la  monarchie,  c'était  la  «  monarchie  légitime  »,  avec  la 
restauration  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

Les  idées  de  Joseph  de  Maistre  avaient  fait,  peu  à  peu, 
leur  chemin.  L'éducation  cléricale,  qui  avait  préparé  la 
plupart  des  esprits  distingués  de  la  haute  et  de  la  moyenne 
bourgeoisie,  avait  eu  cet  effet.  La  haine  de  l'usurpation, 
développée  et  irritée  par  le  coup  d'Etat  de  Napoléon  III 
et  par  les  rigueurs  du  gouvernement  impérial,  avait 
remonté,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au  delà  des  journées  de 
Juillet.  C'était  un  cas  de  conscience,  pour  les  véritables 
monarchistes,  de  réparer  le  mal  qui  s'était  fait  en  1830 
quand  la  robe  sans  couture  avait  été  déchirée. 

Les  doctrines  de  la  droite.  —  La  restauration  de  la  mo- 
narchie légitime,  appuyée  sur  les  doctrines  catholiques, 
la  soumission  empressée  aux  volontés  du  «  Roi  »,  telles 
étaient  les  aspirations  des  membres  les  plus  ardents 
et  les  plus  nombreux  de  la  majorité. 

Dans  les  longues  heures  de  l'éloignem.ent  et  de  l'absen- 
téisme, l'expérience  de  la  vie  et  des  réalités  faisant  trop 
souvent  défaut  à  ces  générations,  elles  s'étaient  ratta- 
chées, avec  un  zèle  immodéré,  aux  doctrines  et  aux  prin- 
cipes absolus.  Il  y  avait,  dans  ces  dispositions,  une  foi. 
Les  consciences  n'eussent  trouvé  que  là  leur  repos. 

A  Bordeaux,  dés  que  les  premiers  contacts  furent  éta- 
blis, ces  sentiments  se  firent  jour.  Ils  furent  excités  et 
fouettés,  en  quelque  sorte,  par  le  contact  avec  une  partie 
de  la  députation  de  Paris  et  des  grandes  villes.  Ces  figures 
singulières,  ces  attitudes  outrées  émurent  à  l'excès  des 
gens  rassis  ou  timides,  frais  débarqués  de  leurs  pro- 
vinces. Par  crainte  de  l'anarchie,  dont  le  spectre  leur 
apparaissait,  ils  se  rejetèrent  vers  la  monarchie.  Bientôt, 
les  premières  tentatives  de  réalisation  pratique  se  pro- 
duisirent. Les  fers  furent  mis  au  feu,  et  l'on  n'attendait 
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que  la  conclusion  de  la  paix  pour  précipiter  une  solution 
qui  paraissait  facile  et  qui  était  nécessaire,  puisqu'elle 
était  le  salut. 

Tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  le  comte  de  Cham- 
bord.  Pour  la  grande  majorité  des  monarchistes,  il  était, 
en  vertu  du  principe  de  l'hérédité,  non  pas  seulement  un 
prétendant,  mais  «  le  Roi  !  » 

Le  comte  de  Chambord.  —  Le  comte  de  Chambord, 
né  le  29  septembre  1820,  petit-fils  du  roi  Charles  X,  était 
venu  au  monde  huit  mois  après  l'assassinat  de  son  père, 
le  duc  de  Berry.  Sa  naissance  avait  fait  reverdir  la  vieille 
souche  des  Bourbons  de  la  branche  aînée.  Il  était  Yen- 
fant  du  miracle. 

Sa  vie  s'était  écoulée  dans  l'exil.  En  1830,  la  branche 
cadette,  les  Orléans,  s'était  substituée  à  la  branche  aînée 
et  avait  remplacé  la  cocarde  blanche  par  la  cocarde  tri- 
colore ;  elle  avait  opposé,  aux  principes  de  la  monarchie 
légitime,  les  doctrines  de  la  Révolution. 

En  1832,  la  mère  du  comte  de  Chambord,  la  duchesse 
de  Berry,  avait  essayé  de  soulever  les  fidélités  bretonnes 
et  vendéennes,  pour  revendiquer  les  droits  de  son  fils  ; 
vaincue,  traquée,  elle  avait  été  cruellement  atteinte  par  le 
gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  M.  Thiers  étant 
ministre  de  l'Intérieur.  Entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  la  rupture  était  complète.  A  la  mort  du 
roi  Charles  X,  la  cour  de  France  n'avait  pas  pris  le  deuil. 

Après  1848,  Louis-Philippe,  vieilli,  avait  dit  à  ses 
familiers,  qui  s'interposaient  pour  amener  un  rapproche- 
ment entre  les  deux  branches  de  la  famille  royale  égale- 
ment exilées  :  «  Ce  rapprochement  ne  se  fera  jamais, 
parce  que,  de  l'autre  côté,  on  ne  fera  rien  de  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  le  rendre  possible.  » 

Éducation  du  prétendant.  —  Henri-Charies-Marie-Fer- 
dinand-Dieudonné  d'Artois,  connu  d'abord  sous  le  nom 
de  duc  de  Bordeaux,  était,  après  la  mort  de  son  père, 
devenu  héritier  des  droits  de  la  maison  de  France,  par 
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suite  de  l'abdication  de  Charles  X  et  du  désistement  de 
son  oncle,  le  duc  d'Angoulême.  Il  prit,  à  sa  majorité,  le 
nom  de  comte  de  Chambord,  cette  terre  lui  ayant  été 
donnée,  en  1821,  par  souscription  nationale.  Depuis  le 
mois  d'août  1830,  il  avait  vécu  en  exil,  d'abord  en  Ecosse, 
puis  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie.  Sa  destinée 
errante  avait  quelque  peu  effacé  sa  physionomie,  sinon  son 
souvenir,  dans  la  mémoire  de  la  plupart  des  Français. 

Par  la  volonté  du  vieux  roi  Charles  X,  son  éducation 
avait  été  confiée  à  des  mains  illustres  et  pieuses.  Le  duc 
de  Montmorency,  le  marquis  de  Rivière,  le  baron  de 
Damas  et  le  général  de  La  Tour-Maubourg,  s'étaient  suc- 
cédé auprès  de  lui.  Il  avait  reçu  aussi  les  leçons  des  deux 
pères  jésuites  Déplace  et  Druilhet  ;  enfin,  celles  de 
l'évêque  d'Hermopolis,  Mgr  Frayssinous  ;  un  précepteur 
plus  intime,  l'abbé  Trébuquet,  avait  longtemps  tenu  son 
âme  ;  un  serviteur  fidèle,  le  duc  de  Lévis,  était  resté  près 
de  lui  comme  un  conseiller  et  un  mentor.  La  religion 
l'avait  dirigé,  formé,  élevé. 

Il  avait  des  dons  naturels  :  bien  pris,  quoique  de  formes 
un  peu  pleines,  comme  le  furent  souvent  les  Bourbons,  il 
avait  la  figure  agréable,  le  regard  calme  et  droit,  le  nez  fin, 
la  barbe  et  les  cheveux  blonds  légèrement  ondulés.  L'en- 
semble donnait  une  impression  de  dignité  et  de  douceur; 
l'œil  était  vif,  scrutateur.  Par  suite  d'un  accident  de  cheval, 
survenu  en  1841,  il  était  atteint  d'une  «  claudication  très 
accentuée  ».  {Mémoires  de  Mme  de  la  Ferronnays,  p.  32). 

Caractère  da  prince.  —  Il  est  difficile  de  porter  un  juge- 
ment sur  la  valeur  d'un  prince  appelé,  par  sa  naissance, 
à  jouer  un  grand  rôle  et  qui  n'a  pas  régné  :  cette  simple 
constatation  est  peut-être  déjà  un  jugement.  Un  de  ses 
maîtres,  qui  était  aussi  un  ami,  le  dépeignait  ainsi,  au 
moment  où  il  sortait  à  peine  de  l'adolescence  : 

D'un  esprit  bouillant,  vif,  sagace,  il  juge  avec  une  flnesse 
bien  au-dessus  de  son  âge  ;  souvent  ne  supportant  plus  l'étude 
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et  le  travail,  il  se  montre  alors  fier,  difficile,  entêté,  mais 
toujours  dun  esprit  élevé  et  poli.  Il  est  aussi  reconnaissant 
pour  ceux  qui  le  reprennent  à  propos  que  froid  et  emporté 
avec  les  flatteurs.  Il  est,  enfin,  aussi  prompt  à  réparer  une 
faute  qu'à  la  commettre. 

Par  la  suite,  il  perdit  quelque  chose  de  cette  vivacité, 
de  cette  irritabilité  que  l'on  remarquait  en  lui.  Il  paraît 
plutôt  réservé,  hésitant,  ombrageux.  L'obstination,  par 
contre,  est  restée.  Il  est  l'homme  d'une  idée;  et  cette 
idée  a  d'autant  plus  de  force  en  lui  qu'elle  se  rattache  à  un 
système  :  la  religion  catholique.  En  somme,  le  comte  de 
Chambord  apparaît  comme  un  prince  d'un  réel  mérite 
et  un  parfait  honnête  homme. 

L'esprit  est  droit,  cultivé,  sans  grande  souplesse  ni 
étendue  :  par  là,  encore,  Bourbon,  plus,  il  est  vrai,  de  la 
lignée  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  que  de  Henri  IV. 
Quand  il  se  livre,  sa  conversation  a  du  charme  et  même 
du  piquant.  Mais,  souvent,  il  se  replie  en  un  silence  mé- 
fiant :  il  disait  parfois  que  le  plus  grand  des  rois  de  France 
c'était  Louis  XI.  Le  besoin  d'action  ne  le  tourmente  pas. 
Il  écrit  volontiers  ;  ses  lettres  sont  nobles  et  belles  ;  il  est 
tout  entier  dans  ces  paroles  qu'il  adressait,  en  1848,  à 
un  républicain  français  venu  pour  le  saluer  à  Frohsdorff  : 

Il  me  dit  qu'il  n'entreprendrait  rien  contre  les  pouvoirs 
établis,  qu'il  ne  voulait  prendre  aucune  initiative  et  n'avait 
aucune  ambition  personnelle  ;  qu'il  se  considérait,  en  effet, 
comme  le  principe  de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  qu'il  enten- 
dait maintenir  ce  principe  intact,  ne  fût-ce  que  pour  le  repos 
futur  de  la  France  ;  que  ce  principe  était  toute  sa  force,  qu'il 
n'en  avait  pas  d'autre  ;  qu'il  en  aurait  toujours  assez  pour 
remplir  son  devoir,  quel  qu'il  fût,  et  que  Dieu,  d'ailleurs, 
lui  viendrait  en  aide. 

Tel  il  était,  en  1848,  à  vingt-huit  ans,  tel  il  resta  jus- 
qu'au bout. 

La  vie  de  famille.  —  Il  menait,  à  Frohsdorff,  la  vie  la 
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plus  simple,  consacrée  à  l'étude,  à  la  chasse,  aux  œuvres 
de  religion  et  de  charité,  vivant  dans  la  plus  étroite  inti- 
mité avec  sa  femme,  Marie-Thérèse-Béatrix-Gaëtane, 
fille  aînée  du  duc  de  Modène.  Physionomie  fine,  sèche, 
anguleuse,  bandeaux  plats,  elle  avait  gardé  de  son  éduca- 
tion première  sur  les  genoux  de  la  fille  de  Marie-Antoi- 
nette, Madame  Royale,  une  sorte  d'appréhension  instinc- 
tive à  l'égard  de  la  France.  Sourde,  volontaire,  elle 
exerçait  son  autorité  sur  l'étroit  entourage  et  veillait 
jalousement  sur  la  personne  et  sur  le  repos  du  prince.  Le 
ménage  n'avait  pas  d'enfant. 

Le  comte  de  Chambord  et  la  religion.  —  Il  faut  revenir 
encore  vers  l'idée  dominante  qui  soutient  les  longs  jours 
d'un  exil  à  la  fois  patient  et  fier  :  c'est  l'idée  religieuse. 
Le  comte  de  Chambord  s'est  donné  à  Dieu  ;  dans  un 
élan  mystique,  il  a  reçu,  des  mains  de  la  Vierge,  le  sca- 
pulaire  qui  ne  le  quittera  jamais. 

Le  foi  ne  discute  pas.  Elle  accepte  les  dogmes  avec 
toutes  leurs  conséquences  ;  si  ce  prince  doux  et  grave  a 
eu  une  aversion,  c'est  celle  de  ces  hommes  qui,  placés 
tout  près  du  tabernacle,  en  voilent  la  splendeur  et  en 
atténuent  les  rayons,  ces  «  catholiques  libéraux  »,  ces 
0  hommes  habiles  dont  l'habileté  s'emploie  à  créer  des 
difficultés  et  non  à  les  résoudre  »,  ces  «  hommes  astu- 
cieux »  qui,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  simplicité  du  prin- 
cipe, le  compUquent  de  vaines  subtilités  pour  se  donner 
le  mérite  de  les  dénouer  (1). 

Sa  foi  politique  est  la  même  que  sa  foi  religieuse.  Il 
attend,  en  lui  et  par  lui,  l'œuvre  de  Dieu.  Il  y  a,  dans 
cette  attitude,  quelque  indolence  peut-être  ;  mais  il  y  a 
aussi  une  volonté  latente  indomptable  ;  il  y  a  la  convic- 
tion que  le  descendant  des  Bourbons  est,  sur  la  terre,  le 
représentant  d'un  principe,  presque  d'un  dogme  ;  il  y  a 


(1)  C'est  évidemment  Mgr  Dupanloup   qui  est   visé.  V.   Saint- 
Albin,  Histoire  de  Henri  V,  p.  370-71. 
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une  confiance  absolue  et  presque  résignée  dans  la  force 
de  ce  principe,  avec  une  sorte  d'animosité  permanente 
contre  ceux  qui,  étant  ses  défenseurs  et  ses  gardiens  natu- 
rels, l'ont  nié,  ou,  pis  encore,  altéré. 

Le  comte  de  Chambord,  disposant  d'une  majorité  dans 
la  majorité,  ayant  bien  en  main,  par  l'organisation  de 
son  «  bureau  »,  la  direction  d'un  parti  qui  se  sentait  fort 
de  ses  principes  et  de  l'appui  du  clergé,  attendait,  avec 
confiance  et  dignité,  les  événements.  Il  attendait  aussi, 
dans  la  même  attitude  réservée  et  froide,  les  premières 
démarches  de  ses  cousins,  les  princes  d'Orléans. 

Les  princes  d'Orléans.  —  Ceux-ci  s'appliquaient  sur- 
tout, alors,  à  ne  pas  se  laisser  oublier.  Tandis  que  le 
comte  de  Paris  restait  à  Londres,  où  il  recevait  les  hom- 
mages discrets  de  personnalités  attachées  à  la  fortune 
de  la  famille,  deux  de  ses  oncles  s'étaient  présentés  aux 
élections  et  avaient  été  élus,  le  duc  d'Aumale,  dans  l'Oise, 
et  le  prince  de  Joinville,  dans  la  Haute-Marne  et  dans  la 
Manche. 

La  pensée  qui  avait  dicté  cette  conduite  était  évidem- 
ment de  tenir  les  autres  partis,  et  surtout  le  parti  légiti- 
miste, en  haleine,  sinon  en  alarme. 

Le  duc  d'Aumale,  dans  sa  profession  de  foi  aux  élec- 
teurs de  l'Oise,  avait  fait  des  déclarations  qui  avaient 
donné  à  réfléchir  aux  purs  de  la  droite  : 

Dans  mes  sentiments,  dans  mon  passé,  dans  les  traditions 
de  ma  famille,  avait-il  dit,  je  ne  trouve  rien  qui  me  sépare 
de  la  République.  Si  c'est  sous  cette  forme  que  la  France 
veut  définitivement  constituer  son  gouvernement,  je  suis 
prêt  à  m'incliner  devant  sa  souveraineté...  Monarchie  consti- 
tutionnelle ou  République  libérale,  disait-il  encore,  c'est  par 
la  probité  politique,  la  patience,  l'esprit  de  concorde,  l'abné- 
gation qu'on  peut  sauver  la  France. 

Les  formules  étaient  habiles  et  la  tactique  inquié- 
tante. 
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La  fusion.  —  Parmi  les  légitimistes,  les  plus  avisés 
n'avaient  pas  pensé  qu'il  fût  sage  de  laisser  les  choses 
s'envenimer.  Quoique  ce  parti  fût  le  plus  nombreux  dans 
la  droite,  il  n'avait  pas,  à  lui  seul,  la  majorité  dans  l'As- 
semblée. Puisqu'on  entrait  dans  les  voies  d'une  restau- 
ration parlementaire,  il  fallait  ménager  des  suffrages  qui, 
l'heure  venue,  seraient  indispensables.  Ainsi,  on  fut  con- 
duit à  engager  secrètement,  et  sous  le  manteau,  les  pre- 
miers pourparlers  de  la  fusion. 

Ni  la  chose,  ni  le  nom  n'étaient  nouveaux.  Dès  1850, 
des  tentatives  avaient  été  faites  auprès  du  comte  de 
Chambord  (1).  Celui-ci  avait  paru  disposé  à  accueillir 
ses  cousins  avec  bienveillance  :  il  ne  lui  déplaisait  pas 
de  les  voir  faire  acte  de  soumission.  Mais  la  duchesse 
d'Orléans  avait  montré  peu  d'empressement.  En  1853, 
elle  entendait  se  conformer  aux  directions  de  son 
mari,  qui  avait  déclaré,  dans  son  testament,  que  «  le 
comte  de  Paris  devait  rester  le  serviteur  passionné  et 
exclusif  de  la  Révolution  ».  Il  s'agissait  donc  de  ré- 
concilier non  seulement  des  personnes,  mais  des  prin- 
cipes. 

La  question  du  drapeau.  —  En  1857,  la  question  du 
drapeau  avait  été  posée  et,  dès  lors,  le  comte  de  Cham- 
bord avait  pris  une  attitude  qui  ne  pouvait  guère  laisser 
d'illusion  à  des  esprits  clairvoyants  : 

Ainsi  que  je  n'ai  cessé  de  le  dire,  écrivait-il  au  duc  de  Ne- 
mours, le  5  février  1857,  j'ai  toujours  cru,  et  je  crois  encore, 
à  l'inopportunité  de  régler,  dès  aujourd'hui,  et  avant  le  mo- 
ment où  la  Providence  m'en  imposerait  le  devoir,  des  ques- 
tions que  résoudront  les  intérêts  et  les  vœux  de  notre  patrie. 
Ce  n'est  pas  loin  de  la  France  et  sans  la  France  qu'on  peut 
disposer  d'elle. 

(1)  V.  la  note  sur  la  fusion,  rédigée  par  M.  Guizot  et  soumise  au 
comte  de  Chambord  par  le  duc  de  Noailles.  V.  aussi  la  réponse  du 
prince  en  date  du  22  décembre  1850,  dans  Lettres  de  M.  Guizot,  publiées 
par  Mme  de  Witt,  p.  308  à  321. 
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Cela  voulait  dire  que  la  branche  aînée,  détrônée  par 
la  branche  cadette,  n'admettait  pas  que  celle-ci,  dans 
l'exil,  lui  dictât  des  conditions.  Parmi  les  princes  d'Or- 
léans, les  plus  clairvoyants,  comme  le  duc  d'Aumale, 
l'entendaient  ainsi,  et  ils  n'étaient  pas  loin  de  penser, 
de  leur  côté,  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec  le  comte  de 
Chambord.  Les  choses  en  étaient  restées  au  même  point, 
jusqu'au  4  septembre  1870.  Mais,  aussitôt  l'Assemblée 
réunie,  des  hommes  actifs  s'étaient  remis  à  la  trame  inter- 
rompue. Chacun  des  deux  partis  monarchiques  avait 
désigné  cinq  députés  pour  examiner  en  commun  les 
conditions  de  l'union  entre  légitimistes  et  orléanistes. 
Mgr  Dupanloup  fut  choisi  pour  présider  cette  sorte  de 
commission  extra-parlementaire. 

Premiers  essais  de  fusion.  —  Pendant  la  guerre,  le 
prince  de  Joinville  avait  été  l'hôte  de  l'évêque  d'Or- 
léans. Celui-ci  lui  disait  :  «  Une  restauration  orléaniste  : 
nouvelle  aventure  avec  des  rancunes  éternelles.  Il  faut, 
enfin,  à  ce  pays,  la  stabilité  et  la  grandeur.  »  Au  cours 
des  entretiens  qu'il  avait  eus  avec  M.  Thiers,  pour 
les  négociations  d'un  armistice,  sur  la  fin  du  mois 
d'octobre,  Bismarck  avait  dit,  comme  il  devait  le 
répéter,  d'ailleurs,  au  cardinal  de  Bonnechose,  qu'il 
ne  verrait  pas  d'un  mauvais  œil  une  solution  «  bour- 
bonienne »  rapprochant  les  partisans  du  comte  de 
Chambord  de  ceux  du  comte  de  Paris.  Il  avait  fait 
allusion  à  une  lettre  de  l'évêque  d'Orléans,  écrite  dans 
ce  sens,  que  l'on  faisait  passer  par  son  canal  et  dont  il 
eût  pu  prendre  lecture. 

A  peine  arrivé  à  Bordeaux,  l'évêque  d'Orléans  écrivait 
encore,  dans  le  même  sens,  au  prince  de  Joinville  : 

Une  monarchie  qui  laisserait  la  maison  de  Bourbon  divisée 
perpétuerait,  avec  la  douleur  de  ce  triste  spectacle,  la  division 
du  grand  parti  conservateur  et  le  mal  profond  de  la  France... 
Non,   donnez-nous  une  maison   de  Bourbon,  respectant   en 
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elle-même  et  non  pas  violant,  par  des  compétitions  de  per- 
sonnes, le  principe  qu'elle  représente. 

Et  Tévêque  humaniste  complétait  ces  objurgations 
éloquentes  par  une  citation,  empruntée  à  Horace  :  0 
run>is,  réfèrent  in  mare  te  novi  fluctus!...  Fortiter  occupa 
portiiml  (1) 

État  d'esprit  des  princes  d'Orléans.  —  Les  princes  d'Or- 
léans ne  demandaient  pas  mieux  que  d'écouter  ce  langage 
et  de  se  ranger  à  ces  conseils.  Certainement,  ils  avaient» 
contre  eux,  la  force  des  principes.  En  outre,  la  composition 
de  l'Assemblée  enlevait  au  comte  de  Paris  toute  chance 
de  succès  immédiat,  puisque,  dans  le  parti  monarchiste, 
la  droite  légitimiste  était  la  plus  forte  et,  par  conséquent, 
maîtresse  du  vote  décisif.  Cependant,  ils  entendaient 
faire  leurs  conditions,  sinon  pour  le  présent,  du  moins 
pour  l'avenir.  Et,  pour  cela,  ils  manœuvraient  habi- 
lement, se  tenant  plus  près  de  l'opinion  et  du  pays  que 
ne  pouvait  le  faire  l'intransigeance  du  comte  de  Cham- 
bord. 

Mais,  même  pour  soutenir  efficacement  cette  tactique 
toute  réaliste,  ils  avaient  besoin  des  voix  légitimistes. 
En  effet,  deux  questions  urgentes  les  préoccupaient, 
qui  dépendaient  uniquement  d'un  vote  de  l'Assemblée  : 
celle  de  l'abrogation  des  lois  d'exil,  celle  de  la  valida- 
tion des  élections  des  deux  princes,  le  duc  d'Aumale 
et  le  prince  de  Joinville  :  ceux-ci  ne  pouvaient  rester 
en  France  et  ils  ne  pouvaient  siéger  à  l'Assemblée, 
c'est-à-dire  reprendre  le  contact  avec  le  pays  et  avec  les 
milieux  politiques,  que  par  une  double  décision  de  la 
majorité. 

Aussitôt  élus,  les  deux  princes  étaient  partis  pour 
Bordeaux.  Mais  M.  Thiers,  qu'on  oubliait  un  peu,  sur- 
veillait le  jeu  avec  une  vigilance  intéressée.  Il  avait  fait 

(1)  Abbé  Lagrange,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  t.  III,  p.  225. 
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appel  au  patriotisme  des  princes  et  même  leur  avait 
laissé  entendre  qu'ils  s'exposaient  à  se  faire  arrêter,  s'ils 
essayaient  de  pénétrer  dans  l'Assemblée  (1).  Se  tenant 
pour  avertis,  ils  n'avaient  fait  que  traverser  la  France, 
et  avaient  poussé  jusqu'à  Biarritz  (2). 

Les  princes  à  Biarritz.  —  C'est  là  qu'étaient  venus  les 
trouver  les  émissaires  de  la  droite  «  politique  »  et,  notam- 
ment, le  général  Ducrot.  Entre  les  deux  fractions  de  la 
majorité,  une  négociation  précise  avait  été  rapidement 
engagée,  et,  après  quelques  tiraillements,  on  avait  établi 
une  entente  et  un  plan  de  campagne  parlementaire  sur  les 
bases  suivantes  :  1°  abrogation  des  lois  d'exil  ;  2°  valida- 
tion des  princes  ;  3°  visite  du  comte  de  Paris  au  comte  de 
Chambord. 

Les  princes  d'Orléans  avaient  accepté  ce  programme. 
Déjà  le  duc  d'Aumale  avait  remis  au  duc  Decazes,  avec 
mission  de  communiquer  aux  députés  de  la  droite, 
une  déclaration  du  comte  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

Février  1871. 

Ce  qui  se  fera  en  France  et  par  les  représentants  de  la  F'rance 
sera  bien  fait.  Ce  qui  serait  tenté  en  dehors  d'eux  serait  préma- 
turé et  stérile. 

Je  n'ai  aucune  pensée  d'ambition  personnelle.  Je  travail- 
lerai loyalement  à  la  solution  qui  paraîtra  devoir  assurer  le 
plus  sûrement  à  la  France  le  gouvernement  libre,  stable  et 
honnête  dont  elle  a  besoin. 

Si  un  accord  politique  se  fait,  c'est  sur  la  constitution  que 
doivent  porter  toutes  les  stipulations.  L'important  est  d'ob- 
tenir un  appoint  pour  faire  triompher  les  clauses  qui  nous 
garantissent  une  constitution  libérale. 

Les  questions  de  personnes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucunes 

(1)  On  colporta  même  ce  mot  plus  ou  moins  authentique,  attribué 
à  M.  Thiers  :  «  S'ils  reviennent,  je  les  ferai  fusiller  !  »  On  n'est  pas  plus 
«  fossé  de  Vincennes.  » 

(2)  E.  Daudet,  le  Duc  d'Aumale,  p.  204. 
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conditions.  L'idée  de  stipuler  une  abdication  est  inadmissible. 
Nous  devons  la  repousser  absolument. 

Il  ne  faut  être  ferme  que  sur  les  questions  de  principe,  et 
non  sur  les  questions  de  personnes. 

M.  Estancelin  obtint,  en  outre,  du  duc  d'Aumale,  une 
déclaration  écrite,  adressée  à  Mgr  Dupanloup,  par  la- 
quelle il  affirmait  que  ni  lui  ni  aucun  prince  d'Orléans  ne 
feraient  obstacle  au  rétablissement  de  la  monarchie  légi- 
time. 

Les  conditions  de  l'entente  sont  scellées  à  Biarritz.  On 
remet  l'accord  plus  complet  à  un  rendez-vous  ultérieur 
et  qui  devait  se  produire,  à  Dreux,  vers  la  fin  de  mars. 

L'entente  paraissait  faite.  Le  comte  de  Chambord  ne 
pouvait  refuser  une  couronne  qui  s'offrait  à  lui.  Il  em- 
brasserait, avec  joie,  dans  les  princes  d'Orléans,  soumis 
et  même  un  peu  humiliés,  des  héritiers  auxquels  cette  dé- 
marche assurerait  un  trône.  De  part  et  d'autre,  on  oublie- 
rait 1830.  La  France  valait  bien  cette  concession  mutuelle. 
Le  système  monarchique  allait  donc  reprendre  tout  son 
éclat  par  la  restauration  de  la  maison  de  Bourbon.  Les 
optimistes  ne  doutaient  plus  du  succès  ;  les  esprits  cha- 
grins eux-mêmes  suspendaient  leur  jugement. 

Au  moment  où  elle  quittait  Bordeaux  pour  se  rendre  à 
Versailles,  la  droite  croyait  bien  qu'elle  se  rapprochait 
d'une  solution,  en  venant  occuper  le  palais  du  grand  roi. 

M.  Thiers  et  la  fusion.  —  Cependant,  il  fallait  compter 
avec  M.  Thiers.  La  conduite  de  celui-ci  paraissait  obs- 
cure. On  n'aimait  pas  beaucoup  l'insistance  qu'il  avait 
mise  à  faire  ajouter,  au  titre  «  de  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif »,  les  mots  «  de  la  République  française  ». 

Il  était  harcelé  de  questions,  et  même  il  était  mis  en 
demeure  par  le  parti  royaliste.  La  majorité  n'en  était  pas 
à  proposer  la  restauration  immédiate.  Nous  avons  déjà 
rappelé  la  parole  de  M.  le  vicomte  de  Meaux  :  «  la  vérité 
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est,  qu'à  ce  moment,  personne  ne  croyait  la  chose  pos- 
sible ».  «  J'ai  toujours  persisté  à  penser,  ajoute-t-il, 
après  trente  ans,  qu'en  effet  nous  ne  le  pouvions  alors 
aucunement  (1).  »  Mais  on  n'eût  pas  été  fâché  d'amener 
M.  Thiers  à  prendre,  de  lui-même,  l'initiative  ;  en  tout 
cas,  on  voulait  obtenir,  de  lui,  des  déclarations  aussi 
favorables  que  possible,  du  moins  pour  l'avenir. 

Réunions  des  monarchistes  chez  M.  Thiers.  —  M.  de 
Falloux,  qui  était  depuis  longtemps  lié  avec  M.  Thiers, 
l'avait  supplié  de  ne  pas  manquer  à  son  passé  et  à  ses 
amis  monarchistes.  M.  Thiers  s'était,  dès  le  premier  mo- 
ment, renfermé  dans  une  habile  formule  qui  réservait 
son  adhésion  en  paraissant  l'accorder  :  «  Oui,  oui,  disait-il, 
nous  ferons  la  monarchie  unie.  »  Mais,  sentant  qu'il  ne 
pouvait  se  passer  du  concours  des  monarchistes  et  ne 
voulant  pas,  cependant,  se  lier  les  mains,  il  avait  cru 
devoir  serrer  le  problème  de  plus  près. 

Le  15  février,  il  avait  convoqué,  chez  lui,  les  membres 
les  plus  marquants  du  parti,  le  duc  de  la  Rochefoucauld- 
Bisaccia,  le  marquis  de  Juigné,  le  comte  de  Juigné  et  le 
marquis  de  Dampierre,  et  il  leur  avait  exposé  son  senti- 
ment. 

Pour  apaiser  leurs  exigences  ou  pour  calmer  leur  in- 
quiétude, il  s'était  exprimé  en  ces  termes  :  «  J'ai  besoin 
de  votre  confiance  ;  il  faut  que  vous  m'aidiez  à  mettre, 
au  miheu  de  bien  des  difficultés,  notre  malheureux  pays 
dans  les  voies  où  je  voudrais  le  voir.  Nous  ne  pouvons, 
en  ce  moment,  que  gouverner  avec  le  concours  de  tous 

(1)  Dès  les  premiers  jours  de  la  session  de  Bordeaux,  la  droite  se 
réunissait,  sous  la  présidence  de  M.  Audren  de  Kerdrel,  dans  les 
salons  de  M.  Journu,  député  de  la  Gironde.  «  Un  jour,  M.  de  Bel- 
castel  ayant  voulu  parler  des  chances  de  retour  de  la  monarchie 
légitime,  avec  la  franchise  qui  était  la  plus  belle  qualité  de  son  carac- 
tère et  de  son  talent,  le  président  Kerdrel  l'arrêta  court  et  traita  sa 
motion  d'imprudente,  avec  un  ton  d'irritation  et  d'aigreur  qui  me 
parut  inspiré  par  une  prudence  excessive,  dans  une  réunion  qui 
comptait  tous  les  légitimistes  de  l'Assemblée.  »  Baron  Vdjols,  Mé- 
moires, p.  19, 
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les  partis  respectables  ;  il  serait  périlleux,  il  serait  con- 
traire à  toutes  les  règles  du  bon  sens,  à  toutes  les  inspira- 
tions du  patriotisme,  de  troubler  l'œuvre  de  réparation 
que  nous  avons  à  accomplir,  en  songeant  à  donner  le 
pouvoir  à  l'un  ou  à  l'autre  des  partis  qui  nous  divisent 
et  en  soulevant  ainsi,  contre  ce  parti,  les  hostilités  de  tous 
ceux  qui  auraient  été  lésés  dans  leurs  prétentions.  Mais  il 
est  évident,  pour  moi,  si  nous  sommes  sages,  que  c'est  à 
la  monarchie  unie  que  doit  aboutir  la  prudence  que  nous 
allons  montrer.  Oui,  messieurs,  à  la  monarchie  unie, 
entendez- vous,  et  pas  d'autre.  » 

Ces  messieurs  crurent  devoir  tenir  et  garder  un  procès- 
verbal  de  ces  paroles  ;  dans  leur  désir  d'écarter  du  roi 
restauré  «  les  hostilités  de  tous  les  autres  partis  »  dont  les 
menaçait  M.  Thiers,  ils  acceptaient  ses  déclarations 
comme  une  sorte  d'engagement  en  faveur  de  la  monar- 
chie ;  ils  fermaient  les  yeux  sur  la  portée  de  cette  réserve 
habilement  introduite  et  répétée  par  M.  Thiers  :  «  La 
monarchie  unie,  entendez-vous,  la  monarchie  unie!  » 

Le  pacte  de  Bordeaux.  —  M.  Thiers,  ayant  ainsi  conclu 
avec  la  droite  un  arrangement  où  il  y  avait,  de  part  et 
d'autre,  plus  d'abandon  que  de  confiance,  eut  l'habileté 
de  faire  un  pas  de  plus  et  de  prendre  acte,  en  public,  de 
l'espèce  d'adhésion  qu'il  avait  su  obtenir.  Dans  le  dis- 
cours prononcé,  le  10  mars,  à  l'occasion  de  la  translation 
de  l'Assemblée  à  Versailles,  il  s'exprima  en  ces  termes  : 

Quel  est  mon  devoir,  à  moi  que  vous  avez  accablé  de  votre 
confiance?  C'est  la  loyauté  envers  tous  les  partis  qui  divisent 
la  France  et  qui  divisent  l'Assemblée.  Ce  que  nous  leur  pro- 
mettons à  tous,  c'est  de  n'en  tromper  aucun  ;  c'est  de  ne  pas 
nous  conduire  de  manière  à  préparer,  à  votre  insu,  une  solu- 
tion exclusive  qui  désolerait  les  autres  partis...  Nous  avons 
accepté  une  mission  écrasante...  Nous  ne  nous  occuperons 
que  de  la  réorganisation  du  pays...  Lorsque  le  pays  sera 
réorganisé,  nous  viendrons  ici  vous  dire  :  le  pays,  vous  nous 
l'avez  confié  sanglant,  couvert  de  blessures,  vivant  à  peine  ; 
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nous  vous  le  rendons  un  peu  ranimé  ;  c'est  le  moment  de  lui 
donner  sa  forme  définitive,  et  je  vous  en  donne  la  parole 
d'un  honnête  homme,  aucune  des  questions  qui  auront  été 
réservées  n'aura  été  altérée  par  une  infidélité  de  notre  part. 

Le  malentendu.  —  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  «  pacte  de 
Bordeaux  ».  Si  on  complète  cette  déclaration  par  l'entre- 
tien du  15  février,  on  voit  que  M.  Thiers  escomptait  le 
concours  de  la  droite  monarchiste  dans  l'entreprise  de 
réorganisation  qu'il  abordait  ;  par  contre,  il  lui  laissait 
le  temps  d'essayer  de  réaliser,  entre  les  deux  branches 
de  la  dynastie,  cette  union  qu'il  considérait  comme  une 
condition  sine  qua  non  du  succès. 

Au  fond,  de  part  et  d'autre,  on  acceptait  un  malen- 
tendu volontaire.  Il  y  avait,  dans  l'attitude  de  M.  Thiers, 
à  la  fois  de  l'habileté,  de  la  sagesse  et  quelque  ironie. 
On  jouait  au  plus  fin.  Mais,  à  ce  jeu,  la  droite  risquait 
d'être  battue  par  le  rusé  vieillard. 

L'Assemblée  nationale  tint  sa  dernière  séance  à  Bor- 
deaux le  11  mars  1871,  et  décida  de  se  réunir,  le  20  mars, 
à  Versailles. 

M.  Thiers  se  rendit,  en  toute  hâte,  à  Paris,  où  il  arriva 
le  15  mars. 


CHAPITRE  III 

LA    COMMUNE    (1) 
I 


Les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars.  —  Les  partis  révo- 
lutionnaires et  l'armée  du  désordre.  —  Le  Comité  central 
et  l'Internationale.  —  Les  Prussiens  à  Paris.  —  La  journée 
le  18  mars.  —  Retraite  du  gouvernement  à  Versailles.  — 
Vaines  tentatives  de  conciliation.  —  Les  élections  de  Paris, 
le  26  mars.  —  En  province  et  en  Algérie.  —  L'Assemblée 
nationale  et  la  Commune.  —  M.  Thiers  se  prononce  pour 
la  République.  —  L'armée  de  Versailles.  —  Le  second  siège 
de  Paris.  —  Les  affaires  des  3  et  4  avril.  —  La  Commune 
tente  de  s'organiser.  —  Son  programme.  —  Le  Comité 
de  Salut  public.  —  Prise  des  forts  d'Issy  et  de  Vanves.  — 
—  L'entrée  des  troupes  dans  Paris,  le  21  mai.  —  La  bataille 
des  rues.  —  Les  incendies.  —  Exécution  des  otages.  — 
Répression  de  la  Commune. 

Paris  après  V armistice.  —  Paris,  depuis  la  signature 
de  l'armistice,  était,  pour  ainsi  dire,  abandonné  à  lui- 
même.   Les  gouvernants,  les  députés,   les   hommes  in- 

(1)  Principaux  ouvrages  consultés  :  Enquête  parlementaire  sur 
r insurrection  du  M  mars  1871,  3  vol.  in-4o  (publication  de  l'Assemblée 
nationale  ;  Général  Appbet,  Rapport  d'ensemble  sur  les  opérations  de 
la  Justice  militaire,  relatives  à  l'insurrection  de  1871,  1  vol.  in-4<'  (publi- 
cation de  l'Assemblée  nationale)  ;  Arthur  Arnould,  Histoire  populaire 
et  parlementaire  de  la  Commune  de  Paris,  Bruxelles,  1878,  3  vol.  in-18  ; 
Beslay,  Mes  Souvenirs,  Paris,  1873,  1  vol.  in-18,  et  la  Vérité  sur  la 
Commune,  Bruxelles,  1877,  1  vol.  in-18;  Maxime  du  Camp,  les  Con- 
vulsions de  Paris,  Paris,  1878,  4  vol.  in-S*»  ;  Cluserbt,  Mémoires,  3  vol. 
in-18  ;  Paul  Chastbau,  Recueil  des  dépêches  françaises  officielles,  du 
16  février  au  27  mai  1871,  Paris,  1871,  1  vol.  in-12  ;  Jules  Favbb,  His- 
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fluents,tout  le  monde  l'avait  quitté  ;  seuls,  M.  Jules  Favre, 
M.  Ernest  Picard  et  M.  Jules  Ferry,  maire  de  Paris, 
étaient  restés,  mais  combien  négligés  et  impopulaires  ;  ils 
laissaient  la  direction  au  général  Vinoy,  nommé  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  Paris  et  au  général  d'Aurelle 
de  Paladines,  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine.  Ce  dernier  a  sévèrement  jugé  les  séances  du 
conseil  qui  se  tenaient  chaque  soir  pendant  cette  période  : 

Souvent,  dit-il,  il  était  onze  heures  que  les  membres  du 
conseil  n'étaient  pas  encore  arrivés.  On  disait  un  mot  des 
affaires  publiques,  des  affaires  de  l'Ëtat,  et,  le  reste  du  temps, 
c'étaient  des  lazzis,  des  plaisanteries  faites  par  M.  Picard, 
auquel  on  répondait  quelquefois  (1). 

Paris  attendait  des  ordres  et  des  nouvelles  de  la  pro- 
vince, lui  qui  avait  l'habitude  de  donner  l'impulsion. 

Quoique  la  ceinture  de  ses  murailles  fût  ouverte,  il  res- 
tait isolé  et  délaissé.  La  dissociation  produite  par  le  siège 
le  surprenait.  Il  était  comme  dans  le  vide.  Avant  même 
que  l'Assemblée  de  Bordeaux  se  fût  prononcée  sur  son 
sort,  la  grande  ville  se  sentait  «  décapitalisée  ». 

Mécontentement,  de  la  population.  —  L'Assemblée  por- 
tait, aux  yeux  de  Paris,  cette  première  responsabilité. 
Non  seulement  elle  dépouillait  la  ville  de  l'autorité,  mais 
elle  déchirait  l'auréole.   Paris  avait  fait  son  devoir  ;  il 

toire  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  Paris,  1871,  3  vol.  in-S"; 
Louis  FiAUX,  Histoire  de  la  guerre  civile  de  1871,  Paris,  1879,  1  vol. 
in-B°  ;  Fr.  Joitrdb,  Souvenirs  d'un  membre  de  la  Commune,  Bruxelles, 
1877,  1  vol.  in-8'' ;  Journal  officiel  de  la  Commune  (réimpression), 
1  vol.  in-4''  ;  Lefrançais,  Étude  sur  le  mouvement  communaliste  à 
Paris  en  1871,  Neuchâtel,  1871,  1  vol.  in-16;  Lissagaray,  Histoire 
de  la  Commune  de  1871,  Bruxelles,  1876,  1  vol.  in-16;  Maréchal  db 
Mac-Mahon,  l'Armée  de  Versailles  depuis  sa  formation  jusqu'à  la 
complète  pacification  de  Paris  (rapport  officiel)  ;  Camille  Pbllbtan, 
la  Semaine  de  Mai,  Paris,  1880,  1  vol.  in-16;  V.  Rossbl,  Papiers 
posthumes,  Paris,  1871,  1  vol.  in-8°;  Jules  Simon,  le  Gouvernement 
de  M.  Thiers,  Paris,  1878,  2  vol.  in-S"  ;  Général  Vinoy,  V Armistice 
et  la  Commune,  Paris,  1872,  1  vol.  in-8°  avec  atlas. 

(1)  Enquête  parlementaire  sur  le  18  mars,  déposition  du  général 
d'Aurelle  de  Paladines. 
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avait  préparé  sa  légende  ;  il  avait  lutté  cinq  mois  ;  il 
avait  souffert  ;  il  n'avait  capitulé  que  forcé  par  la  famine, 
et  la  rage  dans  le  cœur  :  et,  de  tout  cet  effort,  on  ne 
tenait  nul  compte.  Le  vote  qui  décida  de  transférer  la 
capitale  à  Versailles  aggrava  une  situation  déjà  tendue.  Il 
n'y  avait  pas  un  habitant  de  Paris,  propriétaire,  commer- 
çant, ouvrier,  qui,  par  cette  décision,  ne  fût  frappé  dans 
ses  intérêts  et  dans  l'opinion  qu'il  se  faisait  de  lui-même. 

Sur  l'étendue  d'une  ville  énorme  comme  est  Paris,  la 
vie  normale,  suspendue  pendant  de  longs  mois,  ne  se 
reprend  pas  facilement  :  il  faut  une  lente  mise  en  train. 
Paris  s'était  déshabitué  du  travail.  Comme  le  dit  M.  Thiers 
dans  sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête  sur 
l'insurrection  du  18  mars,  «  deux  ou  trois  cent  mille  indi- 
vidus avaient  passé  plusieurs  mois  à  ne  rien  faire  ou  à 
porter  un  fusil,  dont  ils  ne  se  servaient  pas  beaucoup  ;  ils 
vivaient  des  secours  de  l'administration  municipale.  » 
Paris  n'est  pas  paresseux,  tant  s'en  faut.  Mais  il  vit  au 
jour  la  journée,  et  pour  qu'il  se  remît  au  travail,  encore 
fallait-il  laisser  au  travail  le  temps  de  revenir  vers  lui. 

La  solde  et  la  loi  des  échéances.  —  A  ce  point  de  vue,  de 
graves  imprudences  avaient  été  commises  :  un  décret 
du  15  février  avait  restreint  aux  gardes  nationaux  «  qui 
justifieront  du  défaut  de  travail  »,  l'allocation  de  1  fr.  50 
par  jour.  Une  décision  de  l'Assemblée,  qui  déclarait  toutes 
les  échéances,  prolongées  depuis  sept  mois,  exigibles 
dans  les  quarante-huit  heures,  mettait,  pour  ainsi  dire, 
tout  le  commerce  de  Paris  en  état  de  failUte.  Du  13  au 
17  mars,  il  y  eut,  dans  la  ville,  cent  cinquante  mille  pro- 
têts. Enfin,  l'Assemblée  avait  refusé  d'examiner  la  ques- 
tion du  paiement  des  loyers  non  acquittés  depuis  l'inves- 
tissement. Il  fallait  la  méconnaissance  de  la  vie  de  Paris, 
dont  M.  Jules  Favre  fait  l'aveu  dans  sa  déposition  (1), 

(1)  «  Je  ne  puis  pas  me  donner  comme  une  personne  connaissant 
très  bien  Paris.  »  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  t.  III, 
p.  37.  M.  Rouher  fait,  quelque  part,  la  même  confidence  sur  lui- 
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pour  laisser  commettre  des  fautes  si  graves.  Paris  valait 
bien  que  l'on  se  préoccupât  de  ses  embarras,  de  ses  souf- 
frances, de  son  lendemain. 

Il  n'est  que  juste  d'observer  que  ce  ne  furent  pas  ces 
considérations  d'intérêts  qui  emportèrent  les  esprits. 
Les  nouvelles  venues  de  Bordeaux,  et  qui,  peu  à  peu, 
grossies  par  l'éloignement,  provoquèrent  le  cri  universel, 
c'est  d'abord  que  la  République  était  menacée  et,  en- 
suite, que  les  Prussiens  entreraient  dans  Paris.  Ce  furent 
là  les  causes  directes  et  immédiates  du  mouvement. 

La  «  République  menacée  ».  —  La  «  République  me- 
nacée »,  telle  est  la  première  alarme,  la  phrase  décisive, 
répétée  dans  les  conversations,  affirmée  dans  les  procla- 
mations. Dès  le  10  mars,  on  affiche,  sur  les  murs  de  Paris, 
la  parole  qui  va  devenir  le  thème  de  tous  les  appels  à  la 
résistance  :  «  Soldats,  enfants  du  peuple,  unissons-nous 
pour  sauver  la  République.  Les  rois  et  les  empereurs 
nous  ont  fait  assez  de  mal.  Vive  à  jamais  la  République  !  » 
Comme  le  dit  fort  justement  un  des  historiens  les  plus 
modérés  de  cette  époque  :  «  Il  est  certain  que  la  garde 
nationale,  en  grande  majorité,  entendait  rester  en  armes 
pour  la  protection  de  la  Répubhque  (1).  » 

Les  bruits  qui  circulaient  au  sujet  de  la  disposition 
des  esprits  dans  la  droite  de  l'Assemblée,  excitaient  des 
méfiances,  accrues  par  une  polémique  ardente.  Pour 
Paris  qui,  depuis  dix  ans,  nommait  des  républicains,  la 
Répubhque  était  sa  chose.  Tous  ces  hommes  qui  avaient 
lu  Napoléon-le-Petit,  étaient  résolus  à  ne  pas  laisser  s'ac- 
complir, sans  résistance,  un  nouveau  coup  d'État. 

Ventrée  des  Prussiens  dans  Paris.  —  Mais  il  y  eut  une 
autre  émotion  plus  vive,  plus  immédiate  :  c'est  celle 
qu'éprouva  la  grande  ville,  à  peine  délivrée  du  siège, 

même.  Tous  deux  allèguent,  comme  explication,  leurs  trop  nom- 
breuses occupations. 

(1)  LBVèvRB,  Histoire  de  la  Ligue  d'union  républicaine  des  droits 
de  Paris,  p.  11. 
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quand  elle  connut  la  clause  des  préliminaires  de  la  paix 
qui  accordait  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris.  Laissons 
la  parole  à  M.  Thiers  : 

Cette  entrée  des  Prussiens  dans  Paris,  dit-il  encore  dans 
sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête,  a  été  une  des 
causes  principales  de  l'insurrection.  Je  ne  dis  pas  que,  sans 
cette  circonstance,  le  mouvement  ne  se  serait  pas  produit  ; 
mais  je  soutiens  que  cette  entrée  des  Prussiens  lui  a  donné 
une  impulsion  extraordinaire. 

A  ce  point  de  vue,  le  mouvement  se  caractérise  vrai- 
ment comme  une  manifestation  de  l'état  d'esprit  obsi- 
dional.  Le  général  Trochu,  dans  sa  déposition,  va  jusqu'à 
attribuer  un  calcul  machiavélique  à  Bismarck  :  «  Ce  qu'il 
voulait,  disait-il,  c'était  l'émeute  et  l'anarchie  (1).  »  En 
tout  cas,  le  chancelier  allemand  escomptait  le  désordre 
à  Paris  ;  il  l'avait  annoncé  à  M.  Thiers,  et  la  clause  de  la 
paix,  stipulant  l'entrée  des  troupes  allemandes  dans  la 
ville,  à  laquelle  le  négociateur  allemand  s'attacha  avec 
une  insistance  si  singulière,  produisit  bien  l'effet  qu'il 
était  facile  de  prévoir. 

Paris,  qui  avait  été  vaincu  par  la  faim,  eût  risqué,  peut- 
être,  une  destruction  complète  pour  ne  pas  laisser  l'armée 
ennemie  pénétrer  dans  ses  rues.  La  sage  disposition  qui 
limita  l'occupation  momentanée  au  quartier  des  Champs- 
Elysées,  et  surtout  la  hâte  que  l'Assemblée  et  le  gouver- 
nement mirent  à  échanger  les  ratifications  de  la  paix, 
évitèrent,  peut-être,  un  grand  malheur.  De  là  vint,  ce- 
pendant, l'émotion  suprême  d'où  jaillit  la  révolte. 

Les  éléments  de  désordre.  —  Il  ne  manquait  pas  d'élé- 
ments capables  de  susciter,  et  de  précipiter  les  événe- 
ments. Dans  cette  crise  universelle,  où  certains  esprits,  à 
Versailles,  eussent  cherché  la  restauration  d'un  absolu- 
tisme noir,  d'autres  esprits,  à  Paris,  cherchaient  les  voies 

(1)  Enquête  sur  V insurrection  du  18  mars,  déposition  du  général 
Trochu,  p.  31. 
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de  l'anarchisme  rouge.  Les  tendances  diverses  et  confuses 
qui  agitaient  le  pays  aboutissaient  ainsi,  de  part  et 
d'autre,  à  leurs  plus  extrêmes  conséquences. 

Le  parti  blanquiste.  —  Au  premier  rang  des  révolu- 
tionnaires, figurait  un  parti  qui  n'était  pas  inconnu  des 
Parisiens,  c'était  le  blantjuisrae  :  on  pouvait  le  considérer 
comme  le  parti  traditionnel  de  l'émeute,  de  la  conspiration 
et  de  l'insurrection.  Il  n'avait  guère,  en  politique,  d'autre 
conception  que  celle  de  l'opposition  à  outrance,  par  tous 
les  moyens,  à  tous  les  gouvernements.  Il  était  républi- 
cain intégral,  égalitaire,  adversaire  de  l'ordre  social,  mais 
ni  communiste,  ni  séparatiste,  ni  socialiste,  —  au  fond, 
anarchiste.  Le  blanquisme  comptait,  dans  Paris,  trois 
ou  quatre  mille  adhérents.  Il  était  plus  révolutionnaire 
qu'adepte  de  la  révolution. 

Le  jacobinisme.  —  La  révolution  traditionnelle,  le 
jacobinisme,  était  représenté  par  un  groupe  au  moins 
aussi  nombreux  et  qui  se  subdivisait,  selon  les  tendances 
de  ses  chefs,  en  deux  sections  également  influentes  :  les 
jacobins  d'action,  qui  suivaient  Delescluze,  et  les  jaco- 
bins romantiques,  qui  suivaient  Félix  Pyat.  Ces  hommes 
étaient  très  voisins  de  ceux  qui,  au  4  Septembre,  avaient 
occupé  le  pouvoir.  Ils  étaient  partisans  de  la  République 
«  une  et  indivisible  »,  d'un  gouvernement  énergique, 
ennemis  de  la  bourgeoisie,  amis  du  peuple,  mais  surtout 
ils  étaient  violents  et  autoritaires.  Ils  avaient  été  frustrés, 
en  quelque  sorte,  par  la  décision  qui,  au  4  Septembre, 
n'avait  fait  place,  dans  le  gouvernement,  qu'aux  députés 
de  Paris.  C'était  le  jacobinisme  qui  avait  été  vaincu  le 
31  octobre  1870  et  le  21  janvier  1871. 

Il  ne  pardonnait  pas  aux  membres  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  le  triple  échec  qu'ils  lui  avaient  infligé, 
et,  à  Bordeaux,  il  avait,  en  escomptant  les  sentiments  de 
la  droite,  réclamé  la  mise  en  accusation  des  hommes  du 
4  Septembre.  Après  cette  manitestation,  sans  noblesse  et 
sans  portée,  les  jacobins  avaient  compris  que  leur  place 
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n'était  pas  dans  l'Assemblée  ;  la  plupart  de  ceux  qui 
avaient  été  nommés  députés,  les  Delescluze,  les  Félix  Pyat, 
les  Benoît  Malon,  avaient  donné  leur  démission  et  étaient 
rentrés  dans  Paris,  où  l'insurrection  couvait  déjà.  Il  y 
avait,  en  eux,  de  gi'andes  ambitions,  de  sourdes  rancunes  et 
des  colères  froides  ou  cauteleuses,  longtemps  comprimées. 

Les  socialistes.  —  Il  était  difficile  à  un  esprit  non  attentif 
de  ne  pas  confondre,  avec  les  partis  révolutionnaires  pro- 
prement dits,  d'autres  éléments  qui  s'essayaient,  dès  lors, 
au  rôle  considérable  qu'ils  devaient  jouer  par  la  suite,  les 
socialistes.  Ceux-ci,  soit  qu'ils  fussent  les  adeptes  de 
nombreuses  doctrines  :  saint-simonisme,  fouriérisme,  com- 
munisme, qui  avaient  vu  le  jour,  en  France,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle,  soit  qu'ils  adhérassent  au  système 
collectiviste,  déjà  né,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  avaient 
pour  programme  la  constitution  d'une  société  nouvelle.  Ils 
avaient  leur  place  marquée  partout  où  la  lutte  était 
engagée  entre  le  travail  et  le  capital,  et  notamment  dans 
les  grèves.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  des  ouvriers  ou 
se  rattachaient  au  prolétariat.  La  polémique  redoutable 
et  obscure  de  Proudhon  leur  fournissait,  sinon  des  raisons, 
du  moins  des  formules.  Leur  parti  pris  à  l'égard  de  la  bour- 
geoisie capitaliste  ne  les  mettait  pas  toujours  en  méfiance 
contre  l'habile  et  dangereuse  flatterie  des  publicistes 
d'avant-garde  et  des  orateurs  de  réunions  publiques. 

U Internationale.  —  Le  parti  ouvrier  se  rattachait  par 
mille  liens  à  une  vaste  organisation  cosmopolite  :  l'Inter- 
nationale. Les  délégués  ouvriers  français  avaient  été  mis 
en  relations  avec  elle,  à  Londres,  lors  de  l'Exposition 
de  1862.  Fondée,  en  1864,  par  Tolain,  Limousin  et  Perra- 
chon,  elle  avait  son  siège  en  Angleterre,  elle  avait  des 
relations  étendues  en  Allemagne,  peut-être  même  avec 
les  entours  de  M.  de  Bismarck,  qui  ne  négligeait  aucun 
moyen  (1).  Bien  accueillie  en  France  par  le  parti  hbéral, 

(1)  Déposition  de  M.  Choppin.  —  M.  Laskine  a  cité  le  mot  du  socia- 
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ayant,  au  début,  pour  apologiste  Henri  Martin,  et  Jules 
Ferry  pour  avocat,  elle  s'était  développée  dans  les  der- 
nières années  de  l'Empire  :  peut-être  le  gouvernement 
impérial  avait-il  songé  à  s'appuyer  sur  cette  organisation 
de  la  démocratie  pour  l'opposer  à  la  bourgeoisie  libérale. 
Peut-être  aussi  l'incertitude  où  l'on  était  sur  les  faits  et 
gestes  de  l'Internationale  ajoutait-elle  aux  suppositions 
et  aux  soupçons. 

On  la  disait  riche  et  puissante.  Il  ne  paraît  pas  dou- 
teux qu'elle  comptât  70  à  80  000  affiliés  à  Paris,  en  1870. 
D'après  ses  propres  procès-verbaux,  elle  paraissait  plutôt 
pauvre  et  désorientée  à  la  veille  du  18  mars.  Le  comité 
directeur  changeait  souvent  le  lieu  de  ses  séances  ;  cepen- 
dant, il  se  réunissait,  dans  les  derniers  temps,  en  un  local 
qui  devint  célèbre  :  place  de  la  Corderie,  n^  6.  Les  fonds 
étaient  entre  les  mains  d'un  certain  Châtelain,  demeurant 
rue  Saint-Honoré,  et  qui  passait  pour  un  agent  bonapar- 
tiste (1).  Elle  devait  jouer  un  rôle  prépondérant  dans 
l'union  de  tous  les  partis  révolutionnaires  et  dans  l'or- 
ganisation du  «  Comité  central  ». 

Entente  entre  ces  divers  éléments.  —  Tous  ces  éléments, 
au  début,  étaient  isolés.  Souvent,  ils  se  détestaient.  Ils 
se  groupèrent  par  la  lutte  et  pour  la  lutte,  sans  se  préoc- 
cuper d'abord  de  dégager,  avec  précision,  la  théorie  de 
leur  action  commune.  Peu  à  peu,  cependant,  la  plupart 
se  ralhèrent,  avec  une  intelhgence  plus  ou  moins  claire, 
une  conviction  plus  ou  moins  ardente,  à  une  idée  qui 
s'élabora,  en  quelque  sorte,  au  fur  et  à  mesure  des  évé- 
nements et  qui  devint  le  programme  de  rinsurrection 

liste  Bibal  :  «  C'est  un  enfant  né  dans  les  ateliers  de  Paris  et  mis  en 
nourrice  à  Londres.  »  L'Internationale  et  le  Pangermanisme,  p.  7.  — 
V.  aussi  une  très  curieuse  communication  du  vieux  Reybaud  qui 
avait  assisté  aux  origines,  dans  Revue  Bleue,  1872,  p.  734. 

(1)  a  C'est  Chaudey  qui,  au  Congrès  de  Genève  en  1867,  démasqua 
hardiment  les  chefs  de  l'Internationale  en  rappelant  leurs  accoin- 
tances suspectes  avec  Bonaparte.  Ils  ne  lui  pardonneront  jamais  cette 
attaque  à  brûle-pourpoint.  »  Lettres  de  Clamageran,  l*'  mai  1871,  p.  346. 
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et  le  mot   d'ordre  posthume,  «  l'idée   communaliste  ». 

Théorie  communaliste.  —  Si  l'on  considère  cette  doc- 
trine dans  son  essence,  elle  apparaît  comme  l'application 
absolue  de  la  pensée  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Pour 
aller  au  fond  des  choses,  elle  n'est  rien  que  la  conception 
suisse  de  l'organisation  politique  des  sociétés.  Dans  ce 
système,  en  effet,  le  corps  social  a  pour  molécule  la  com- 
mune et  pour  résultat  la  fédération.  En  principe,  toute 
représentation  est  supprimée.  Le  pouvoir  est  rapproché 
du  peuple  pour  que  le  peuple  gouverne  et  fasse  lui-même 
ses  affaires.  Et  c'est  pourquoi  le  système  enferme,  au- 
tant que  possible,  l'organisme  politique  dans  les  limites 
étroites  de  la  commune  :  «  Le  mal  n'est  pas  que  l'Etat 
agisse  au  nom  de  tel  ou  tel  principe,  c'est  qu'il  soit  (1).  » 

La  commune.  —  La  commune  apparaît  donc  comme  le 
rouage  social  primordial  et  presque  unique;  agissant 
librement  et  hors  de  l'influence  des  autres  communes, 
chaque  commune  vivra  de  sa  vie  propre  et  se  séparera 
infailliblement.  On  retrouve,  à  travers  ces  idées,  un  vague 
souvenir  des  petites  républiques  antiques,  où  le  peuple 
gouverne  sur  la  place  publique,  des  républiques  italiennes, 
des  communes  de  Flandre  et,  surtout,  des  cantons  hel- 
vétiques. C'est  de  tout  cela  que  s'était  faite  la  doctrine 
de  Jean-Jacques.  Il  déclarait,  à  demi-mot,  que  son 
t  Contrat  social  »  aboutissait  à  la  «  confédération  ».  Ses 
disciples  inconscients  recevaient,  par  lui,  la  leçon  qu'il 
avait  empruntée,  lui-même,  à  son  pays  d'origine  (2). 

(1)  Arthur  Abnould,  Histoire  populaire  et  parlementaire  de  la  Com- 
mune, t.  III,  p.  119. 

(2)  Contrat  social,  édit.  Dreyfus-Brissac,  p.  407  et  suiv.  —  Voici 
quelques  extraits  de  la  première  rédaction  du  Contrat  social  :  «  Une 
règle  fondamentale  pour  toute  société  bien  constituée  et  gouvernée 
légitimement,  serait  quon  en  pût  assembler  aisément  tous  les  membres 
toutes  les  fois  qu'il  serait  nécessaire...  Il  suit  de  là  que  l'État  devrait 
se  borner  à  une  seule  ville  tout  au  plus...  Presque  tous  les  petits  États, 
république  et  monarchie  indifféremment,  prospèrent  par  cela  seul 
qu'ils  sont  petits...  »  Et  encore  :  a  Appliquez-vous  à  étendre  et  à  per- 
fectionner le  système  des  gouvernements  fédératifs,  le  seul  qui  réu- 
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La  révolution  sociale.  —  Cependant,  ils  ajoutaient  au 
système  une  conception  nouvelle  :  celle  de  la  révolution 
sociale.  Le  pouvoir  étant  exercé,  dans  chaque  commune, 
directement  par  le  peuple,  il  fera  lui-même  ses  affaires 
en  collectivant  les  richesses,  les  ressources,  le  travail. 
La  nouvelle  organisation  de  la  société  sera  la  suite 
naturelle  de  la  nouvelle  organisation  de  la  cité.  Tel 
était  l'aboutissant  infaillible  du  système  communiste 
et  communaliste. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait,  avant  tout, 
briser  l'unité  nationale  :  «  Quoi  que  vous  fassiez,  V  Unité 
s'appelle  Centralisation^  et  la  Centralisation  s'appelle 
V Autorité.  Changez  l'étiquette,  c'est  toujours  le  despo- 
tisme. »  La  formule  du  parti  se  résume,  finalement,  en 
ces  trois  termes  :  autonomie  communale,  fédération.,  col- 
lectivisme (1).  Il  s'agit  donc,  comme  au  temps  de  la  Ligue, 
de  faire  de  la  France  une  «  Suisse  »,  mais  une  Suisse  so- 
ciahsée. 

Cette  doctrine,  encore  une  fois,  n'est  apparue  que  très 
tardivement.  Elle  se  dégagea  des  situations  prises.  Elle 
a  été  précisée,  après  coup,  par  des  théoriciens  de  loisir, 
dans  les  réflexions  de  l'exil  ;  mais  elle  était  au  fond  des 
esprits  :  elle  inspirait  sourdement  les  faits,  les  paroles 
et  les  gestes. 

Il  était  naturel  que,  dans  une  crise  analogue  à  celle 
que  la  France  traversait,  on  entrevît,  comme  aboutis- 
sant ultime,  la  dissociation  absolue  et  la  dislocation 
complète  du  pays. 


nisse  les  avantages  des  grands  et  des  petits  États...  »  Il  y  a  un  certain 
parti  à  tirer,  au  sujet  des  origines  de  la  pensée  de  Jean-Jacques,  d'un 
curieux  ouvrage  de  M.  Jules  Vuy  :  Origine  des  idées  politiques  de  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Genève,  1889.  V.  aussi  H.  Fazy,  la  Constitution 
de  la  République  de  Genève.  Genève,  Georg,  1890.  M.  Emile  Doumergue, 
dans  son  important  discours  prononcé  au  centenaire  de  Théodore 
de  Bèze,  oppose  le  Contrat  gouvernemental  de  celui-ci  au  Contrat  social 
de  Jean-Jacques.  Distinction  subtile,  mais  des  plus  intéressantes. 
(1)  Arthur  Arnould,  loc.  cit.,  p.  137-156. 
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La  masse  populaire.  —  Les  théories,  en  raison  même  de 
leur  redoutable  abstraction  et  de  leur  complexité,  échap- 
paient à  la  masse,  ballottée  par  les  événements,  en  proie 
à  cette  fièvre  enthousiaste  et  sanglante  qui  couvait  dans 
la  grande  ville  abandonnée,  humiliée,  désespérée. 

C'est  cette  masse  qui,  se  portant  d'un  seul  côté,  pro- 
voqua la  catastrophe,  et  c'est  elle  qu'il  faudrait  peindre  : 
d'abord,  la  population  elle-même  de  toutes  classes,  de 
toutes  catégories,  qui  venait  de  souffrir  les  horreurs  du 
siège,  qui  avait  été  tenue,  pendant  de  longs  mois,  séparée 
du  monde  et  comme  séquestrée,  se  retrouvant  libre,  sor- 
tant de  sa  cellule,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  marchant  éblouie 
dans  le  vide,  trompée,  depuis  si  longtemps,  par  l'erreur 
où  on  l'avait  entretenue  sur  l'efiicacité  de  la  lutte  et  la 
certitude  de  la  victoire,  après  avoir  fait  un  rêve  de  gloire 
et  d'héroïsme,  se  trouvant  en  présence  de  la  défaite,  de 
l'humiliation,  tombant,  comme  on  l'a  dit  encore,  de 
l'empyrée  sur  la  terre  (1)  ! 

L'élément  viril  avait  fait  le  coup  de  feu.  Tous  les 
hommes  étaient  soldats  ;  on  leur  avait  mis  des  fusils  aux 
mains  ;  ce  n'était  pas  leur  faute  si,  selon  le  mot  durement 
ironique  de  M.  Thiers,  ils  ne  s'en  étaient  guère  servis. 

A  peine  le  siège  achevé,  cette  population  se  disloque; 
l'organisation  embryonnaire  qui  s'était,  tant  bien  que 
mal,  ébauchée  pendant  le  siège,  se  brise  :  plus  de  secteur, 
plus  de  service,  plus  de  bataillon  ;  la  partie  aisée  de  la 
garde  nationale  —  cent  mille  hommes,  peut-être,  -^  part 
pour  la  province  rejoindre  les  familles  dispersées  ;  les 
pauvres,  «  les  trente  sous  »,  restent  à  Paris,  inactifs,  sans 
devoir,  sans  ordre,  sans  occupation,  ne  sachant  comment 
employer  les  journées,  passant  des  cabarets  aux  clubs, 
errant  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  ne  tenant 
plus  qu'à  cet  uniforme,  à  ce  fusil  qui  donne  une  conte- 
nance et  qui,  par  la  solde,  assure  le  pain. 

(1)  Dépositions  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  de  M.  Jules  Ferry. 
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U armée  licenciée.  —  Les  troupes  de  l'armée  active,  les 
régiments  de  mobiles,  licenciés  soudainement,  désarmés, 
en  vertu  des  clauses  mêmes  de  la  capitulation,  ont  jeté 
sur  le  pavé  250  000  soldats  et  officiers,  sans  compter 
40000  hommes  dans  les  hôpitaux.  Ce  sont  300000  jeunes 
gens,  sans  famille  et  sans  ressources  pour  la  plupart, 
abandonnés  à  eux-mêmes,  du  jour  au  lendemain,  dans 
cette  grande  ville  vide,  après  avoir  tant  souffert.  On 
fait,  il  est  vrai,  le  possible  et  l'impossible  pour  les 
rapatrier  en  masse.  Le  gouverneur  de  Paris  y  épuise  ses 
forces.  Mais  les  moyens  manquent.  On  réquisitionne 
tous  les  trains  ;  on  ramasse  des  troupeaux  de  30  ou 
40000  hommes  désarmés,  auxquels  on  distribue  un  peu 
d'argent  pour  les  décider  à  partir.  Pourtant,  ils  sont 
libres,  en  somme,  et  le  résidu  fait,  à  lui  seul,  une  bande 
qui,  par  son  tumulte  vaguant,  suffirait  pour  tout  mettre 
en  péril. 

IJ afflux  de  la  province  et  de  V étranger.  —  De  la  province, 
au  même  moment,  un  afflux,  en  sens  inverse,  se  produit 
sur  Paris.  Les  régiments  de  mobiles,  de  mobihsés,  de  ter- 
ritoriaux, même  ceux  de  l'armée  active,  sont  licenciés 
ou  voient  leurs  cadres  s'éclaircir,  une  fois  la  paix  faite. 
Les  Parisiens  libérés  rentrent  dans  la  ville.  Par  la  dispo- 
sition des  voies  ferrées,  Paris  est  le  point  de  rencontre 
nécessaire  de  la  circulation  qui  se  fait  simultanément, 
dans  un  désordre  effroyable,  par  toute  la  surface  du  pays. 

Les  mobiles  désarmés  prirent  part,  sans  le  savoir  peut- 
être,  aux  premiers  mouvements  insurrectionnels.  Per- 
sonne ne  retrouvait  ni  sa  place  ni  son  chemin.  La  folie 
obsidionale  se  doublait,  pour  tous,  d'un  universel  égare- 
ment. 

Il  y  en  avait,  pourtant,  qui  savaient  ce  qu'ils  venaient 
faire.  Ceux-là,  une  consigne  occulte  les  appelait  à  Paris. 
De  l'Est,  notamment,  arrivaient,  par  troupes,  les  débris 
de  l'armée  garibaldienne,  des  hommes  à  chemise  rouge 
avec  une  plume  de  paon  derrière  la  tête,  qui  paraissaient 
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obéir  à  un  mot  d'ordre  et  qui  entraient  dans  la  ville,  l'air 
décidé,  comme  en  pays  conquis  (1). 

Les  bas-fonds.  —  Et,  tout  au  fond,  un  ramassis  sans 
nom  :  durant  les  péripéties  du  siège,  les  prisons  avaient 
été  ouvertes  plusieurs  fois  ;  les  échappés,  les  repris  de 
justice,  tout  ce  qui  vit  dans  les  repaires  d'une  grande 
ville  comme  Paris,  tout  ce  monde  s'était  retrouvé,  pen- 
dant les  longs  mois  du  siège,  sous  l'incognito  de  l'uni- 
forme. Les  fusils  avaient  été  distribués  sans  contrôle. 
Flourens  avait  acheté  des  chassepots,  peut-être  de  ses 
deniers,  et,  en  tout  cas,  les  avait  donnés  de  sa  propre 
autorité.  On  affirme  qu'il  y  avait  douze  mille  repris  de 
justice  sur  les  listes  de  la  garde  nationale.  Les  faillis,  les 
endettés,  la  bohème,  la  pègre,  haute  ou  basse,  toute  cette 
tourbe  était  là,  fidèle  à  la  consigne  du  désordre,  ralliée 
à  la  paye  des  trente  sous. 

C'étaient  ces  «  gardes  nationaux  »  qui,  pendant  le 
siège,  refusaient  de  se  battre,  en  prétendant  qu'on  vou- 
lait les  faire  sortir  pour  les  livrer,  par  trahison,  aux  Prus- 
siens. C'étaient  ceux  qui  criaient  le  plus  fort  et  que  les 
marins  appelaient  les  «  à  outrance  ».  Ils  étaient  là,  ceux 
de  Paris,  ceux  de  la  province,  et  ceux  des  autres  pays  : 
Anglais,  Polonais,  Hongrois,  Espagnols,  Italiens,  Belges, 
Allemands,  tous  étaient  là  I 

Les  étrangers.  —  L'aventure  avait  attiré  les  aventu- 
riers ;  la  proie,  les  oiseaux  de  proie.  De  hautes  compli- 
cités ou  de  froids  calculs  avaient  jeté  tout  ce  monde  sur 
Paris.  Enfin,  elle  allait  périr,  la  fière  ville,  et  se  déchirer 
de  ses  propres  mains  1  Les  bombes  étaient  forgées,  — 
le  22  janvier,  on  en  trouva  12  000  à  la  mairie  de 
Montmartre  (2),  —  le  pétrole  était  prêt  ;  on  la  verrait 
flamber,  de  loin,  sur  son  immense  bûcher.  Les  incen- 

(1)  Déposition  de  M.  Choppin,  délégué  provisoire  à  la  préfecture 
de  police  après  la  démissiou  de  M.  Cresson  et  avant  la  nomination 
du  général  Valentin. 

(2)  Déposition  de  M.  Choppin,  délégué  à  la  préfecture  de  police. 
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diaires  du  monde  entier  étaient  là,  la  torche  à  la  main. 

Mais,  auparavant,  il  fallait  que,  dans  une  mêlée  su- 
prême, les  Français  s'entre-tuassent.  Car,  —  ce  qui  ne 
s'est  jamais  vu  dans  l'histoire,  —  cette  population  exaltée, 
cet  afflux  de  survenants  et  d'étrangers,  ces  hommes  sin- 
cères et  ces  violents,  ces  soldats  et  ces  civils,  ces  vieil- 
lards et  ces  enfants,  irrités,  affamés,  livrés  à  eux-mêmes, 
étaient  tous  armés  jusqu'aux  dents.  On  avait  distribué 
45  000  fusils  dans  la  capitale.  Il  y  avait  des  poudrières 
partout,  des  cartouches  par  milliers,  deux  mille  canons 
avec  leurs  approvisionnements.  C'était  une  armée  de- 
bout, sans  but  et  sans  adversaire.  Elle  occupait  une  vilie 
immense,  des  remparts  intacts,  des  forts,  des  bastions, 
de  véritables  citadelles  comme  la  Butte-aux-Cailles,  la 
Montagne  Sainte-Geneviève,  et,  ressource  suprême,  elle 
élèverait,  au  besoin,  dans  l'enchevêtrement  des  rues,  le 
réseau  des  barricades. 

Pouvait-on  désarmer?  —  Depuis  sept  mois,  on  l'entraî- 
nait à  la  bataille.  Désarmer  cette  masse,  la  disloquer, 
l'apaiser,  entreprises  pleines  de  péril,  presque  inexécu- 
tables à  la  réflexion.  Eût-on  pu  le  faire  au  moment  de 
l'armistice?  Le  prince  de  Bismarck  posa  la  question  du 
désarmement.  M.  Jules  Favre  déclara  qu'il  n'était  pas 
possible.  Il  demanda  pardon,  plus  tard,  «  à  Dieu  et  aux 
hommes  (1).  » 

La  vaincre,  la  réprimer,  œuvre  plus  redoutable  encore, 
peut-être  criminelle.  Comment  ne  pas  reculer  devant  la 
guerre  civile,  au  lendemain  de  la  guerre  étrangère?  Tout 
le  monde  vivait  dans  l'angoisse,  s'attendant  au  pire.  Les 
hommes  qui  partagèrent  les  responsabilités  de  ces  heures 
tragiques  dirent  que  ce  furent  les  moments  les  plus 
affreux  de  leur  existence. 


(1)  y.  sur  cet  incident,  la  brochure  de  Mme  Jules  Fa  vue,  la  Vérité 
sur  les  désastres  de  l'armée  de  l'Est  et  sur  le  désarmement  de  la  garde 
nationale,  in-8°,  1883.  Cf.  l'ouvrage  capital  de  M.  Maurice  Reclus  ; 
Jules  Favre,  d'après  les  documents  inédits.  Hachette,  in-8°,  1912, 
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M.  Thiers  déclare  devant  la  commission  d'enquête  que, 
dès  le  premier  instant,  il  avait  compris  qu'il  aurait  à 
«  soumettre  Paris  ». 

La  résistance.  U armée  active.  —  Avec  quoi?  La  capi- 
tulation laissait  au  gouvernement  le  droit  de  maintenir 
une  garnison  de  40  000  hommes  dans  la  ville.  En  réalité, 
les  régiments  ayant  dû  congédier  les  libérables,  l'armée 
ne  se  composait  guère  que  de  25  à  30  000  hommes. 
Troupes  jeunes,  inexpérimentées,  n'ayant  pas  vu  le  feu, 
ne  connaissant  guère  Paris.  Les  soldats  s'étaient  habitués 
à  passer  la  journée  en  famille,  «  fraternisant  »  dans  les 
cafés  et  chez  les  marchands  de  vins.  On  ne  pouvait 
compter  que  sur  la  troupe  restreinte  des  gardes  républi- 
cains, sur  les  gendarmes  de  la  caserne  Lobau,  sur  les 
marins  qui,  même  à  la  fin,  ayant  quitté  les  forts,  s'étaient 
trouvés  comme  en  bordée,  et  sur  la  garnison  de  ces  mêmes 
forts,  tenue  solidement  par  les  officiers  (1). 

La  garde  nationale.  —  Que  dire  de  la  garde  nationale? 
C'était  là  qu'était  le  péril.  A  son  sujet,  M.  Thiers,  un  peu 
empêché  par  les  souvenirs  de  1830,  avait  gardé,  quelque 
temps,  certaines  illusions  (2).  Maintenant,  l'évidence  l'ac- 
cablait. Les  meilleurs  éléments  avaient  quitté  Paris 
pour  la  province.  Le  reste  s'organisait  ostensiblement 
pour   l'émeute. 

Le  Comité  central.  —  C'est  là  que  le  premier  vibrion 
du  futur  gouvernement  insurrectionnel  se  mit  à  tourner. 
On  vit  se  développer,  tout  à  coup,  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale,  l'influence  et  l'autorité  du .  fameux 
Comité  central.  Il  empruntait  aux  traditions  révolution- 
naires le  mot  populaire  de  «  fédération  ».  Il  apparaît  dès  le 
mois  de  septembre.  A  l'origine,  il  réunit  «  les  délégués 
des  vingt  arrondissements  »,  et  il  se  donne  pour  mission 
de  surveiller  les  actes  du  gouvernement  et  ceux  des  chefs 


(1)  Général  Trochu,  Mémoires,  p.  582. 

(2)  Valfrby,  Histoire  du  traité  de  Francfort,  p.  10, 
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nommés  régulièrement.  Au  lendemain  de  l'armistice,  il 
s'attribue  un  rôle  politique  et  se  pose  en  défenseur 
de  la  République  menacée.  Composé  d'hommes  obscurs, 
choisis,  d'abord,  selon  les  relations  de  quartier,  il  se 
reconstitue,  le  15  février,  et  faisant  l'union,  le  10  mars, 
avec  l'Internationale,  il  reçoit,  de  ce  fait,  un  sang 
nouveau  et  une  énergique  impulsion.  A  partir  du 
11  mars,  date  des  élections  du  Comité  central  défi- 
nitif, il  compte,  parmi  sos  membres,  Assi,  Billioray, 
Edouard  Moreau,  VarHn,  Jourde,  Lullier,  Ranvier, 
Fabre,  Fougeret.  Quelques-uns  d'entre  eux  font  partie 
de  l'Internationale.  Eudes,  Duval,  Bergeret,  Raoul  Ri- 
gault  se  rattachent  dès  lors  à  ce  groupe.  C'est  l'em- 
bryon de  la  future  Commune. 

Les  statuts  du  Comité  central,  adoptés  le  24  février, 
contiennent  la  déclaration  préalable  suivante  :  «  La  Répu- 
blique est  le  seul  gouvernement  possible  ;  elle  ne  peut 
être  mise  en  discussion.  »  Chaque  membre  du  Comité 
central  recevait,  lors  de  son  élection,  le  mandat  impératif 
suivant  :  «  S'opposer  à  l'enlèvement  des  canons,  s'opposer 
à  toute  tentative  de  désarmement  ;  repousser  la  force 
par  la  force  (1).  »  C'était  bien,  sinon  l'insurrection,  du 
moins  la  préparation  de  l'insurrection. 

Les  municipalités.  —  La  population  de  la  ville,  en  partie 
gagnée  d'avance  aux  idées  insurrectionnelles,  restait,  en 
majorité,  froide  et  indifférente.  Les  municipalités  étaient, 
et  surtout  celles  des  quartiers  de  la  périphérie,  en  des 
mains  hésitantes  ou  suspectes.  De  partout,  des  donneurs 
d'avis,  des  conciliateurs  surgissaient.  Mais,  quand  on  en 
venait  au  fait,  on  les  sentait  sans  autorité  et  sans  action. 
Par  leur  entremise  bien  intentionnée,  ils  entretenaient 
l'illusion  et  cet  «  optimisme  »,  cet  aveuglement  universel 
qui  avaient  été  le  grand  mal  du  siège  et  qui  furent  plus 


(1)  Mémoire  rédigé  pour  sa  défense,  par  Nestor  Rousseau,  membre 
du  Comité  central, 
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funestes  encore  dans  les  semaines  qui  précédèrent  et 
préparèrent  les  événements  (1). 

La  députation  de  Paris.  —  Seule,  la  députation  de  Paris 
connaissant  mieux  les  éléments  en  présence  et,  par  con- 
séquent, la  gravité  du  péril,  prit,  dès  le  début,  une  atti- 
tude significative.  Les  plus  avancés  avaient  donné  leur 
démission,  comme  Victor  Hugo,  à  Bordeaux;  ou,  un  peu 
plus  tard,  au  moment  du  vote  des  préliminaires  de  la 
paix.  Mais  la  grande  majorité,  les  Louis  Blanc,  les  Brisson, 
les  Henri  Martin,  se  tint  en  groupe  compact  autour  du 
drapeau  national. 

Cette  attitude  eût  dû  servir  d'avertissement  aux  Pari- 
siens. La  raison  qui  décida  ces  hommes,  ces  représentants, 
ces  républicains  qui  n'étaient  pas  suspects  et  qui,  placés 
ainsi  entre  deux  feux,  exposaient  leur  personne  et  leur 
popularité,  c'est  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  la  révolution 
devant  les  Prussiens,  et  que,  quels  que  fussent  les  senti- 
ments de  Paris,  ils  craignaient  d'attenter  à  l'unité  natio- 
nale. 

Beaucoup  d'entre  eux  hésitèrent  :  les  Tirard,  les  Mé- 
line,  les  Floquet  allèrent  véritablement  jusqu'à  la  limite 
des  concessions  pour  ne  pas  rompre  le  fil.  Faut-il  rappeler 
encore  le  silence  de  Gambetta  (2),  les  larmes  de  Jules  Favre, 
l'inquiétude  de  Millière  et  de  Benoît  Malon,  les  sentiments 
mêlés  de  la  province  où  les  grandes  villes  s'insurgent 
contre  l'Assemblée  et  se  lèvent  pour  la  République  (3)? 


(1)  Déposition  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

(2)  Je  reviendrai  sur  les  sentiments  de  Gambetta  à  l'égard  du 
mouvement  communaliste.  Pour  le  moment,  il  suffît,  pour  les  éclairer, 
de  ce  passage  d'une  lettre  que  lui  écrit  Spuller,  le  11  avril  1871  : 
a  Pour  moi,  je  crois  que  le  mouvement  communaliste  sera  défait... 
La  République,  il  faut  bien  le  dire,  court  les  plus  grands  périls.  Peut- 
être  est-elle  frappée  à  mort  à  l'heure  qu'il  est,  et  devrons-noug  user 
notre  vie  à  préparer  une  génération  nouvelle  capable  de  la  fonder, 
après  avoir  espéré,  un  instant,  la  fonder  nous-mêmes.  »  Revue  de  Paris, 
l«r  juin  1900,  p.  454. 

(3)  Ces  «  sentiments  mêlés  »  sont  exprimés  avec  une  véhémence 
tragique  dans  la  lettre  de  Jules  Ferry  du  15  avril  1871  :  «  Il  y  a  six 
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Faut-il  rappeler,  par  contre,  les  terreurs,  les  impru- 
dences et  les  fautes  de  l'Assemblée  :  la  droite  monarchiste 
cherchant,  dans  les  événements  qui  se  préparent,  les 
moyens  et  la  justification  d'une  prompte  restauration, 
incriminant  les  «  faiblesses  »  de  M.  Thiers,  les  «  compro- 
missions »  des  moins  suspects,  et  réduisant  au  silence 
ceux  dont  la  parole,  écoutée,  aurait  été,  peut-être,  la 
seule  efficace? 

Il  faudrait  embrasser  d'un  coup  d'œil  la  perspective 
complexe  et  bizarrement  agitée  que  présente  alors  la 
France,  avec  ce  grand  Paris,  farouche  et  noir  sur  le  ciel 
ensanglanté  ;  il  faudrait  se  laisser  emporter,  par  l'émotion 
du  spectacle,  jusqu'à  cette  vision  soudaine  qui  pénètre 
les  âmes  et  sonde  les  cœurs,  pour  saisir  les  causes  pro- 
fondes, multiples,  humaines  et  surhumaines  qui,  dans 
cette  heure  unique,  déterminèrent  les  foules  et  précipi- 
tèrent, une  fois  de  plus,  la  France  dans  un  des  plus  tra- 
giques malheurs  qu'ait  connus  l'humanité  ! 

Prodromes.  —  Les  avertissements  n'avaient  pas 
manqué. 

Le  31  octobre  avait  failli  réussir  aux  cris  de  ;  «  Vive  la 
Commune  I  »  Blanqui,  qui  était  l'âme  de  la  journée,  avait 
été  arrêté  et  était  détenu  en  prison.  En  novembre  et  en 
janvier,  on  avait  arrêté  Félix  Pyat,  Vermorel,  Ranvier, 
Tridon,  Vesinier,  Flourens,  Vallès,  Millière,  Lefrançais, 
Léo  Meillet,  Brunet,  Delescluze,  etc.  Quatre-vingts  indi- 
vidus avaient  été  mis  sous  les  verrous.  Des  élargissements 
bien  imprudents  étaient  intervenus. 

Les  manifestations  à  la  place  de  la  Bastille.  —  A  dater 


mois,  sur  une  folle  tentative  de  ces  mêmes  scélérats  qui  triomphent 
aujourd'hui,  Paris  nous  donnait  350  000  suffrages.  A  cette  heure, 
Paris  a  soif  de  notre  sang...  Si  je  tombais  dans  les  mains  de  ceux  qui 
m'ont  élu,  je  serais  sans  plus  de  forme  jeté  au  même  mur  où  fut 
saigné  Clément  Thomas.  Lettres  de  Jules  Ferry.  Calmann  Lévy, 
mai  1914,  in-S»,  p.  108. 

T.  I.  11 
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de  l'armistice,  les  incidents  les  plus  graves  se  multiplièrent 
dans  la  ville  :  pillage  de  magasins  d'armes  et  de  muni- 
tions, construction  de  barricades,  effervescence  générale, 
manifestations  journalières  sur  la  place  de  la  Bastille, 
pèlerinages  où  défile,  devant  la  colonne,  avec  des  cou- 
ronnes d'immortelles  et  des  drapeaux  rouges,  une  foule 
sans  cesse  renouvelée,  où  l'on  voit  des  mobiles  conduits 
par  leurs  fourriers,  des  gardes  nationaux,  des  soldats, 
des  marins,  des  chasseurs  à  pied  (1)  !  Des  femmes  vêtues 
de  noir  suspendent  des  bannières  aux  grilles  du  monu- 
ment et  chantent  des  complaintes  funèbres.  C'est  l'obses- 
sion de  la  souffrance,  la  «  folie  rouge  »,  de  véritables 
convulsions.  Au  cours  d'une  de  ces  manifestations,  le 
26  février,  un  agent  de  police  est  reconnu,  brutalisé  et 
ligotté,  puis  jeté  à  l'eau,  avec  des  raffinements  de  cruauté 
inouïs. 

Cependant,  ces  faits  fussent  restés  isolés  peut-être  et 
ces  alarmes  se  fussent  dissipées,  si  la  nouvelle  ne  s'était 
répandue,  dans  la  nuit  du  16  au  27  février,  qu'en  vertu 
des  clauses  de  la  convention  préliminaire,  les  Prussiens 
entreraient  à  Paris.  Une  émotion  indicible  souleva  la 
ville  tout  entière. 

Enlèvement  des  canons.  —  La  grande  colère  se  précise 
autour  de  cette  honte  suprême.  Elle  flottait  encore  incer- 
taine, ne  sachant  où  se  prendre,  quand  le  bruit  se  répand 
que  deux  parcs  d'artillerie,  constitués  à  Passy  et  à  la 
place  Wagram,  n'avaient  pas  été  enlevés  et  allaient  être 
laissés  aux  Prussiens.  Ces  canons,  la  garde  nationale  les 
considère  comme  lui  appartenant  ;  ils  ont  été  achetés  par 
souscription  publique.  Une  pensée  unanime  gagne  de 
proche  en  proche,  comme  une  traînée  de  poudre.  Le 
tocsin  retentit,  le  rappel  bat,  les  clairons  sonnent.  Les 
bataillons,  la  foule,  se  précipitent,  s'attellent  aux  canons 
et  transportent  ceux  de  Passy  au  parc  Monceau,  ceux  de 

(1)  Général  Vinoy,  l' Armistice  el  la  Commune,  p.  138. 
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la  place  Wagram  —  c'est-à-dire  227  canons  de  7  et  des 
mitrailleusses  —  à  Montmartre,  à  Belleville,  au  boule- 
vard Ornano,  à  la  place  des  Vosges.  C'est  de  là  que  vont 
naître  les  grands  événements. 

Les  Prussiens  dans  Paris.  —  Le  1^^  mars,  les  Prussiens 
entraient  dans  Paris.  La  convention  limitait  l'occupation 
au  secteur  compris  entre  la  Seine  et  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde.  Quelques 
escouades  pénétrèrent,  sans  armes,  dans  la  cour  et  les 
galeries  du  Louvre.  Sur  l'appel  du  gouvernement  et  du 
Comité  central,  la  foule  se  contint.  Les  soldats  prussiens 
l'aperçurent  seulement  à  travers  les  grilles  des  guichets 
du  Louvre.  Les  boutiques  furent  fermées,  avec  l'ins- 
cription «  pour  cause  de  deuil  public  ».  Les  rues  des  quar- 
tiers occupés  furent  évacuées,  restant,  devant  l'ennemi, 
désertes  et  silencieuses.  Les  statues  des  villes,  assises 
sur  la  place  de  la  Concorde,  avaient  la  figure  couverte 
d'un  voile  noir. 

Le  3  mars  au  matin,  les  troupes  étrangères  partirent, 
tournant  le  dos  à  ce  singulier  triomphe.  Le  comte  de 
Bismarck  était  venu  en  voiture  jusqu'à  la  place  de  la 
Concorde.  L'empereur  Guillaume  renonça  au  projet  de 
passer  une  revue  aux  Champs-Elysées  (1). 

Uattente.  —  Quinze  jours  s'écoulent,  dans  les  alter- 
natives de  la  crainte  et  de  l'espérance.  La  question  du 
gouvernement  se  posait  à  Bordeaux  ;  la  question  du  désar- 
mement se  posait  à  Paris.  Il  fallait  en  finir.  On  se  prépa- 
rait de  part  et  d'autre. 


(1)  Hohenlohe  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  l'empereur  Guillaume 
fit  une  promenade  dans  Paris,  le  2  mars,  en  voiture  découverte  et 
qu'il  fut  reconnu.  Mais  le  kronprinz  constate,  dans  son  Journal, 
que  l'empereur,  sur  les  instances  de  Roon  et  de  Moltke,  renonça  au 
projet  d'entrer  dans  Paris.  Le  kronprinz  et  le  duc  de  Bade  auraient, 
comme  Bismarck,  descendu  l'avenue  des  Champs-Elysées  accueillis 
par  un  morne  silence.  (V.  un  article  de  Georges  Montoeoubil  dans 
L'Eclair  du  5  novembre  1906.) 
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Le  8  mars,  Duval,  le  futur  général  de  la  Commune, 
établit  un  secteur  insurrectionnel,  à  la  barrière  d'Italie 
et  s'organise  pour  la  résistance.  Le  Comité  central  se 
rapproche  de  l'Internationale.  Cependant,  M.  Jules 
Ferry,  maire  de  Paris,  écrivait  encore  au  gouvernement, 
le  5  mars  :  «  La  cité  est  calme  ;  le  péril  est  passé...  Au  fond 
de  la  situation  ici,  grande  lassitude,  besoin  de  reprendre 
la  vie  normale  ;  mais  pas  d'ordre  durable  à  Paris  sans 
gouvernement  ni  Assemblée.  U Assemblée  rentrant  à 
Paris  peut  seule  rétablir  V ordre,  par  suite,  le  travail,  dont 
Paris  a  tant  besoin  ;  sans  cela,  rien  de  possible.  Revenez 
vite   (1).   » 

Arrivent  les  nouvelles  relatives  à  la  loi  des  échéances, 
à  la  question  des  loyers,  au  transfert  de  l'Assemblée  à 
Versailles  ;  on  affirme  que  le  coup  d'État  se  prépare, 

M.  Thiers  à  Paris.  —  M.  Thiers  rentre  le  15  mars.  Il 
s'installe  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Le  moment 
était  venu  d'agir.  Il  fallait  procéder  au  désarmement.  On 
ne  pouvait  laisser  ainsi  Paris  hors  de  lui,  le  fusil  au  poing. 

Le  nœud  était  à  Belleville  et  à  Montmartre.  On  réunit 
un  conseil  des  ministres,  le  17,  au  ministère  des  Affaires 
étrangères.  On  délibère  sur  l'opportunité  d'un  coup 
d'autorité  qui  se  précise  en  cette  formule  :  «  Reprendre 
les  canons.  »  M.  Thiers  dit  :  «  L'opinion  générale  voulait 
que  l'on  reprît  les  canons.  »  Il  dit  encore  :  «  L'opinion 
était  universellement  prononcée  dans  le  sens  d'une  action 
immédiate.  »  Il  dit  encore  :  «  Beaucoup  de  personnes  s'oc- 
cupant  de  la   question   financière  disaient   qu'il  fallait 

(1)  Leconte  de  Lisle  écrit  le  19  mars  :  «  Paris  est  resté  très  calme 
pendant  et  depuis  l'occupation  piteuse  des  Champs-Elysées  par  les 
Prussiens.  Tout  dépend  aujourd'hui  de  l'Assemblée  nationale.  Son 
retour  pur  et  simple  ici  vaudrait  mieux  que  toutes  ces  tergiversa- 
tions qui  irritent  l'impatience  publique  et  qui  témoignent  de  la  peur 
passablement  ridicule  dont  les  représentants  provinciaux  sont  pos- 
sédés. Ils  ne  devraient  pas  oublier  que  les  Parisiens  ont  énergiquement 
fait  leur  devoir  en  soutenant  un  siège  de  cinq  mois...  Le  reste  de  la 
France,  il  faut  bien  l'avouer,  n'a  pas  montré  ni  la  même  énergie  ni 
la  même  constance.  Renaissance  latine,  loc.  cit.,  p.  20. 
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songer  enfin  à  payer  les  Prussiens.  Les  gens  d'affaires 
allaient  répétant  partout  :  «  Vous  ne  ferez  jamais  d'opé- 
rations financières  si  vous  n'en  finissez  pas  avec  tous  ces 
scélérats  et  si  vous  ne  leur  enlevez  pas  les  canons.  Il  faut 
en  finir,  et  alors,  on  pourra  traiter  d'affaires.  »  Et  il  con- 
clut :  «  L'idée  qu'il  fallait  enlever  les  canons  était  domi- 
nante, et  il  était  difficile  d'y  résister...  Ne  pas  agir  dans 
la  situation  où  étaient  les  esprits,  avec  les  bruits  et  les 
rumeurs  qui  circulaient  dans  Paris,  c'était  se  montrer 
faibles  et  impuissants  (1).  »  Il  y  avait  beaucoup  d'im- 
prudence dans  cette  prudence  audacieuse. 

Le  gouvernement  se  décide  à  agir.  —  Le  coup  de  main 
fut  décidé  :  il  s'agissait  d'enlever  et  de  ramener,  dans 
Paris,  les  canons  qui  étaient  gardés  inoffensifs  sur  les 
hauteurs  de  Montmartre.  On  avait  20  000  hommes  de 
troupes  tout  au  plus. 

Il  fut  convenu  que  l'on  procéderait  à  l'enlèvement  la 
nuit,  dés  deux  heures  du  matin.  Les  dispositions  furent 
assez  heureusement  prises.  M.  Thiers,  anxieux,  était  au 
Louvre,  près  du  général  Vinoy  qui  répondait  du  succès. 
L'opération  parut  réussir  d'abord.  Le  général  Lecomte 
occupe  le  plateau.  Toute  la  colline  est  cernée.  Mais  il 
eût  fallu  des  attelages  en  grand  nombre,  pour  opérer, 
avant  le  jour,  un  si  colossal  déménagement.  Or,  les  atte- 
lages manquaient.  L'armée  n'avait  plus  de  chevaux. 
Plusieurs  jours  étaient  nécessaires  pour  enlever  tous  les 
canons.  L'opération  était  mal  conçue.  70  canons  seule- 
ment furent  emportés.  Le  reste  est  gardé  par  la  troupe 
qui  attend  F  arme  au  pied. 

Les  troupes  occupent  Montmartre.  Elles  lèvent  la  crosse 
en  Vair.  —  Peu  à  peu,  la  nouvelle  se  répand,  dans  Mont- 
martre. On  sonne  le  tocsin.  Quelques  coups  de  feu  sont 
tirés  et  mettent  le  quartier  en  éveil.  La  Butte  et  les  ré- 
gions  environnantes   sont  sur  pied.   On   crie   au  coup 

(1)  Déposition  de  M.  Thiers  dans  VEnquéte  sur  le  18  mars. 
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d'État.  Les  gardes  nationaux  se  rassemblent.  La  foule, 
femmes,  enfants,  se  presse  autour  des  soldats  qui  gardent 
les  canons  :  «  Vive  la  ligne  !  »  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 
«  Vous  êtes  nos  frères.  Nous  ne  voulons  pas  nous  battre.  » 
On  pénètre  dans  les  rangs  des  soldats.  On  leur  offre  à 
boire.  On  les  désarme.  Ils  lèvent  la  crosse  en  l'air,  se 
débandent.  Le  général  Lecomte  est  entouré  de  tous  côtés 
et  fait  prisonnier  avec  son  état-major. 

M.  Thiers  est  rentré  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
A  l'Hôtel  de  Ville,  le  maire  de  Paris,  M.  Jules  Ferry,  se 
tenait  en  permanence.  M.  Thiers  attendait  les  nouvelles. 
Elles  sont  bonnes  d'abord.  Puis,  elles  se  gâtent.  A  dix 
heures  et  demie,  le  désastre  se  précise  ;  la  préfecture  de  po- 
lice télégraphie  :  «  Très  mauvaises  nouvelle^  de  Mont- 
martre. Troupe  n'a  pas  voulu  agir.  Les  buttes,  les  pièces  et 
les  prisonniers  repris  parles  insurgés  qui  ne  paraissent  pas 
descendre.  Le  Comité  central  serait  au  parc  de  la  rue 
Basfroi  !  » 

Le  gouvernement  au  quai  d'Orsay.  —  Au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  le  gouvernement  siège  dans  la  grande 
galerie  qui  donne  sur  le  jardin,  mais  qui  a  vue  sur  le 
quai.  Les  personnes  qui  apportent  des  nouvelles  entrent 
et  sortent.  Les  généraux  délibèrent  dans  un  coin. 

Le  vieux  marquis  de  Vogiié  était  parmi  les  survenants. 
Il  tirait  de  sa  poche  son  écharpe  de  député  de  1848  et  il 
allait  de  l'un  à  l'autre,  tout  courbé,  la  voix  cassée,  disant  : 
«  Je  sais  comment  cela  se  passe.  On  se  met  cela  autour  du 
corps  et  on  se  fait  tuer  sur  une  barricade.  » 

Le  général  Le  Flô,  ministre  de  la  Guerre,  qui  est  allé 
jusqu'à  la  place  de  la  Bastille  pour  se  rendre  compte  des 
événements,  revient  vers  midi  ou  une  heure. 

On  décide  de  faire  battre  la  générale  pour  réunir  les 
bataillons  de  la  garde  nationale  sur  lesquels  on  croyait 
pouvoir  compter  :  six  cents  hommes  seulement  se  pré- 
sentèrent. 

La  situation  s'aggrave.  —  M.  Thiers,  très  ému,  veut 
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savoir  du  général  Vinoy  quelle  est  la  situation  militaire 
exacte.  Déjà,  vers  midi  ou  une  heure,  il  commençait  à 
déclarer  qu'il  faudrait  se  résoudre  à  abandonner  Paris. 
Dans  son  impatience,  il  se  porte  jusque  sur  le  pont  de 
la  Concorde,  au-devant  des  troupes  qui  se  repliaient  en 
bon  ordre,  ayant  à  leur  tête  le  général  Faron.  Vers  trois 
heures,  il  revient  au  quai  d'Orsay. 

Les  nouvelles  de  Paris  étaient  de  plus  en  plus  mau- 
vaises. Les  casernes  étaient  prises  ou  évacuées.  Cependant, 
l'Hôtel  de  Ville,  appuyé  sur  les  troupes  de  la  caserne 
Lobau  et  occupé  par  Jules  Ferry,  qui  ne  voulait  l'aban- 
donner à  aucun  prix,  l'Hôtel  de  Ville  tenait  encore. 

M.  Thiers  était  à  peine  rentré  au  palais  du  quai  d'Orsay, 
qu'on  entend  les  tambours  et  les  clairons,  et,  des  fenêtres, 
on  voit  passer,  sur  le  quai,  trois  bataillons  de  fédérés  ; 
c'étaient  les  gardes  nationaux  du  Gros-Caillou  qui 
allaient  se  joindre  au  mouvement.  Dans  l'hôtel,  il  n'y 
avait  qu'un  demi-bataillon  de  chasseurs  à  pied.  Malgré 
les  hésitations  de  MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon  et 
Picard  «  qu'il  était  difficile  de  convaincre  de  la  nécessité 
de  cette  retraite  »,  le  gouvernement  comprend  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  rester  ainsi  exposé. 
D'ailleurs,  M.  Thiers  tranche  la  question.  Il  décide  qu'il 
quittera  Paris  et  se  rendra  à  Versailles. 

M.  Thiers  quitte  Paris.  —  Il  était  quatre  heures  et 
demie  ou  cinq  heures.  «  Prévoyant  cela,  dit  le  général 
Vinoy,  j'avais  doublé  mon  escorte,  j'avais  fait  préparer 
ma  voiture  et  tout  était  prêt.  Je  dis  à  M.  Thiers  :  «  Mettez 
«  votre  pardessus,  la  porte  du  bois  de  Boulogne  est  gar- 
ce dée,  votre  sortie  est  assurée  par  là.  J'y  avais  envoyé 
«  un  escadron.  Mais,  avant  de  partir,  il  me  donna  l'ordre 
«  d'évacuer  Paris.  »  M.  Thiers,  en  effet,  évoquant,  comme 
il  l'a  dit  lui-même,  le  souvenir  du  24  février  1848  et  celui 
du  maréchal  Windischgraetz  qui,  «  après  être  sorti  de 
Vienne,  y  était  rentré  victorieusement  quelque  temps 
après  »,  était  confirmé  dans  son  sentiment  par  l'état  de 
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désorganisation  et  de  démoralisation  où  il  sentait  l'ar- 
mée. 

Il  insistait  auprès  du  général  Vinoy  pour  savoir  quelles 
étaient  les  troupes  sur  lesquelles  on  pouvait  compter. 
Le  général  lui  dit  qu'il  n'y  avait  guère  de  sûre  que  la 
brigade  Daudel.  M.  Thiers  répète  à  plusieurs  reprises  : 
«  Qu'on  m'envoie,  à  Versailles,  la  brigade  Daudel.  »  Il  n'y 
eut  pas  d'ordre  écrit. 

L'évacuation  complète  est  décidée.  —  Après  le  départ  de 
M.  Thiers,  le  général  Le  Flô,  ministre  de  la  Guerre,  in- 
siste sur  la  nécessité  de  l'évacuation  complète.  Il  affirme 
qu'on  ne  pourra  tenir  nulle  part,  pas  même  au  Trocadéro 
et  à  Passy.  Il  signe  l'ordre  et  «  en  prend  toute  la  responsa- 
bilité ». 

Or,  la  brigade  Daudel  occupe  les  forts,  y  compris  le 
Mont-Valérien.  Le  hasard  voulut  que  deux  bataillons 
de  chasseurs  à  pied,  qu'on  voulait  éloigner  de  Paris, 
fussent  consignés  dans  le  fort  ;  ce  fut,  pendant  un  jour 
entier,  toute  la  garnison.  Sous  les  ordres  du  colonel 
Lockner,  homme  très  énergique,  elle  resta  fidèle  et  fut 
bientôt  renforcée  par  des  gendarmes  et  des  marins. 

Le  Mont-Valérieii.  —  Dans  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  le  général  Vinoy,  vers  une  heure  du  matin,  écrit 
à  M.  Thiers  une  lettre  que  Mme  Thiers  lui  lit  sans  qu'il 
se  lève,  et  par  laquelle  il  sollicite  l'autorisation  de  faire 
réoccuper  le  Mont-Valérien.  M.  Thiers  finit  par  consentir. 
Sinon,  ce  fort,  comme  ceux  d'Issy,  de  Vanves  et  de  Vin- 
cennes,  était  aux  mains  de  la  Commune.  Le  Mont-Valé- 
rien fut  réoccupé  le  20  mars  au  matin  ;  les  fédérés  s'y 
présentèrent  quelques  heures  après  et  sommèrent  inu- 
tilement le  commandant  de  se  rendre  (1). 

L'insurrection  généralisée.  —  Cependant,  dans  Paris, 
le  Comité  central,  d'abord  surpris,  fait  battre  le  rappel. 
Montmartre,   Belleville,   les   Buttes-Chaumont    sont    en 

(1)  Général  Vinoy,  V Armistice  et  la  Commune,  p.  240. 
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pleine  insurrection.  Le  Panthéon,  Vaugirard,  les  Gobelins 
se  lèvent  à  la  voix  de  Duval.  Les  bataillons  des  quartiers 
bourgeois  ne  répondent  pas  au  rappel.  A  Montmartre, 
une  scène  tragique  se  produit  et  décide  du  caractère 
implacable  de  l'émeute. 

Assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas.  — 
Le  général  Lecomte,  arrêté  le  matin,  était  gardé  à  vue 
dans  la  maison  de  la  rue  des  Rosiers,  n^  6.  Clément 
Thomas,  ancien  général  de  la  garde  nationale,  qui,  en 
habit  civil,  s'était,  bien  imprudemment,  mêlé  à  la  foule, 
est  arrêté  et  enfermé  près  de  lui.  Après  quelques  heures 
d'une  affreuse  angoisse,  Clément  Thomas  est  appréhendé 
le  premier  ;  on  le  fusille  à  bout  portant,  au  moment  où 
il  descend  l'escalier  ;  le  général  Lecomte  est  fusillé  à  son 
tour,  dans  le  jardin,  et,  dit-on,  par  ses  propres  soldats.  Le 
sang  a  coulé. 

Dès  le  soir,  M.  Jules  Favre  jette  à  une  délégation, 
composée  de  MM.  Tirard,  Vautrain,  Vacherot,  Bonvalet, 
MéUne,  Tolain,  Milhère,  etc.,  qui  essaye  de  s'interposer 
au  nom  des  maires,  la  parole  redoutable  :  «  On  ne  discute 
pas,  on  ne  traite  pas  avec  des  assassins  !  » 

Le  Comité  central,  jusqu'alors  hésitant,  donne  des 
instructions  pour  que  Paris  soit  envahi  et  occupé.  A 
l'Hôtel  de  Ville,  M.  Jules  Ferry  tient  encore.  Il  reçoit  des 
ordres  réitérée  d'évacuer.  A  9  h.  55  du  soir,  il  quitte 
l'Hôtel  de  Ville,  le  dernier,  emportant  ses  papiers  et 
emmenant  les  gens  de  service.  Il  traverse  tout  le  centre 
de  Paris  déjà  aux  mains  des  insurgés,  escorté  par  les 
troupes  du  général  Derroja,  qui  se  font  le  chemin,  baïon- 
nette au  canon. 

Le  palais  et  le  jardin  du  Luxembourg,  où  était  campé 
le  69^  de  marche,  ne  fut  évacué  que  le  23  mars,  et  c'est 
le  30  mars  seulement  que  le  directeur  des  postes,  M.  Ram- 
pont,  député  de  l'Yonne,  quitta  Paris. 
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II 


Le  nouveau  siège  de  Paris.  —  C'est  donc  un  nouveau 
siège  de  Paris  qui  va  commencer  ;  l'insurrection,  généra- 
lisée, occupant  la  ville  et  les  forts  du  Sud  et  de  l'Ouest, 
M.  Thiers  et  l'Assemblée  nationale  à  Versailles,  les  uns 
et  les  autres  sous  l'œil  de  l'armée  allemande  qui,  confor- 
mément aux  termes  des  préliminaires,  garde  les  forts 
du  Nord  et  de  l'Est. 

Après  cette  journée,  où  la  fatalité  avait  eu  une  si 
grande  part,  il  y  eut  un  moment  de  stupeur,  un  temps 
d'arrêt,  comme  si,  des  deux  côtés,  on  hésitait  avant  de 
consommer  la  détestable  rupture. 

Tentatives  de  conciliation.  —  Pendant  une  semaine,  il 
se  fait  un  grand  effort  pour  arriver  à  une  entente.  Les 
maires  de  Paris,  les  députés,  le  colonel  Langlois,  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale,  l'amiral  Saisset  qui 
le  remplace,  tous  s'efîorcent  dans  le  môme  sens.  Les  points 
précis  sur  lesquels  on  délibère  visent  la  consécration  de 
la  forme  républicaine,  le  maintien  de  la  garde  nationale 
avec  le  droit  d'élire  les  officiers,  la  constitution  d'un 
régime  assurant  à  Paris  les  franchises  municipales  et, 
surtout,  la  fixation,  à  une  date  très  rapprochée,  des  élec- 
tions  communales. 

Mais  l'entente  ne  peut  se  faire,  parce  que  les  colères 
grondent  et  que  ceux  de  qui  l'accord  dépendrait  sont 
déjà  compromis.  Les  hommes  sages,  qui  vont  de  Paris  à 
Versailles,  cherchant  à  remphr  ce  rôle  d'intermédiaires, 
s'aperçoivent,  avec  effroi,  que  l'air  qu'on  respire,  de  part 
et  d'autre,  n'est  pas  le  môme. 

Déjà,  le  6  mars,  le  Comité  central  avait  adhéré  à  la 
motion  suivante  :  «  Que  le  département  de  la  Seine  se 
constitue  en  République  indépendante,  au  cas  où  l'As- 
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semblée  décapitaliserait  Paris.  »  Cette  idée  a  germé.  On 
la  retrouve,  le  20  mars,  dans  un  débat  décisif,  auquel 
prennent  part  les  membres  de  la  députation  et  des  mu- 
nicipalités parisiennes  faisant,  auprès  du  Comité  central, 
un  suprême  effort. 

Grave  débat^  le  20  mars.  —  M.  Clemenceau  parle  le 
premier,  au  nom  des  maires.  Il  admet  la  légitimité  des 
réclamations  de  la  capitale,  regrette  que  le  gouvernement 
ait  soulevé  des  colères  ;  mais  il  dénie  à  Paris  le  droit  de 
s'insurger  contre  la  France.  C'est  à  cette  adjuration 
qu'  «  un  membre  du  Comité  »  oppose  une  parole  qui  n'est 
que  la  traduction  en  acte  de  la  motion  antérieurement 
adoptée  :  «  Quant  à  la  France,  nous  ne  prétendons  pas  lui 
dicter  des  lois,  —  nous  avons  trop  gémi  soiis  les  siennes,  — 
mais  nous  ne  voulons  plus  subir  ses  plébiscites  ruraux. 
La  révolution  est  faite.  Voulez-vous  nous  aider?  Êtes- 
vous  avec  nous  ou  contre  nous?  » 

Minière,  député  de  Paris,  intervient.  Incertain  et  triste, 
comme  il  le  fut  durant  toute  cette  crise,  troublé  peut- 
être  par  la  vision  du  destin  qui  le  frappera  :  «  Prenez 
garde,  dit-il,  si  vous  déployez  ce  drapeau,  le  gouverne- 
ment jettera  toute  la  France  sur  Paris  ;  j'entrevois,  dans 
l'avenir,  quelques  fatales  journées  de  Juin.  »  Malon, 
membre  de  l'Internationale,  un  des  chefs  les  plus  autori- 
sés du  socialisme,  et  qui,  demain,  prendra  part  à  la  Com- 
mune, parle  dans  le  même  sens.  Mais  les  exigences  des 
ardents  ne  cèdent  rien  au  cours  d'une  discussion  pressée 
et  haletante.  Elle  se  prolonge,  tourne  sur  place.  Il  est 
minuit.  La  lassitude  s'empare  de  tous.  On  ne  voudrait 
pas  se  quitter  sans  conclure,  tant  les  responsabilités  sont 
lourdes. 

Louis  Blanc.  —  Louis  Blanc,  jusque-là  silencieux,  se 
lève  à  la  fin.  Petit  et  pâle,  au  milieu  de  cette  assemblée 
épuisée,  c'est  le  spectre  de  1848  et  de  ces  journées  de 
Juin,  dont  on  vient  d'évoquer  le  souvenir  :  «  Vous  êtes, 
dit-il,  des  insurgés  contre  l'Assemblée  la  plus  hbrement 
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élue.  Nous,  mandataires  réguliers,  nous  ne  pouvons 
avouer  une  transaction  avec  des  insurgés  !  Nous  voulons 
bien  prévenir  la  guerre  civile,  mais  non  paraître  vos 
auxiliaires  aux  yeux  de  la  France  !  »  La  réunion  se  sépare 
après  avoir,  en  vain,  rédigé,  avec  Varlin,  un  dernier  pro- 
jet transactionnel  que  le  Comité  désavoue  le  lende- 
main (1). 

Les  maires  devant  V Assemblée.  —  Du  côté  de  Versailles, 
le  pendant  de  cette  scène  se  produit  en  pleine  séance. 
L'Assemblée  s'était  réunie  le  20  mars.  Le_23,  les  maires 
et  adjoints  de  Paris  se  présentent  et  demandent  à  être 
admis  dans  la  salle  des  délibérations.  Ils  sont  porteurs 
de  propositions  urgentes  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre.  L'Assemblée  craint  de  renouveler  les  fameuses 
séances  révolutionnaires,  si  elle  les  admet  à  sa  barre.  Il 
est  décidé  que  les  membres  de  la  délégation  qui  sont 
députés  parleront  en  son  nom,  tandis  que  ses  autres 
membres  assisteront  à  la  séance  dans  une  des  tribunes 
réservées  au  public.  Le  groupe  compact,  vêtu  de  noir  et 
ceint  de  l'écharpe  tricolore,  apparaît  dans  une  des  gale- 
ries. Un  cri  de  «  Vive  la  République  !  »  éclate  parmi  eux 
et  est  répété  sur  les  bancs  de  la  gauche.  C'est  le  signal 
d'un  tumulte  indescriptible.  La  droite  refuse  de  rien 
entendre,  désormais.  La  séance  est  levée.  Les  proposi- 
tions apportées  par  les  représentants  des  municipalités 
parisiennes  ne  sont  même  pas  discutées  (2). 

Dans  l'intervalle  de  ces  deux  journées  décisives,  le  22, 
une  nouvelle  catastrophe  avait  marqué  l'échec  des  tenta- 
tives de  négociation. 

La  manifestation  de  la  place  Vendôme.  —  Une  manifes- 
tation pacifique,  faite  au  nom  des  «  Amis  de  l'ordre  », 
se  dirigeait  vers  la  place  Vendôme,  où  le  Comité  central 
était  maître  de  l' état-major;  une  bagarre  se  produit, 

(1)  LisSAGAEAY,  Histoire  de  la  Commune  de  1871,  p.  121. 

(2)  Cf.  le  récit  de  Lissagaray  et  celui  du  vicomte  de  Meaux, 
numéro  du  Correspondant  du  10  mai  1902,  p.  440. 
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un^coup  de  pistolet  part,  dit-on,  des  rangs  de  la  foule. 
Les  fédérés  tirent  à  leur  tour,  et  la  manifestation  se  dis- 
perse, laissant  sur  le  pavé  une  dizaine^de  morts  et  un  grand 
nombre  de  blessés. 

C'est  fini.  Maintenant,  la  guerre  fratricide. 

Les  élections  de  la  Commune.  —  Le  Comité  central 
fixe  les  élections  de  la  Comniune  au  26  mars.  Il  demande 
aux  électeurs  de  sanctionner  les  initiatives  qu'il  a  prises. 
Il  profite  de  l'émotion  universelle,  de  l'incertitude  qui 
règne  encore  sur  les  intentions  et  sur  les  actes,  pour  hâter 
l'organisation  de  l'insurrection  et  lui  donner,  en  quelque 
sorte,  l'investiture.  Parmi  les  municipalités,  quelques- 
unes  croient  habile  de  conseiller  le  vote.  Plusieurs  dé- 
putés, MM.  Lockroy,  Floquet,  Clemenceau,  Schœlcher, 
Tolain,  Greppo,  signent  l'affiche  qui  convoque  les  élec- 
teurs. Ainsi,  le  nouveau  gouvernement  que,  sous  le  nom 
de  «  Commune  »,  on  va  créer  à  Paris  repose,  à  son  début, 
sur  une  manifestation  électorale  qui  ne  compte  pas  moins 
de  224  000  votants.  Le  nombre  des  électeurs  inscrits 
étant  de  481  000,  il  y  avait  257  000  abstentions  ;  mais  il 
faut  rappeler  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  avaient 
quitté  Paris. 

La  confusion  était  telle  qu'il  y  eut,  au  moment  du  vote, 
une  heure  d'apaisement  et  de  joie.  On  crut  que  tout  allait 
s'arranger.  Paris  se  porta  en  foule,  le  28,  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de- Ville  où  eut  lieu  l'installation  de  la  Commune. 
Ce  fut  une  seconde  fête  de  la  Fédération.  Une  estrade,  les 
drapeaux  rouges,  les  bataillons  de  la  garde  nationale  avec 
la  frange  rouge  au  fusil,  les  lignards  et  les  marins,  désar- 
més il  est  vrai,  l'artillerie,  les  banderoles,  la  Marseillaise, 
le  Chant  du  départ,  l'enthousiasme  de  la  foule,  rien  ne 
manqua. 

U installation  de  la  Commune.  —  Au  nom  du  Comité 
central,  Gabriel  Ranvier  remet  solennellement  les  pou- 
voirs à  la  Commune.  Paris  défile  ensuite,  en  un  ordre  et 
avec  une  confiance  pacifiques  qui  arrachent  un  cri  d'ad- 
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miration,  même  aux  spectateurs  indifférents.  Le  Comité 
central  affiche  le  soir  :  «  Aujourd'hui,  Paris  ouvre,  à  une 
page  blanche,  le  livre  de  l'histoire  et  y  inscrit  son  nom 
puissant...  » 

Activité  de  M.  Thiers.  —  A  Versailles,  M.  Thiers  ne 
perd  pas  de  temps.  Tous  ses  soins  ont  été  d'abord  pour 
le  débris  d'armée  qui  avait  accompagné  le  gouvernement. 
Rien  de  moins  sûr  que  ces  hommes  :  la  retraite  sur  Ver- 
sailles avait  paru  d'abord  une  débandade.  Les  soldats, 
défilant,  par  une  belle  matinée  de  printemps,  étaient 
incertains.  On  entendait,  dans  leurs  rangs,  les  chansons 
révolutionnaires.  Bientôt,  l'ordre  est  rétabli.  Les  soldats 
sont  tenus  à  l'écart,  consignés  dans  les  campements,  où 
ils  vivent  avec  leurs  officiers,  abondamment  nourris 
bien  vêtus,  à  la  fois  surveillés  et  soignés.  Ils  se  sentent 
les  coudes  et  reprennent  confiance. 

M.  Thiers  agit,  en  même  temps,  sur  l'Assemblée.  Il 
craint  son  désordre,  ses  discussions  maladroites,  ses  mo- 
tions imprudentes.  Pour  éviter  tout  malentendu,  il  déli- 
mite nettement,  devant  elle,  son  propre  programme.  Il  a 
réfléchi,  en  effet  ;  il  a  compris  les  nécesités  de  l'heure. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  sauver  le  pays,  l'unité  nationale  ;  et 
pour  sauver  l'unité  nationale,  il  faut  maintenir  la  Répu- 
blique. D'où  la  portée  de  son  mot,  qu'il  va  répéter  sans 
cesse  :  «  C'est  le  gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  » 

La  leçon  que  lui  donne  Paris,  son  grand  sens  la  saisit  : 
toutes  les  grandes  villes  de  la  province  lui  parlent  le 
même  langage.  Le  mouvement  de  Paris,  en  effet,  n'est 
pas  isolé  ;  la  plupart  des  villçs  sont  républicaines. 

Attitude  de  la  province.  —  Les  conseils  municipaux  de 
Rouen,  Elbeuf,  Le  Havre,  Dieppe,  Quimper,  Brest, 
Saint-Quentin,  adressent  à  Versailles  des  déclarations 
très  fermes  contre  toute  entreprise  de  restauration  mo- 
narchique. 

Les  insurrections  locales.  —  Dans  le  Midi,  les  sentiments 
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s'exaltent  et  des  insurrections  locales  se  produisent,  Lyon 
est  donûiné  pendant  trois  jours,  du  22  au  25,  par  les 
fédérés  descendus  de  la  GuilloLière,  qui  ne  sont  contenus 
que  par  la  fermeté  du  préfet,  M.  Valentin,  et  celle  du 
général  Crouzat.  A  Saint-Etienne,  l'émeute,  qui  éclate 
le  24  et  dure  jusqu'au  27,  est  ensanglantée  par  le  meurtre 
du  préfet,  M.  de  l'Espée,  et  du  garde  Fillon.  A  Toulouse, 
le  mouvement  est  vite  comprimé.  Narbonne  est  contenue 
par  la  fermeté  conciliante  de  M.  Marcou.  Mais,  à  Marseille, 
la  Commune  est  proclamée  le  23  ;  elle  dure  treize  jours. 
L'émeute  est  provoquée  et,  dans  une  certaine  mesure, 
modérée  par  Gaston  Crémieux.  Le  général  Espivent  de 
la  Villeboisnet  ne  reprend  la  ville,  le  4  avril,  qu'après 
une  collision  sanglante.  A  Limoges,  un  mouvement  popu- 
laire, qui  se  produit  le  4  avril,  coûte  la  vie  au  colonel  de 
cuirassiers  Billet. 

Révolte  en  Algérie.  —  Enfin,  pour  achever  un  tableau 
si  sombre,  les,_villesde  l'Algérie  adressent  à  Versailles 
des  protestations  véhémentes,  tandis  que  la  colonie,  elle- 
même,  était  menacée  par  la  redoutable  révolte  du  bach- 
aga  de  la  Medjana,  Si  Mohammed  El  Mokrani. 

Evolution  de  M.  Thiers  vers  la  République.  —  M^  Thiers 
a  donc  le  sentiment  très  net  du  danger  qui  menace  l'unité 
nationale.  Dans  la  crise  constitutionnelle  universalisée, 
l'existence  même  du  pays  est  en  jeu.  II  prend  son  parti. 
Il  se  prononce  pour  la  République. 

Lje  27  mars,  le  lendemain  du  votie  qui  institue  la  Com- 
mune, il  fait,  à  l'Assemblée,  les  déclarations  suivantes  : 

Il  y  a  des  ennemis  de  l'ordre  qui  prétendent  que  nous  nous 
préparons  à  renverser  la  République.  Je  leur  donne  un  dé- 
menti formel;  ils  mentent  à  la  France...  Nous  avons  trouvé 
la  République  établie  comme  un  fait  dont  nous  ne  sommes 
pas  les  auteurs  ;  mais  je  ne  détruirai  pas  la  forme  de  gouver- 
nement dont  je  me  sers  maintenant  pour  rétablir  l'ordre... 
J*i3îirme  qu'aucun  parti  ne  sera  trahi  par  nous,  que  contre 
aucun  parti  il  ne  sera  préparé  de  solution  frauduleuse.  Nous 
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avons  accepté  cette  mission  :  défendre  l'ordre  et  réorganiser 
le  pays...  Quand  tout  cela  sera  rétabli,  le  pays  aura  la  liberté 
de  choisir  comme  il  le  voudra,  en  ce  qui  concerne  ses  futures 
destinées. 

//  s'engage.  —  Ces  dernières  paroles  allaient  jusqu'à 
mettre  en  doute  le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée. 
Quant  aux  déclarations  favorables  à  la  République, 
M.  Thiers  les  précise  encore,  dans  un  entrelien  qu'il  a 
avec  les  représentants  de  diverses  municipalilcs  de  pro- 
vince venus  pour  lui  soumettre  leurs  inquiétudes.  Il  leur 
déclare  qu'il  se  trouvait  sans  doute  dans  l'Assemblée  des 
membres  favorables  au  rétablissement  de  la  monarchie, 
mais  qu'il  n'existait  aucun  complot  pour  renverser  le 
régime  actuel  ;  qu'en  tout  cas,  s'il  existait  un  complot 
de  cette  nature,  il  ne  se  prêterait  pas  à  son  exécution.  Selon 
sa  propre  expression,  «  il  s'engage  ». 

D'ailleurs,  la  majorité  de  l'Assemblée  sent  qu'elle  n'est'; 
pas  en  mesure  de  lutter  contre  la  Commune,  si  elle  pré 
tend  diriger  elle-même  la  résistance.  Une  commission  d 
quinze  membres  a  été  désignée,  dès  le  20  mars,  pou: 
«  assurer  l'action  commune  de  l'Assemblée  et  du  pouvoi: 
exécutif  ».  Cette  commission  même  s'efface  devant  1 
nécessité  de  l'action,  de  l'unité  dans  la  direction;  et 
pour  tout  dire,  devant  l'activité  et  la  compétence  d 
M.  Thiers,  devant  l'autorité  qu'un  homme,  qui  sait  c 
qu'il  veut,  prend  infailliblement  sur  les  esprits  incer 
tains,  aux  heures  d'universel  désarroi. 

Réorganisation  de  Varmée.  —  M.  Thiers,  qui  a  puis 
dans  ses  études  sur  les  guerres  de  Napoléon  des  connais 
sances  militaires  étendues,  veille  aux  dispositions  strate 
giques  (1).  Ce  siège  est  un  peu  son  siège.  Ces  murailles, 

(1)  Sur  les  prétentions  stratégiques  de  M.  Thiers,  voir  le  curieui 
récit  de  Madame  Adélaïde  dans  les  Mémoires  de  Mme  de  Boigne,  t.  " 
p.  57  :  «  M.  Thiers  dînait  à  côté  de  Madame  Adélaïde.  Il  était  depuH 
quelque  temps  penché  sur  son  assiette  et  se  parlait  à  voix  bassw 
—  «  Que  dites-vous  donc  làî  lui  demanda- t-elle  à  la  fin.  —  Ce  qui 
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il  les  connaît  :  c'est  lui  qui  les  a  élevées  en  1840.  Il  passe 
de  longues  heures  aux  avant-postes,  et  il  aime  à  suivre, 
avec  une  lorgnette,  une  main  derrière  le  dos,  les  effets 
de  l'artillerie.  Lui-même  désigne  aux  généraux  le  point 
faible,  c'est-à-dire  l'insuffisance  des  fortifications  du  côté 
de  Saint-Cloud  et  de  Meudon. 

Les  soldats  prisonniers,  rapatriés  d'Allemagne,  sont 
équipés  et  versés  dans  l'armée  assiégeante.  Le  maréchal 
de  Mac-Mahon  est  nommé  commandant  en  chef. 

Les  divers  corps  sont  répartis  autour  de  l'enceinte  : 
Le  premier,  commandé  par  le  général  Ladmirault,  à 
Courbevoie  et  au  pont  de  Neuilly  ;  le  quatrième,  avec  le 
général  Douay,  au  Point-du-Jour;  le  deuxième,  com- 
mandé par  le  général  de  Cissey,  sur  la  rive  gauche,  devant 
les  forts  d'Issy  et  de  Vanves.  Le  général  Clinchant,  à 
Satory,  et  le  général  Vinoy,  avec  l'ancienne  armée  de 
Paris,  forment  la  réserve. 

Dispositions  stratégiques.  —  Si  Paris  se  fût  préci- 
pité sur  Versailles,  dans  les  premiers  jours  qui  sui- 
virent la  rupture,  c'en  était  fait  peut-être  du  gouverne- 
ment ;  mais  l'heure  était  passée.  Les  points  stratégiques 
sont  occupés  et  fortement  défendus.  Le  Mont-Valé- 
rien  barre  la  route  et  appuierait,  au  besoin,  l'armée 
assiégeante. 

C'est  ce  qui  se  produit,  le  3  avril,  dans  la  seule  opéra- 
tion tentée  au  dehors  par  les  soldats  de  la  Commune.  Cette 
fameuse  «  sortie  en  masse  »,  tant  réclamée,  tant  prônée 
pendant  le  siège,  elle  a  lieu,  d'ailleurs,  trop  tardivement. 
Mal  préparée,  mal  conduite,  elle  échoue. 

Arrêté  dans  les  conciUabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  plan 
consistait  à  attaquer  Versailles,  à  la  fois,  par  le  Nord 
et  par  le  Sud. 

L'attaque  du  Nord,  par  Courbevoie  et  Asnières,  devait 

a  je  dis  !  ce  que  je  dis  !...  Je  dis  que  voilà  ce  que  je  devrais  être  !  voilà 
«  ce  que  je  suis  !  voilà  ce  que  je  serai.  Et  il  lui  présente  l'assiette  sur 
«  laquelle  était  le  portrait  du  maréchal  de  Turenne.  » 

T.    I.  12 
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se  diriger  sur  Rueil  et  Bougival  ;  Bergeret  et  Flourens 
commandaient  de  ce  côté. 

L'attaque  du  Sud  devait  s'effectuer  par  Châtillon  et 
Meudon  ;  Eudes  et  Duval  dirigeaient  cette  colonne. 

On  se  croyait  sûr  du  succès.  Dans  la  nuit  du  2  au 
3  avril,  Flourens  télégraphie  :  «  ...Il  ne  faut  à  aucun  prix 
manquer  d'aller  ce  soir  à  Versailles...  Nous  serons  vain- 
queurs, cela  ne  peut  même  faire  un  doute...  » 

E che^.  de Ja  sortie  du  3  avril.  —  Mais,  à  peine  le  mouve- 
ment est-il  commencé,  que  les  obus  du  Mont-Valérien 
arrêtent  net  la  colonne  de  Bergeret.  La  paniqué  est  sou- 
daine ;  la  débandade  complète.  Flourens  se  réfugie  dans 
une  maison  de  Rueil,  où  il  est  tué,  d'un  coup  de  sabre, 
par  un  capitaine  de  gendarmerie. 

Duval  est  arrêté  près  de  Villacoublay.  Eudes,  un  peu 
plus  heureux,  occupe  le  Bas-Meudon,  le  Val-Fleury,  une 
partie  de  Bellevue  et  du  Haut-Meudon.  II  tient  toute  la 
journée.  Le  soir,  il  est  repoussé  sur  la  redoute  du  plateau 
de  Châtillon,  où  l'avait  précédé  Duval.  Ils  en  sont  chassés  jm 
le  lendemain.  Duval,  pris,  est  fusillé. 

L'armée  de  Versailles  fait  un  mouvement  en  avant  et 
occupe  Courbevoie.  Paris  est  désormais  enfermé  derrière 
ses  remparts.  Les  fédérés  restent  seulement  maîtres  du 
pont  de   Neuilly. 

Personnel  de  la  Commune.  —  La  Commune  gouverne 
une  place  assiégée.  Voici  quel  est  son  personnel  :  sur 
quatre-vingt-dix  membres  élus,  quinze  sont  des  modérés 
et  sept  des  radicaux  ;  ils  donnent  leur  démission  ou  ils 
ne  siègent  pas.  En  grande  majorité,  les  partis  révolution- 
naires l'emportent.  Les  Jacobins  comptent  trente-deux 
membres.  Le  Comité  central  a  fait  passer  treize  membres. 
L'Internationale  dix-sept.  Le  parti  sociahste  compte  une 
dizaine  de  membres,  qui  figurent,  d'ailleurs,  en  général, 
sur  les  autres  listes.  Il  y  avait  quelques  doubles  élec- 
tions. 
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Rapidement,  on  voit  se  dessiner,  dans  l'assemblée, 
deux  partis  :  un  parti  de  gens  de  main,  les  Jacobins,  et 
un  parti  de  théoriciens,  les  socialistes.  Ceux-ci  sont  rela- 
tivement des  modérés.  Les  violents  se  groupent  autour 
de  Delescluze  et  de  Félix  Pyat,  les  socialistes  autour  de 
Vermorel,  de  Tridon,  d'Arthur  Arnould  et  de  Lefran- 
çais. 

^La  Commune  compte  des  hommes  de  réelle  valeur, 
comme  Vallès,  Malon,  Varhn,  l'ouvrier  relieur,  une  des 
figures  les  plus  intéressantes  du  parti  ;  Tridon,  une  sorte 
d'apôtre  millionnaire,  et  ce  Félix  Pyat  qui  est,  de  l'avis 
de  tous,  l'âme  ulcérée  et  un  des  acteurs  les  plus  dangereux 
du  drame  ;  elle  compte  des  révolutionnaires  de  bonne  foi» 
pour  la  plupart  ouvriers,  Theisz,  Assi,  Duval,  Dereure, 
lourde  ;  des  aventuriers,  des  «  réfractaires  »,  comme 
Raoul  Rigault,  ce  gamin  sinistre,  et  Flourens,  façon  de 
héros  romantique  où  le  Fra  Diavolo  s'unit  bizarrement 
au  Don  César  de  Bazan  ;  des  âmes  violentes  et  atroces, 
camme  Ranvier  et  Ferré  ;  des  vieilles  barbes,  comme 
Beslay  et  Gambon  ;  des  hommes  louches,  comme  Bil- 
lioray  et  Pourille  (dit  Blanchet)  ;  des  déclassés,  comme 
Eudes,  et  même  de  simples  détraqués,  comme  Babick  et 
Jules  Allix. 

Derrière  la  Commune,  le  Comité  central  continue  à 
subsister  et  il  surveille  étroitement  sa  pupille. 

Le  personnel  militaire.  —  Après  l'échec  de  la  sortie  du 
3  avril,  la  Commune  comprend  le  besoin  d'organiser  la 
défense  militaire.  Les  hommes  d'action  commencent  à 
prendre  le  dessus.  Lullier,  Bergeret,  suspects  ou  insuffi- 
sants, sont  arrêtés.  Cluseret,  né  Français,  mais  se  disant 
citoyen  et  général  américain,  figure  contrainte  et  fermée, 
âme  froide  et  ambitieuse,  est  désigné  comme  délégué  à  la 
Guerre.  Il  se  fait  appeler  «  général  »  et  affecte  de  paraître 
en  civil  au  milieu  de  son  état-major  galonné.  Il  prend 
pour  chef  d'état-major  Rossel,  jeune  officier  du  génie, 
polytechnicien,   qu'un  jugement   orgueilleux  et  fragile, 
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l'ambition  et  le  ressentiment  ont  jeté  dans  l'aventure. 

Le  gouvernement  de  la  Commune,  —  Les  événements 
se  précipitent  avec  une  rigoureuse  logique.  Les  mesures 
révolutionnaires  se  multiplient.  Au  début,  la  Commune 
fait  figure  de  gouvernement  ;  elle  maintient,  jusqu'à  un 
certain  point,  l'ordre  dans  Paris  et  une  sorte  de  méthode 
dans  ses  délibérations.  On  y  trouve  quelque  chose  qui 
ressemble  à  «  ce  grain  de  raison  »  qui  lui  est  attribué  par 
M.  de  Bismarck  (1).  Mais,  bientôt,  elle  tombe  dans  le 
plagiat  grossier  de  la  première  Révolution.  Le  décret  des 
otages  copie  la  liste  des  suspects  ;  la  guillotine  est  sup- 
primée, on  la  brûle  solennellement  devant  la  statue  de 
Voltaire,  mais  on  la  remplace  par  le  fusil  (2). 

A  défaut  de  réformes  pratiques,  on  donne  en  pâture  à 
la  foule  les  violences  antireligieuses  :  suppression  du 
budget  des  cultes,  séparation  de  l'ÉgHse  et  de  l'État, 
arrestation  de  l'archevêque  de  Paris,  Mgr  Darboy,  de 
plusieurs  membres  du  clergé  et  des  congrégations.  La 
liberté  de  la  presse  est  supprimée  en  fait.  Chaudey,  adjoint 
au  maire  du  premier  arrondissement,  un  des  exécuteurs 
testamentaires  de  Proudhon  et  membre  de  l'Interna- 
tionale, est  arrêté  au  Siècle^  dont  il  était  rédacteur. 

Raoult  Rigault  à  la  préfecture  de  police.  —  Les  divisions, 
les  haines  s'exaltent  entre  tous  ces  désespérés.  Le  dé- 
sordre, l'indiscipline  sont  partout.  On  ne  s'entend  plus, 
même  pour  agir,  pour  se  défendre.  Rigault,  bohème 
ulcéré,  gros  garçon  à  carrure  insolente,  passant  de  la 
ripaille  à  la  terreur,  est  comme  un  fou  déchaîné  à  la  pré- 
fecture de  poHce.  On  finit  par  lui  enlever  le  poste  ;  mais, 


(1)  Discours  au  Reichstag,  du  2  mai  1871. 

(2)  Jules  Ferry  écrit  à  soa  frère  :  «  Tout  revient  et  tout  recom- 
mence. Paris  a  les  yeux  fixés  sur  sa  sanglante  légende,  et  ce  serait 
un  grand  hasard  qu'il  ne  la  poussât  pas  jusqu'au  bout.  On  a  tant 
prêché  que  ces  horreurs  avaient  sauvé  la  France  !...  Comme  tous  les 
prêtres  de  Paris  sont  détenus  à  la  Conciergerie,  on  peut  s'attendre, 
pour  la  fin,  à  quelque  réédition  des  horreurs  de  Septembre.  La  tradi- 
tion le  veut  ainsi.  »  Rambaud,  Jules  Ferry,  p.  63. 
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plagiant  Fouquier-Tinville,  il  se  fait  nommer  procureur 
de  la  Commune. 

La  violence  ne  s'arrête  guère  que  devant  la  Banque  de 
France,  grâce  à  l'énergie  de  M.  de  Plœuc,  à  la  modération 
relative  du  vieux  Beslay  et  au  sang-froid  de  Jourde, 
délégué  aux  Finances.  La  Banque  de  France  paye,  d'ail- 
leurs, en  quelque  sorte,  sa  rançon  en  avançant  (avec  l'au 
torisation  du  gouvernement  de  Versailles)  l'argen 
nécessaire  à  la  solde  des  «  trente  sous  ». 

Les  élections  complémentaires.  —  Paris  a,  enfin,  ouvert 
les  yeux.  Le  18  avril,  aux  élections  complémentaires, 
auxquelles  onze  arrondissements  doivent  prendre  part, 
sur  258  000  électeurs  inscrits,  53  000  seulement  se 
rendent  au  vote  ;  205  000  s'abstiennent,  c'est-à-dire 
80  pour  100  des  électeurs  inscrits.  La  moitié  des  sièges 
vacants  ne  sont  pas  occupés.  Clément  et  Courbet  appar- 
tiennent à  cette  fournée.  Ce  n'est  plus  désormais,  dans 
la  grande  ville,  que  la  plus  évidente  tyrannie. 

Le  programme  de  la  Commune.  —  Le  «  programme  de 
la  Commune  »,  lentement  élaboré,  paraît  le  20  avril.  Les 
idées  séparatistes  et  la  révolution  sociale  sont  affirmées. 
Paris  prétend  s'organiser  en  Commune  libre.  «  Quant  à  la 
grande  administration  centrale^  —  il  s'agit  du  gouverne- 
ment de  la  France,  —  elle  sera  composée  de  la  délégation 
des  communes  fédérées.  »  La  ville  elle-même  se  réserve, 
«  à  la  faveur  de  son  autonomie,  d'opérer  comme  elle 
l'entendra,  chez  elle,  les  réformes  administratives  et  éco- 
nomiques que  réclame  sa  population...  et  qui  tendent  à 
universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété...  » 

Le  commandement  confié  aux  étrangers.  —  Pour  se 
défendre,  la  Commune  veut  des  hommes  qui  aient,  pour 
ainsi  dire,  brûlé  leurs  vaisseaux.  Elle  fait  appel  aux 
étrangers.  Dombrowski,  Polonais,  officier  russe,  puis 
insurgé,  garibaldien,  aventurier,  au  fond  suspect,  est 
nommé  au  commandement  de  la  place.  Son  frère,  Ladislas, 
est  nommé  colonel  d'état-major.  Wrobleski,  autre  Polo- 
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nais,  bon  militaire,  est  nommé  général  ;  de  même,  La 
Cecilia,  officier  italien.  On  compte,  à  peine,  quelques 
Français  :  Brunel,  ancien  lieutenant  des  chasseurs 
d'Afrique  ;  Matuzewics,  capitaine  d'infanterie  de  ligne, 
Wetzel,  les  Ockolowitz,  presque  tous  d'origine  à  demi 
étrangère. 

Dombrowski,  d'une  bravoure  incontestable,  commande 
entre  le  Point-du-Jour  et  Saint-Ouen,  avec  son  quartier 
général  à  la  Muette.  Il  a,  dans  son  secteur,  le  point  le 
plus  menacé,  où  l'on  se  bat  continuellement,  la  porte  de 
Neuilly.  Wrobleski  est  à  Gentilly  ;  son  commandement 
s'étend  du  Point-du-Jour  à  Bercy. 

Les  forces  de  la  Commune.  —  Il  est  difficile  d'évaluer 
les  forces  qui  furent  réellement  engagées  du  côté  de  la 
Commune.  Cluseret  avait  pris  l'initiative,  qui  lui  fut 
d'ailleurs  beaucoup  reprochée,  d'organiser  méthodique- 
ment la  garde  nationale  :  il  avait  constitué  «  les  compa- 
gnies de  marche  »,  formant  ainsi  une  sorte  d'armée  active. 
Les  compagnies  «  sédentaires  »  constituaient  la  réserve. 
On  évalue  l'effectif  des  premières  à  80  000  hommes  en- 
viron et  celui  des  secondes  à  75  000  hommes.  Avec  les 
services  auxihaires,  la  garde  nationale  fédérée  pouvait 
donc  atteindre  un  effectif  total  de  200  000  hommes. 

Mais  la  décision  prise  par  Cluseret  a  pour  effet  de  ré- 
duire singulièrement  le  nombre  réel  des  combattants. 
Les  sédentaires  restent  chez  eux.  D'ailleurs,  en  général, 
les  compagnies  sont  loin  d'être  au  complet.  Celles  qui 
sont  aux  avant-postes  se  plaignent  sans  cesse  de  n'être 
jamais  relevées.  En  réalité,  il  n'y  eut  guère,  depuis  le 
3  avril  jusqu'au  24  mai,  plus  de  vingt  mille  combattants 
dispersés  sur  l'immense  enceinte  et  occupant  les  forts. 

Le  siège  en  règle.  —  M.  Thiers,  une  fois  Paris  cerné, 
décide  de  faire  le  siège  en  règle.  On  attaquera  les  bastions 
du  Point-du-Jour;  on  réduira  le  fort  d'Issy  et  on  fera 
la  brèche  au  rempart,  pour  prendre,  au  besoin,  la  ville 
d'assaut.    Les   diverses   opérations    qui   se   poursuivent 
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méthodiquement,  du  5  au  20  avril,  ont  toutes  ce  même 
objectif.  Le  25  avril,  une  puissante  artillerie  occupait, 
à  la  place  des  batteries  prussiennes,  les  terrasses  de 
Meudon,  de  Breteuil,  de  Saint-Cloud,  les  hauteurs  qui, 
de  ce  côté,  entourent  Paris  et,  aidée  par  l'artillerie  du 
Mont-Valérien,  accablait  les  forts  et  surtout  Issy.  Le  fort 
d'Issy  est  même  évacué  dans  la  nuit  du  29  au  30,  mais 
aussitôt  réoccupé  par  Cluseret.  Versailles  a  bientôt  la 
certitude  d'une  prochaine  victoire. 

La  loi  municipale.  —  L'Assemblée  se  montre  assez 
libérale  dans  le  vote  de  la  loi  municipale,  et  c'est  l'insis- 
tance seule  de  M.  Thiers  qui  la  décide  à  insérer,  dans  la 
loi  votée  le  14  avril,  l'amendement  Batbie  qui  n'accorde 
le  droit  d'élire  leurs  maires  qu'aux  communes  comptant 
moins  de  20  000  âmes,  Paris  nommera  son  conseil  muni- 
cipal, mais  les  municipalités  des  vingt  arrondissements 
seront  désignées  par  le  gouvernement.  C'est  ce  que 
M.  Thiers  appelle  le  «  droit  commun  ». 

Nouvelles  tentatives  de  conciliation.  —  La  confiance 
dans  le  succès  prochain  confirme  la  majorité  et  M.  Thiers 
lui-même  dans  leurs  sentiments  peu  favorables  aux  idées 
conciliatrices.  La  «  Ligue  des  droits  de  Paris  »  arrache,  un 
moment,  aux  deux  adversaires,  leur  consentement  à  une 
suspension  d'armes,  qui  ne  dure  que  dix  heures  et  n'abou- 
tit pas.  La  franc-maçonnerie  se  décide  à  une  intervention 
solennelle  ;  elle  plante  les  bannières  des  loges  sur  le  rem- 
part, espérant  arrêter  ainsi  le  bombardement.  Le  bom- 
bardement, en  effet,  est  interrompu  pendant  vingt-huit 
heures.  M.  Thiers  reçoit  une  délégation  des  loges.  Il 
l'écoute,  mais  l'écarté.  Le  bombardement  reprend,  le  29  ; 
les  bannières  sont  atteintes.  Les  loges  se  prononcent 
solennellement  pour  la  Commune. 

Le  Comité  de  salut  public.  —  La  Commune  s'affole. 
Divisions,  méfiances,  violences  réciproques.  Cluseret  est 
mis  en  accusation.  Il  est  remplacé  par  Rossel.  Un  grand 
débat  s'engage,  au  sein  de  l'assemblée  communale,  sur 
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la  direction  à  donner  à  la  lutte.  Le  parti  jacobin  l'emporte, 
tandis  que  le  parti  socialiste  fait  scission  et  se  retire. 

La  majorité  décide  la  création  d'un  Comité  de  salut 
public,  composé  de  Ant.  Arnaud,  Léo  Meillet,  Ranvier, 
Ch,  Gérardin  et  Félix  Pyat.  Ce  sont  les  vieilles  formules 
qui  reparaissent,  alors  que  les  opposants  à  la  création  du 
Comité  répètent,  avec  Vermorel  :  «  Votre  Comité  de 
salut  public,  ce  n'est  qu'un  mot.  » 

Sous  le  mot,  il  y  a  une  arrière-pensée,  la  terreur.  Il  y 
a  deux  hommes  :  Félix  Pyat,  dangereux  raté  de  la  lit- 
térature, qui  poussera  hommes  et  choses  à  l'extrême,  en 
prenant  soin  de  se  garder  lui-même  ;  il  y  a  aussi  un  autre 
homme,  qui  deviendra  bientôt  le  chef  occulte  du  Comité 
de  salut  public,  le  maître  de  la  Commune  expirante,  le 
dictateur  de  son  agonie,  Dolescluze. 

Delescluze.  —  Delescluze  est  un  vétéran  des  partis 
révolutionnaires.  Il  avait  fait  ses  premières  armes  pen- 
dant les  journées  de  juillet  1830  et  pris  part  aux  émeutes 
des  5  et  6  juin  1832. 

Poursuivi,  en  1836,  comme  membre  de  la  Société  des 
droits  de  l'homme,  il  se  réfugia  en  Belgique.  Quand  éclata 
la  révolution  de  1848,  son  ami  Ledru-Rollin  le  nomma 
commissaire  du  gouvernement  provisoire  dans  les  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-dè-Calais,  de  même  que 
Félix  Pyat  était  commissaire  dans  le  département  du 
Cher.  En  mars,  Delescluze,  agissant  révolutionnaire- 
ment,  dirigea,  contre  le  roi  Léopold,  une  expédition  qui 
échoua  au  village  belge  de  Risquons-Tout. 

Après  cet  échec,  il  donna  sa  démission  et  vint  à  Paris, 
où  il  fonda  la  Révolution  démocratique.  Il  est,  alors,  à  la 
tête  du  parti  d'action.  Condamné  à  diverses  reprises,  il 
s'échappe  et  vit  en  Angleterre.  De  retour  secrètement  à 
Paris,  en  1853,  il  est  dénoncé,  arrêté  et  condamné  à 
quatre  ans  de  prison  et  déporté  à  l'île  du  Diable  (Guyane). 

L'amnistie  de  1859  le  hbère,  il  rentre  en  France. 
En  1868,  il  fonde  le  Réveil,  et  ouvre  la  fameuse  souscrip- 
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tion  en  faveur  de  Baudin,  qui  motiva  les  poursuites  dp 
l'Empire,  commença  la  fortune  politique  de  M.  Gambetta, 
et  valut  six  mois  de  prison  à  Delescluze. 

Condamné,  encore,  en  1870,  Delescluze  passe  en  Bel- 
gique. Il  revient  en  France  après  le  4  septembre,  prend 
part  aux  journées  du  31  octobre  et  du  22  janvier.  Il  est 
arrêté  de  nouveau,  ayant  pour  destinée  de  passer  sa  vie 
en  prison  ou  en  exil. 

Cependant,  il  avait  été  élu  maire  du  dix-neuvième  arron- 
dissement. Aux  élections  du  8  février  1871,  Paris  l'en- 
voya siéger  à  l'Assemblée  nationale  :  il  donna  sa  démis- 
sion après  le  vote  des  préliminaires  de  la  paix.  Déjà 
vieilli,  malade,  mais  énergique  toujours,  il  use  la  fièvre 
qui  le  dévore  dans  la  crise  qui  éclate  au  lendemain  du 
siège  et  dont  les  fureurs  vont  couronner  et  achever  sa 
tragique  existence. 

Delescluze  et  Rossel  rendent  une  dernière  vigueur,  le 
premier  à  la  Commune  et  à  la  population  civile,  l'autre 
au  commandement  et  aux  combattants. 

Le  29  avril,  M.  Thiers  détermine,  sur  les  hauteurs  de 
Montretout,  l'emplacement  d'une  nouvelle  batterie,  des- 
tinée à  battre  l'enceinte  elle-même  et  à  préparer  la  brèche. 
Le  8  mai,  le  feu  est  ouvert.  Les  obus  portent  dans  toute 
la  région  occidentale,  à  Auteuil,  à  Passy  et  jusqu'aux 
Champs-Elysées.  Le  fort  d'Issy  est  intenable.  Le  9  mai, 
il  est  évacué  et  occupé  par  les  troupes  de  Versailles. 

Prise  du  fort  d'Issy.  —  La  nouvelle  de  la  prise  du  fort 
d'Issy  tombe  sur  les  délibérations  de  la  Commune  désem- 
parée. Rossel,  après  huit  jours,  est  déjà  renversé  de  son 
piédestal.  On  l'accuse,  non  sans  motifs,  d'aspirer  à  la  dic- 
tature. Il  est  décrété  d'arrestation  ;  c'est  un  «  petit  Ba- 
zaine»,  un  «Bazaine  blond»,  écrit  Félix  Pyat.  Un  délégué 
«  civil  »  est  nommé  à  la  Guerre  :  c'est  Delescluze.  On 
renouvelle  le  Comité  de  salut  public.  Les  nouveaux  choix, 
accentuant  la  note  énergique,  se  portent  sur  Ranvier, 
A.  Arnaud,  Gambon,  Eudes  et,  encore,  Delescluze. 
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Ces  noms  sont  significatifs.  Au  moment  où  l'entrée 
des  soldats  dans  la  ville  n'est  plus  qu'une  question  de 
jours,  on  commence  à  entrevoir  les  horreurs  qui  vont 
achever  le  drame  :  la  guerre  des  rues,  les  assassinats, 
l'incendie,  peut-être  la  destruction  complète.  Les  égouts, 
assure-t-on,  sont  minés  et  Paris  sautera.  Les  rangs  des 
combattants  s'éclaircissent  ;  mais  on  commence  à  lire 
sur  les  visages  une  résolution  farouche. 

La  Ligue  des  droits  de  Paris.  —  Les  conciliateurs  font 
un  dernier  effort.  La  «  Ligue  des  droits  de  Paris  » 
est  encore  reçue  par  M.  Thiers.  Elle  demande  un 
armistice.  M.  Thiers  répète  les  déclarations,  franche- 
ment républicaines,  qu'il  avait  déjà  faites  aux  délé- 
gués des  municipalités  provinciales.  Mais  il  se  refuse 
à  traiter  avec  la  Commune.  Il  faut  qu'elle  se  rende 
à  merci.  D'ailleurs,  celle-ci  rejette  de  haut  toute  idée 
d'accord.  Ce  n'est  plus  seulement  l'énergie  révolution- 
naire, c'est  une  résolution  volontaire  et  désespérée. 
Paschal  Grousset  est  applaudi  quand  il  demande 
«  d'en  finir  avec  les  conciUateurs  »,  et  Léo  Meillet  fait 
approuver  la  réponse  donnée  à  une  délégation  de  la 
Ligue,  «  que  tout  homme  qui  parle  de  conciUation  est 
un  traître  ». 

Sentiments  de  V Assemblée  à  Versailles.  M.  Thiers 
résiste  à  la  droite.  —  A  Versailles,  l'Assemblée  surveille 
les  moindres  actes  de  M.  Thiers.  Elle  tient  le  succès, 
maintenant;  elle  le  veut  complet,  brutal,  violent.  Ce 
n'est  plus  seulement  la  Commune  qu'elle  vise,  c'est  Paris, 
c'est  la  République.  Le  11  mai,  M.  Mortimer-Ternaux, 
pourtant  ami  personnel  de  M.  Thiers,  interroge  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  au  sujet  du  bruit  qui  s'est  répandu 
qu'il  avait  promis  aux  délégués  des  municipalités  pro- 
vinciales de  sauvegarder  la  RépubUque  et  d'user  d'indul- 
gence dans  la  répression,  M.  Thiers  se  sent  menacé  ;  il 
est  ému  et  un  peu  embarrassé  même,  constatant,  pour  la 
première  fois,  la  méfiance  de  la  majorité.  Il  s'irrite  :  «  Je 
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refuse,  dit-il,  les  explications  qu'on  exige  de  moi.  »  Il 
attaque  à  son  tour  : 

Je  ne  puis  plus  gouverner,  dit-il  ;  si  je  vous  déplais,  dites-le- 
moi.  Il  faut  nous  compter  ici,  et  nous  compter  résolument; 
il  ne  faut  pas  nous  cacher  derrière  une  équivoque.  Je  dis 
qu'il  y  a,  parmi  vous,  des  gens  qui  sont  trop  pressés.  Il  leur 
faut  huit  jours  encore  ;  au  bout  de  ces  huit  jours,  nous  serons 
à  Paris  ;  il  n'y  aura  plus  de  danger,  et  la  tâche  sera  propor- 
tionnée à  leur  courage  et  à  leur  capacité... 

Le  mot  est  inscrit  dans  l'histoire. 

Il  donne  quelque  répit  à  M.  Thiers.  Dans  la  séance 
du  13  mai,  l'Assemblée  vote  l'urgence  sur  une  proposition 
de  M.  de  Cazenove  de  Pradines  ayant  pour  objet  de 
«  demander  des  prières  dans  toutes  les  églises  de  France 
pour  supplier  Dieu  d'apaiser  nos  discordes  civiles  et  de 
mettre  un  terme  aux  maux  qui  nous  affligent.  » 

Prise  du  fort  de  Vanités.  —  Le  14  mai,  le  fort  de  Vanves 
était  occupé.  Le  cercle  se  resserre.  Delescluze,  mourant, 
est  partout  ;  il  essaye  de  ranimer  les  bataillons,  dont  les 
effectifs  se  réduisent.  Le  16  mai,  à  la  nuit  tombante,  la 
colonne  Vendôme  est  précipitée  de  son  piédestal  et  brisée. 
La  minorité  des  vingt-deux  membres  se  sépare  de  la  majo- 
rité. Bientôt,  elle  se  rapproche  ;  le  17  mai,  il  reste  encore, 
à  l'Hôtel  de  Ville,  soixante-six  membres  présents  à  l'ap- 
pel nominal. 

Les  résolutions  extrêmes.  —  Les  forts  pris,  les  murailles 
vont  céder.  Il  faut  songer  à  la  lutte  classique  de  l'insur- 
rection, la  lutte  des  barricades.  Mais  les  militaires  de  la 
Commune,  Cluseret,  Rossel,  engoués  de  leur  idée  de  la 
grande  guerre,  n'ont  rien  préparé.  On  se  sent  pris  au  dé- 
pourvu. Que  faire?  C'est  alors  que  l'idée  de  la  destruc- 
tion, de  l'écroulement  de  la  ville  sur  les  dernières  heures 
de  la  catastrophe,  commence  à  hanter  ces  cerveaux  tra- 
giques. Delescluze  et  ses  collègues  du  XP  affichent  : 
«Après  nos  barricades,  nos  maisons;  après  nos  maisons. 
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nos  mines.  »  Vallès  écrit  :  «  Si  M.  Thiers  est  chimiste,  il 
nous  comprendra.  » 

Une  immense  terreur  se  répand  sur  la  ville,  qui  ne 
sait  plus  quel  réveil  l'attend.  La  population,  qui  a  laissé 
faire,  en  est  réduite,  maintenant,  à  s'enfermer  dans  les 
appartements.  Les  gardes  nationaux  parcourent  les  rues 
vides,  faisant  ouvrir,  à  coups  de  crosse,  les  maisons  ou  les 
magasins  suspects. 

Quelques  efforts  timides  se  dessinent,  de  la  part  des 
gardes  nationaux  de  l'ordre,  pour  préparer  une  résistance 
intérieure.  M.  Thiers  reçoit  de  nombreux  avis,  des  pro- 
positions de  toutes  sortes.  Un  jour,  on  lui  promet  de 
livrer  une  des  portes  de  Paris.  Il  passe  la  nuit  avec  le 
général  Douay,  dans  le  bois  de  Boulogne,  attendant  le 
signal  qui  ne  se  produisit  pas.  Cependant,  il  est  prévenu 
qu'il  trouvera  un  contre-mouvement  tout  prêt,  dès  que 
les  troupes  franchiront  l'enceinte.  On  prépare  les  bras- 
sards tricolores.  La  grande  masse  de  la  population  at- 
tend, dans  une  anxiété  terrifiée,  l'entrée  des  troupes  régu- 
lières. 

La  Terreur  communaliste.  —  La  Commune  se  sent 
entourée  d'ennemis.  Elle  décide  d'instituer  des  listes 
de  suspects.  Amouroux  rappelle  qu'il  existe  une  loi  des 
otages  et  s'écrie  :  «  Frappons  les  prêtres.  »  Rigault,  le  19, 
inaugure  les  séances  du  jury  d'accusation.  De  tous  côtés, 
on  commence  à  fusiller,  au  moment  où  le  terrible  contact 
va  se  produire.  (1). 

Les  travaux  d'approche  permettent,  maintenant,  de 
bombarder  les  portes  de  la  Muette,  d'Auteuil,  de  Saint- 
Cloud,  du  Point-du-Jour.  Les  troupes  fédérées,  accablées 
d'un  effort  sans  rémission,  refusent  le  service.  La  brèche 
est  faite  ;  le  mur  d'enceinte,  intenable  sous  la  pluie  de 
projectiles,  est  abandonné.  L'assaut  est  décidé  pour  le  23. 


(1)  Sur  les  derniers  jours  de  la  Commune,  voir  le  o  Journal  de 
M.  de  Varigny  »  publié  dans  la  Revue  hebdomadaire,  juin  1911. 
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Ducatel.  —  Le  21,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  un 
homme  se  montre  seul,  sur  le  rempart,  près  de  la  porte 
de  Saint-Cloud.  Il  agite  un  mouchoir  blanc.  Malgré  les 
projectiles,  il  insiste,  il  appelle.  Le  capitaine  de  frégate 
Trêve,  accompagné  bientôt  par  le  capitaine  du  génie 
Garnier,  de  service  à  la  tranchée,  s'approche.  L'homme 
affirme  que  la  porte  et  la  muraille  son  sans  défenseurs, 
que  les  troupes  peuvent  pénétrer,  sans  coup  férir,  dans 
la  place.  11  se  nomme.  C'est  Ducatel,  piqueur  du  service 
municipal,  ancien  sous-officier  d'infanterie  de  marine  (1). 

On  le  croit,  on  le  suit.  La  porte  est  franchie.  Les 
troupes  de  Versailles  entrent  dans  Paris.  Du  haut  de  la 
batterie  de  Montretout,  M.  Thiers  assistait  à  ce  mouve- 
ment inattendu.  Un  instant,  on  vit  ressortir  les  soldats, 
et  on  cria,  autour  de  lui  :  «  Nous  sommes  repoussés.  » 
Mais  on  fut  bientôt  rassuré.  Avec  une  lunette,  on  dis- 
tinguait «  comme  deux  longs  serpents  noirs,  se  coulant 
dans  les  sinuosités  du  terrain,  présenter  leur  tête  à  la 
porte  du  Point-du-Jour,  par  laquelle  ils  entraient.  »  Le 
commandement,  averti,  fait  cesser  le  feu  dirigé  sur  les 
remparts.  Les  troupes  se  glissent,  de  part  et  d'autre,  à 
l'intérieur,  le  long  de  la  muraille,  sans  pénétrer  d'abord 
dans  la  ville. 


III 


Entrée  des  troupes  dans  Paris.  —  C'était  un  dimanche, 
une  de  ces  charmantes  journées  de  printemps,  lumineuses 

(1)  V.  le  rapport  du  capitaine  de  frégate  Trêve  et  le  récit  complet 
des  circonstances  dans  la  Revue  maritime  et  coloniale  de  janvier- 
août  1871.  Extrait,  p.  14.  C'est  le  commandant  Trêve  qui  signa  le 
télégramme  au  général  Vergé  :  «  Je  viens  d'entrer  dans  Paris  par  la 
porte  de  Saint-Cloud.  Tout  est  abandonné.  Prière  de  faire  cesser  le 
feu.  Trèvb.  »  C'est  le  37®  régiment  de  marche,  lieutenant-colonel 
Mallet.  brigade  Daguerre,  division  Vergé,  qui  entra  d'abord  dans 
Paris.  V.  «  Lettre  du  colonel  de  Courson  »  dans  l'Eclair,  18  juillet  1911. 
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et  gaies.  Il  y  avait  une  fête  de  charité  au  jardin  des  Tui- 
leries, et  la  foule,  heureuse  d'une  après-midi  si  douce,  se 
pressait  pour  entendre  la  musique  qu'accompagnait,  au 
loin,  la  basse  du  canon.  C'était  l'ouverture  de  la  pêche  à 
la  ligne,  et  nombre  de  Parisiens,  fidèles  au  rendez-vous 
annuel,  s'étaient  rangés  sur  les  quais.  La  vie  est  ainsi 
faite  qu'il  se  constitue  une  sorte  d'ordre  au  miheu  du 
désordre.  Dans  le  centre,  on  n'avait  aucune  nouvelle  de 
ce  qui  se  passait  sur  l'enceinte  ;  à  la  tombée  du  jour,  la 
foule  des  promeneurs  se  dispersa  sans  connaître  le  grand 
événement, 

La  Commune  était  en  séance  ;  on  jugeait  Cluseret.  Il 
avait  à  répondre  aux  accusations,  plus  nombreuses  que 
précises,  qui  pesaient  sur  lui.  Miot  l'attaquait.  Vermorel 
avait  pris  la  parole  pour  le  défendre.  Tout  à  coup,  Bil- 
lioray,  qui  appartenait  à  la  permanence  du  Comité  de 
salut  public,  interrompt.  Il  tient  un  papier  à  la  main  : 
«  Concluez,  dit-il,  j'ai  à  faire  à  l'assemblée  une  commu- 
nication de  la  plus  haute  importance  et  pour  laquelle 
je  demande  le  comité  secret.  »  On  suspend  la  séance 
publique  et,  la  main  tremblante,  il  lit  la  dépêche  de 
Dombrowski  :  «  Dombrowski  à  Guerre  et  au  Comité  de 
salut  public  :  Les  Versaillais  sont  entrés  par  la  porte  de 
Saint-Cloud.  Je  prends  des  dispositions  pour  les  repousser. 
Si  vous  pouvez  m'envoyer  des  renforts,  je  réponds  de 
tout.  »  Billioray  annonce  que  les  bataillons  ont  été 
envoyés.  Après  ces  paroles,  il  disparaît  ;  on  ne  le  revit 
plus. 

La  dernière  séance  de  la  Commune.  —  Une  sorte  de  stu- 
peur frappe  l'assemblée.  Elle  n'est  même  plus  capable 
d'arrêter  sa  volonté  sur  les  résolutions  nécessaires  en 
cette  heure  extrême.  On  reprend,  en  hâte,  la  délibération 
relative  à  Cluseret.  Il  est  acquitté.  Aussitôt,  comme  par 
une  entente  tacite,  l'assemblée  se  sépare.  Ses  membres 
disparaissent.  La  Commune,  en  tant  que  corps  pohtique, 
a  fini  de  vivre.  Elle  s'est  évanouie. 
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Tout  repose  sur  le  Comité  de  salut  public  et  sur  Deles- 
cluze  qui  l'incarne. 

Delesduze  et  Cluseret.  —  Cluseret  est  libre  à  sept 
heures  du  soir.  Il  a  raconté  lui-même  que,  surpris  de  sa 
liberté  non  moins  que  de  la  catastrophe  imminente,  il 
voulut  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  avait  préparé  pour 
la  défense  de  la  ville.  Il  se  dirigea  donc  vers  le  ministère 
de  la  Guerre,  où  le  Comité  de  salut  public  se  tenait  en 
permanence.  Là,  il  se  trouva  en  face  de  son  adversaire 
implacable,  Delescluze.  «  J'entrai  dans  le  grand  salon  aux 
tentures  de  soie  jaune.  Dans  un  angle,  une  petite  table, 
une  petite  lampe  et  un  petit  vieux.  C'était  Delescluze. 
11  avait  la  tête  appuyée  dans  les  mains.  Voûté,  cassé, 
ratatiné.  Il  ne  m'avait  pas  entendu.  Je  m'approchai.  Il 
lève  la  tête.  —  Eh  bien,  Delescluze,  où  en  êtes-vous?  — 
Ah!  c'est  vous,  Cluseret,  vous  venez  me  remplacer?  — 
Non.  —  Où  en  sommes-nous?  Je  n'en  sais  rien.  »  Deles- 
cluze s'exprimait  avec  une  extrême  difficulté  ;  sa  voix 
râlait,  on  eût  dit  un  revenant...  »  C'était  cet  agonisant 
qui,  par  une  série  d'éliminations  successives,  avait  as- 
sumé les  responsabilités  suprêmes.  Désemparé,  épuisé,  il 
quittait  bientôt  le  ministère  pour  l'Hôtel  de  Ville,  et 
peu  de  temps  après  encore,  l'Hôtel  de  Ville  pour  le 
XI^  arrondissement,  qu'il  représentait  à  la  Commune. 

La  guerre  des  rues.  —  A  partir  de  ce  moment,  c'est  la 
guerre  des  rues,  mais  la  guerre  sans  méthode,  sans  chef, 
la  guerre  en  débandade,  la  lutte  du  désespoir.  Chaque 
quartier,  chaque  groupe  se  bat  pour  son  compte.  Les  posi- 
tions qui  ont  été  préparées  pour  la  défense  intérieure  sont 
gardées  ou  abandonnées,  au  hasard. 

Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  soixante-dix  mille 
hommes  de  l'armée  de  Versailles  s'étaient  glissés,  en 
quelques  sorte,  le  long  des  fortifications,  faisant  un  vaste 
demi-cercle  de  la  Muett.  au  Champ-de-Mars  par  le  viaduc 
d'Auteuil.  Le  général  Douay  s'était  avancé,  par  Auteuil 
et  Passy,  jusqu'au  Trocadéro.  On  craignait  que  le  sol 
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ne  fût  miné.  Mais  Ducatel,  marchant  de  quelques  pas  en 
avant  du  général,  affirmait  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  (1). 

Le  lundi  22  mai,  au  matin,  on  affiche  une  proclamation 
de  Delescluze  qui  annonce  l'entrée  des  Versaillais.  C'est 
un  appel  aux  armes  :  «  Place  au  peuple,  aux  combattants 
aux  bras  nus.  L'heure  de  la  guerre  révolutionnaire  a 
sonné  !...  »  —  derniers  clichés  du  jacobinisme  expirant. 

Dans  cette  journée,  les  troupes  de  Versailles  occupent 
Paris  jusqu'au  palais  de  l'Industrie,  la  rive  gauche  par 
le  quai,  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  le  Champ- 
de-Mars,  l'École  militaire,  et,  bientôt,  Vaugirard,  les 
Invalides,  le  Palais-Bourbon,  la  gare  Montparnasse  ;  sur 
la  rive  droite,  toute  la  région  comprise  entre  la  gare  Saint- 
Lazare  et  la  place  Clichy.  On  dirait  qu'on  va  pouvoir  en 
finir  d'un  seul  coup.  M.  Thiers  télégraphie  aux  préfets, 
le  21  mai,  à  6  h.  30  du  soir  : 

La  porte  de  Saint-Cloud  vient  de  s'abattre  sous  le  feu  de 
nos  canons.  Le  général  Douay  s'y  est  précipité,  et  il  entre 
en  ce  moment  dans  Paris  avec  ses  troupes.  Les  corps  des 
généraux  Ladmirault  et  Clinchant  s'ébranlent  pour  le  suivre. 

La  semaine  tragique.  -^  Si  les  troupes  de  Versailles 
eussent  précipité  le  mouvement,  peut-être  eussent-elles 
profité  du  désarroi  des  fédérés  et  enlevé  rapidement 
toute  la  ville.  Mais,  on  veut,  à  tout  prix,  éviter  un  échec  ; 
on  appréhende  l'explosion  des  mines  ;  on  s'entoure  de 

(1)  Le  colonel  (alors  capitaine)  de  Courson  écrit  :  «  Dans  la  journée 
du  22  mai  nous  occupons  le  Palais  de  l'Industrie  qui  servait  d'ambu- 
lance aux  fédérés...  Le  24  mai,  le  régiment  continue  à  progresser 
et  vient  s'établir  dans  la  cour  du  Louvre  qu'il  quitte  rapidement 
pour  se  porter  sur  l'Hôtel  de  Ville  en  feu...  Le  25  au  soir,  nous  sommes 
place  des  Vosges.  Dans  la  nuit  nous  enlevons  les  barricades  de  la  rue 
des  Francs-Bourgeois,  etc..  La  place  de  la  Bastille  forme  un  vaste 
quadrilatère  qui  est  enlevé  dans  la  nuit.  Le  régiment  perd  123  hommes 
en  quelques  instants.  Mais  le  faubourg  Saint-Antoine  est  à  nous,  et 
le  cimetière  du  Père-Lachaise,  attaqué  par  le  corps  de  Cissey,  ne 
tarde  pas  à  être  en  notre  pouvoir.  C'est  la  fin  de  l'insurrection.  » 
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précautions  ;  on  avance  prudemment,  souvent  à  la  sape 
et  en  fouillant  les  maisons  suspectes. 

Dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi,  les  courages  se  relèvent 
parmi  les  fédérés.  La  résistance  reprend  quelque  espoir. 
Un  soleil  brûlant  éclaire  la  ville.  Le  tocsin  sonne  ;  la  géné- 
rale bat.  Les  fédérés  descendent  des  faubourgs.  Ils 
viennent  tous  et,  se  sentant  plus  nombreux,  s'encou- 
ragent. Les  barricades  sont  occupées.  On  en  construit 
de  nouvelles.  Il  y  en  eut  cinq  cents,  dit-on,  dans  Paris. 

Les  quartiers  du  centre  font  comme  un  bloc,  ayant 
pour  front  les  défenses  formidables  de  la  place  de  la 
Concorde,  de  la  rue  Royale,  du  boulevard  Malesherbes, 
de  la  place  Clichy  sur  la  rive  droite  ;  les  barricades  de  la 
rue  du  Bac,  de  la  rue  Vavin,  de  la  rue  de  Rennes,  de  la 
Croix-Rouge,  du  Panthéon  sur  la  rive  gauche  ;  et,  comme 
réduit,  Montmartre,  les  Buttes-Chaumont,  le  Père-La- 
chaise,  les  Gobelins,  la  Butte-aux-Cailles.  C'est  une  place 
forte  dans  une  place  forte.  La  vraie  bataille  va  s'engager. 
L'état  psychologique  n'est  plus  le  même.  De  part  et 
d'autre,  une  abominable  fureur  arrache  tous  ces  hommes 
à  l'humanité. 

Prise  de  Montmartre.  —  Le  mardi  23,  à  quatre  heures 
du  matin,  les  troupes  qui  ont  bivouaqué  dans  les  rues 
reprennent  l'attaque.  C'est  Montmartre  qui  est  visé. 
On  s'attendait  à  un  rude  combat.  La  butte  est  enlevée, 
vers  deux  heures,  presque  sans  coup  férir.  On  dit  que 
l'argent  a  facilité  l'opération  redoutable.  Dombrowski, 
battu  à  la  Muette,  s'est  replié.  Il  est  blessé  mortellement  ; 
il  meurt,  ayant  à  la  bouche  ce  mot  qui  indique  une  préoc- 
cupation suprême  :  «  Et  ils  disent  que  je  les  ai  trahis  !  » 
Son  corps  est  porté  à  l'Hôtel  de  Ville,  déposé  sur  le  lit 
de  Mlle  Haussmann,  et  les  fédérés  l'accompagnent,  le 
lendemain,  aA'ec  une  sorte  de  pompe,  jusqu'au  Père- 
Lachaise, 

La  bataille  est  terrible  au  faubourg  Saint-Honoré,  au 
boulevard  Malesherbes,  à  la  Madeleine,  à  la  rue  Royale, 
T.  I.  13 
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à  la  terrasse  des  Tuileries.  Là,  commande  Brunel  qui,  lui 
aussi,  sort  de  prison. 

Les  incendies.  —  Cependant,  par  la  prise  de  Mont- 
martre, cette  formidable  place  d'armes  est  tournée.  Bru- 
nel, exécutant  les  ordres  donnés  par  Delescluze,  commence 
les  incendies,  en  mettant  le  feu  aux  maisons  de  la  rue 
Royale  qui  avoisinent  les  barricades. 

Les  Tuileries  et  le  Louvre  sont  cernés.  Dans  le  grand 
salon  des  Tuileries,  Bergeret  tient  un  conseil  de  guerre 
Il  fait  enduire  les  appartements  de  pétrole,  fait  amener 
des  tonneaux  de  poudre  et  ordonne  l'incendie  du  palais. 

Sur  la  rive  gauche,  les  troupes  qui  marchent  sur  le 
Panthéon  sont  arrêtées  à  la  Croix- Rouge,  à  la  rue  de 
Rennes,  à  la  caserne  Bellechasse.  Elles  descendent  pour- 
tant jusqu'au  quai,  par  la  Légion  d'honneur.  Mais,  avant 
de  se  replier,  les  fédérés  ont  mis  le  feu  à  la  rue  de  Lille, 
au  palais  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  des  Comptes, 
au  palais  de  la  Légion  d'honneur,  où  le  «  général  »  Eudes, 
avant  de  déguerpir,  n'oublie  pas  de  faire  sa  main. 

Les  barricades.  —  Après  deux  heures  de  lutte,  les  fé- 
dérés qui  ont  défendu  la  barricade  de  la  rue  Vavin  se 
retirent  ;  mais,  auparavant,  ils  font  sauter  la  poudrière 
du  Luxembourg.  Toute  la  rive  gauche  est  secouée  comme 
par  un  tremblement  de  terre. 

A  la  mairie  du  XI®,  où  Delescluze  agonise,  il  parle 
encore  d'une  voix  basse,  et  son  aspect  est  si  navrant,  que, 
dans  une  telle  journée,  il  émeut  encore  les  assistants. 
D'après  ses  ordres,  on  prépare  la  défense  du  côté  de  la 
Bastille  et  du  faubourg  Saint- Antoine. 

La  nuit  venue,  Brunel  abandonne  la  rue  Royale.  A 
trois  heures  du  matin,  Bergeret  fait  sauter  les  Tuileries. 
Notre-Dame  et  l'Hôtel-Dieu  ne  sont  sauvés  que  par  le 
courage  du  personnel  de  l'hospice,  dirigé  par  M.  Brouar- 
del.  Tout  brûle.  Tout  saute.  Nuit  affreuse. 

La  porte  Saint-Martin,  l'église  Saint-Eustache,  la  rue 
Royale,  la  rue  de  Rivoli,  les  Tuileries,  le  Palais- Royal, 
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l'Hôtel  de  Ville,  la  rive  gauche  depuis  la  Légion  d'hon- 
neur jusqu'au  Palais  de  Justice  et  la  Prélecture  de  police 
sont  d'immenses  brasiers  rouges  ;  au-dessus,  montent  de 
hautes  colonnes  ardentes.  Du  dehors,  tous  les  forts  tirent 
sur  Paris.  Dans  Paris,  Montmartre,  maintenant  aux  mains 
des  troupes  versaillaises,  tire  sur  le  Père-Lachaise  ;  le 
Point-du-Jour  tire  sur  la  Butte-aux-Cailles  qui  répond. 
Les  artilleurs  se  canonnent  à  travers  la  ville  et  au-dessus 
de  la  ville.  Les  obus  tombent  partout.  Tous  les  quartiers 
du  centre  se  combattent.  C'est  un  effroyable  chaos  ;  corps 
et  âmes  se  heurtent  sur  un  monde  qui  s'écroule. 

La  nuit  est  obscure.  Le  ciel  est  noir.  Un  vent  violent 
se  lève.  Il  vient  du  sud  et  crache,  dans  une  rafale  en- 
flammée, toute  la  fumée,  toute  l'horreur  de  l'immense 
incendie  vers  l'ouest,  vers  l'ennemi,  Versailles,  et  vers 
ces  coteaux  de  Saint-Cloud,  du  haut  desquels  les  membres 
du  gouvernement,  les  membres  de  l'Assemblée,  éclairés 
de  loin  par  la  sinistre  lueur,  viennent  assister  à  une 
catastrophe  où  la  ville  va  peut-être  s'abîmer  (1). 

M.  Thiers  à  Paris.  —  M.  Thiers  était  rentré  dans 
Paris,  le  lundi  22,  à  trois  heures  du  matin,  par  la  porte 
du  Point-du-Jour.  Jules  Ferry,  maire  de  Paris,  avait 
accompagné  le  premier  bataillon  de  chasseurs  qui,  sui- 
vant la  rive  gauche,  avait  occupé  le  ministère  des  Af- 
faires étrangères  que  venait  de  quitter  M.  Paschal  Grous- 
set.  C'est  là  que  siège  le  gouvernement  ;  c'est  là  que  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  établit  son  quartier  général. 
Tous  les  ordres  partent  de  là.  M.  Thiers,  cependant,  se 
tient  en  relation  constante  avec  l'Assemblée  nationale, 
qui  continue  à  siéger  à  Versailles. 


(1)  «  Quand  des  hauteurs  de  Saint-Cloud,  à  la  nuit  tombante, 
le  23  mai,  Paris  m'apparut  dans  un  océan  de  feu  et  que  m.es  regards 
et  mon  cœur,  plongeant  dans  les  ténèbres,  pour  chercher  nos  parents, 
mes  amis,  la  Bibliothèque,  les  Archives,  les  lieux  où  j'avais  passé  ma 
laborieuse  jeunesse,  l'horreur  me  saisit.  »  Louis  Passy,  le  Marquis 
de  Blosseville,  p.  396 
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M.  Thiers  et  V Assemblée.  —  Le  18  mai,  il  avait  dû  faire 
un  grand  effort  pour  arracher  à  l'Assemblée,  en  discus- 
sion publique,  le  vote  qui  ratifiait  la  paix  de  Francfort  (1). 

Il  vient  presque  chaque  jour,  tenant  l'Assemblée  au 
courant  des  faits,  calmant  les  impatiences  et  prenant, 
peu  à  peu,  le  rôle  de  modérateur,  qui  va  devenir  si  néces- 
saire. 

Le  22  mai,  il  monte  à  la  tribune  et  fait  une  commu- 
nication émouvante,  qui  annonce  l'entrée  des  troupes 
dans  Paris.  L'Assemblée  vote  d'acclamation  et  à  l'una- 
nimité la  motion  suivante  :  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  les  armées  de  terre  et  de  mer,  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  » 

M.  Thiers  se  montre  très  heureux,  trop  heureux  peut- 
être  ;  «  il  n'a  plus  soixante-quatorze  ans,  mais  quarante 
au  plus  !  »  Les  plus  ardents  le  pressent  de  ne  faire  ni  grâce 
ni  merci.  Les  décisions  de  groupes,  les  démarches  per- 
sonnelles se  multiplient  auprès  de  lui,  l'assaillent  dans  son 
cabinet.  La  nouvelle  des  désastres  qui  ruinent  et  ensan- 
glantent Paris  affole  tous  les  esprits. 

Les  sentiments  à  Versailles.  —  Quels  doivent  être  les 
sentiments  dans  le  fort  du  combat,  les  corps  énervés,  les 
âmes  furieuses,  quand,  à  l'abri  du  péril,  un  homme  de 
sang-froid  comme  M.  Martial  Delpit,  écrit  à  sa  femme,  le 
24  mai,  traduisant,  en  une  seule  phrase,  les  impressions 
unanimes  :  «  ...Il  peut  se  faire  que  notre  maison  soit 
brûlée  à  cette  heure.  On  affirme  que  les  Tuileries,  le  minis- 
tère des  Finances,  la  Cour  des  Comptes  n'existent  plus. 
Les  brigands  ont  mis  le  feu  et  se  sont  sauvés.  C'est  comme 
à  Munster  :  ce  sont  des  anabaptistes.  Et  on  caressera  ces 
misérables  pour  qu'ils  infectent  les  générations  futures  !  » 
M.  Francisque  Sarcey,  homme  de  bon  sens  notoire,  écrit  : 
«  Des  aliénés  de  cette  espèce,  et  en  si  grand  nombre,  et 

(1)  V.  ci-dessous,  le  chapitre  v. 
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s'entendant  tous  ensemble,  constituent,  pour  la  société 
à  laquelle  ils  appartiennent,  un  si  épouvantable  danger, 
qu'il  n'y  a  plus  d'autre  pénalité  possible  qu'une  suppres- 
sion radicale.  »  M.  Pessard  dénonce  ces  «  brigands  «,  les 
femelles  aux  mamelles  pendantes.  Le  Paris-Journal 
attaque  les  «  tièdes  »,  publie  un  article  intitulé  :  VArt  de 
reconnaître  les  pétroleuses  (1). 

On  demande  à  M.  Thiers  comment  il  entend  organiser 
la  répression.  Le  22  mai,  il  déclare  à  l'Assemblée  :  «  C'est 
par  les  voies  régulières  que  justice  sera  faite.  Les  lois 
seules  interviendront  ;  l'expiation  au  nom  de  la  loi  et 
par  la  loi.  »  On  le  presse.  Le  25  mai,  il  renouvelle  ses  dé- 
clarations :  «  La  conscience  publique  doit  être  impla- 
cable ;  mais  eile  doit  l'être  suivant  la  loi,  avec  la  loi,  et 
par  la  loi.  »  Les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  étant  en  état  de  siège,  il  appartenait  à  l'autorité 
militaire,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1849  et  aux  termes 
du  code  de  justice  militaire,  d'instruire  et  de  poursuivre 
toutes  les  affaires  se  rattachant  à  l'insurrection. 

Les  prisonniers  affluent  déjà.  Mais  la  Commune  n'est 
pas  encore  vaincue.  Dans  la  ville,  toutes  les  fureurs  sont 
déchaînées.  Au  cours  d'une  lutte  atroce,  où  toutes  les 
âmes  sont  hors  d'elles-mêmes,  la  folie  du  sang  devient 
universelle.  Les  bruits  les  plus  affreux  se  répandent  : 
qu'on  assassine  les  soldats,  qu'on  les  empoisonne,  que  les 
pompiers  mettent  du  pétrole  dans  les  pompes.  On  affirme 
maintenant  que  la  Commune,  dans  un  dernier  râle  de 
fureur,  a  assassiné  les  otages. 

Le  massacre  des  otages.  —  En  effet,  le  mercredi  24, 


(1)  V.  toute  la  lettre  de  Leconte  de  Lisle  sur  la  Commune,  datée 
du  29  mai  :  «  Je  vous  écris  en  pleurant  d'horreur  et  de  désespoir... 
on  saisit  sur  le  fait  à  toutes  les  minutes  d'ignobles  créatures  qui 
versent  du  pétrole  dans  les  soupiraux  des  caves  et  l'y  allument. 
Jamais  de  tels  crimes  n'avaient  été  prémédités  et  commis  avec  une 
telle  rage  de  destruction...  Il  est  à  désespérer  d'être  hommes  et  sur- 
tout Français  !  »  Renaissance  latine,  loc.  cit.,  p.  22-23.  Cf.  Alexandre 
DtTMAS  fils.  Une  lettre  sur  les  choses  du  jour,  juin  1871,  p.  16. 
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Chaudey,  d'une  part,  des  agents  de  police,  des  prisonniers 
sont  fusillés  de  sang-froid  à  Sainte-Pélagie,  par  ordre 
du  prétendu  tribunal  révolutionnaire  présidé  par  Raoul 
Rigault.  A  la  Roquette,  dans  la  nuit  du  24  au  25,  sur 
l'ordre  écrit  de  Ferré,  transmis  par  Genton,  juge  d'ins- 
truction de  la  Commune,  un  peloton  commandé  par  un 
capitaine  fédéré,  Vérig,  a  massacré  l'archevêque  de  Paris, 
l'abbé  Deguerry,  les  Pères  Clerc,  Ducoudray,  Allard  et 
M.  Bonjean  (1).  La  mort  est  partout.  Le  mot,  de  part  et 
d'autre,  sera  désormais  :  «  Pas  de  quartier.  »  Le  même 
jour,  à  dix  heures  du  matin,  quinze  membres  de  la  Com- 
mune sont  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  décident  de  le 
brûler.  Le  feu  est  mis  dans  les  combles.  Bientôt  le  vieil 
édifice  municipal  est  en  flammes. 

Les  dominicains  d" Arcueil.  —  Le  25,  jeudi,  la  nouvelle 
ligne  de  la  défense  est  au  pont  d'Austerlilz,  appuyée  sur 
Mazas  ;  elle  couvre  encore  tout  le  sud-est  de  Paris.  C'est 
un  autre  siège  qui  commence,  un  nouvel  assaut  qu'il  faut 
donner.  Les  troupes  sont  épuisées.  Mais  les  derniers 
combattants  sont  décidés  à  périr.  Les  femmes,  les  en- 
fants sont  sur  les  barricades  et  font  le  coup  de  feu.  Une 
étrange  fureur  excite  ces  courages  débiles.  Ils  luttent  en- 
core quand  les  hommes  quittent  les  barricades.  A  Mazas, 
les  prisonniers  de  droit  commun  se  révoltent.  A  l'avenue 
d'Italie,  les  dominicains  d'Arcueil  et  leurs  serviteurs 
sont  massacrés  par  les  gardes  nationaux  du  101®  bataillon 
fédéré,  commandé  par  Serizier. 

(1)  La  Commune  avait  paru  disposée  à  échanger  Mgr  Darboy 
contre  Blanqui.  L'archevêque  lui-même  avait  supplié,  par  lettre, 
M.  Thiers  de  consentir  à  l'échange  proposé.  Mais  le  gouvernement 
et  la  commission  parlementaire,  consultés,  furent  d'avis  de  rejeter 
ces  offres,  dans  la  crainte  de  voir  s'opérer,  dans  Paris,  des  arrestations 
en  masse  ayant  pour  but  d'assurer  l'impunité  des  coupables.  M.  Henri 
Welschinger,  auteur  d'un  livre  capital  sur  la  Commune,  a  publié  dans 
le  Journal  des  Débats,  la  lettre  de  M.  Thiers  refusant  d'échanger 
Blanqui  contre  Mgr  Darboy.  L'abbé  Lagarde  ne  crut  pas  devoir 
porter  la  lettre  à  la  Commune  et  elle  est  restée  dans  les  papiers  de 
Jules  Simon. 
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Delescluze  à  la  mairie  du  XI^.  —  Cependant,  le  pont 
d'Austerlitz  est  enlevé.  La  Butte- aux-Cailles,  où  Wro- 
blewski  a  résisté  avec  énergie,  est  occupée.  Toute  la  rive 
gauche  est  prise  jusqu'à  la  gare  d'Orléans.  On  se  bat 
encore  au  Château-d'Eau  et  à  la  Bastille.  La  place  de 
la  Bastille  est  tournée  par  le  chemin  de  fer  de  Vincennes, 
Tous  les  survivants  de  la  lutte,  les  hommes  désespérés 
sont  réunis  à  la  mairie  du  XI®,  au  boulevard  Voltaire, 
autour  de  Delescluze,  que  l'on  écoute  encore. 

Vermorel,  à  cheval,  ceint  de  l'écharpe  rouge,  parcourt 
les  barricades,  encourage  les  hommes,  cherche  et  amène 
des  reniorts.  A  midi,  vingt-deux  membres  de  la  Commune 
et  du  Comité  central  sont  réunis.  Arnold  fait  part  d'une 
communication  de  M.  Washburne,  ministre  des  États- 
Unis,  proposant  la  médiation  des  Allemands.  Delescluze 
se  prête  à  ces  pourparlers  :  il  veut  gagner  la  porte  de  Vin- 
cennes. Mais  il  est  repoussé  par  les  fédérés,  qui  l'accusent 
de  défection.  Il  rentre,  revient  à  la  mairie.  Il  écrit  à  sa 
sœur  une  lettre  d'adieu. 

Vers  sept  heures  du  soir,  Delescluze  part,  accompagné 
de  lourde  et  d'une  cinquantaine  de  fédérés,  marchant 
vers  la  place  du  Château-d'Eau.  Il  était  vêtu  correcte- 
ment, chapeau  de  soie,  pardessus  clair,  redingote  et  pan- 
talon noirs,  écharpe  rouge  autour  de  la  ceinture  ;  il  se 
distinguait,  par  son  vêtement  civil,  de  son  entourage, 
aux  uniformes  en  lambeaux.  Il  était  sans  arme  et  s'ap- 
puyait sur  une  canne.  Il  rencontre  Lisbonne,  blessé,  que 
l'on  rapportait  dans  une  voiture  à  bras,  puis  Vermorel, 
blessé  à  mort,  soutenu  par  Theisz  et  Avrial.  Il  lui  dit 
quelques  mots,  le  quitte.  Le  soleil  se  couchait  derrière 
la  place.  Delescluze,  sans  regarder  s'il  était  suivi,  s'avance 
du  même  pas,  le  seul  être  vivant  sur  la  chaussée  du  bou- 
levard Voltaire.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'un  souffle  ;  il  se 
traînait.  Arrivé  à  la  barricade,  il  oblique  à  gauche  et 
gravit  les  pavés.  On  vit  apparaître  sa  figure  avec  sa 
courte    barbe    blanche,    puis    sa    haute    taille.    Subite- 
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ment,  il   disparut.    Il  venait   de   tomber  foudroyé   (1). 

Paris  en  flammes.  —  La  nuit,  tandis  que  le  centre  de 
Paris  n'était  qu'un  immense  brasier,  l'incendie  gagne 
les  quartiers  qui  se  défendent.  Feu  au  Château-d'Eau, 
feu  au  boulevard  Voltaire,  feu  au  Grenier  d'abondance. 
La  Seine,  dont  le  flot  est  déjà  rougi  par  le  sang,  roule  à 
travers  Paris,  comme  un  rouge  lit  de  flammes  ;  les  pailles 
du  Grenier  d'abondance,  les  papiers  des  diverses  archives 
font,  dans  l'air,  une  pluie  d'étincelles  ;  l'air  est  embrasé, 
empesté,  on  ne  respire  plus  que  l'incendie  et  le  mas- 
sacre. 

Exécutions  sommaires.  —  A  partir  du  jeudi  25,  les 
exécutions  se  multiplient.  Au  séminaire  Saint-Sulpice, 
une  ambulance  de  fédérés,  dirigée  par  le  docteur  Faneau, 
et  où  l'on  dit  que  des  combattants  se  sont  réfugiés  et  ont 
tiré  sur  la  troupe,  est  passée  par  les  armes.  Partout,  sur 
les  barricades,  les  gardes  nationaux  pris  les  armes  à  la 
main  sont  fusillés.  On  pénètre  dans  les  maisons,  on  les 
fouille  ;  tout  ce  qui  est  suspect,  tout  ce  qui  paraît  suspecc 
est  en  danger.  Les  soldats,  noirs  de  fumée,  sont  les  ins- 
truments aveugles  de  la  vindicte  publique,  parfois  aussi, 
assure-t-on,  des  vengeances  particulières.  Leurs  chefs  ne 
tiennent  pas  toujours  compte  des  ordres  formels  donnés 
par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  qui  interdisent  les  vio- 
lences inutiles.  Souvent,  aussi,  les  officiers  essaient  en  vain 
de  contenir  la  fureur  des  troupes  exaspérées.  Une  vareuse 
de  garde  nationale,  un  pantalon  à  bandes  rouges,  des 
mains  noires,  une  épaule  paraissant  meurtrie  par  la  crosse 
du  fusil,  une  paire  de  godillots  aux  piods,  une  mine  sus- 
pecte, l'âge,  la  taille,  un  mot,  un  geste  suffisent. 

Cours  martiales.  —  Des  cours  martiales  sont  instituées 
au  Châtelet,  au  Collège  de  France,  à  l'Ecole  militaire, 
dans    plusieurs   mairies.    Les    prisonniers,    ramassés    en 


(1)  Récit  de  Jotjbde  dans  ses  Souvenirs  et  de  Lissagakay  dans 
son  Histoire  de  la  Commune. 
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foule  sur  tous  les  points  où  la  résistance  s'est  produite, 
et  on  peut  dire,  dans  toute  la  ville,  sont  envoyées  devant 
ces  tribunaux  improvisés,  qui  procèdent  à  une  classifica- 
tion sommaire.  Soit  dans  les  rues,  soit  même  devant 
ces  tribunaux,  combien  d'exécutions  précipitées,  combien 
de  jugements  qui  valent  ces  exécutions  (1)  ! 

Le  massacre  de  la  rue  Haxo.  —  Le  vendredi  26,  la  lutte 
est  concentrée  à  Belleville  d'abord  et  à  la  place  du  Trône. 
A  Belleville,  à  la  mairie  du  XP,  ce  qui  reste  du  Comité 
central  a  repris  la  direction,  avec  Varlin.  On  confie  le 
commandement  à  Hippolyte  Parent.  Ferré  accomplit, 
jusqu'au  bout,  la  mission  horrible  qu'il  s'est  donnée. 
Après  une  odyssée  dans  les  rues,  qui  n'est  qu'une  longue 
agonie,  quarante-huit  otages,  prêtres,  sergents  de  ville, 
Pères  jésuites,  sont  massacrés  rue  Haxo.  Vers  le  soir,  le 
banquier  Jecker  est  fusillé  au  Père-Lachaise. 

Par  contre,  au  Panthéon,  Millière,  qui  n'a  pris  parti 
qu'au  dernier  moment,  Millière,  qui,  longtemps,  s'est 
interposé,  Millière,  sur  qui  pèse  une  fatahté  et  peut-être 
une  implacable  haine,  Millière  est  fusillé,  les  bras  croisés, 
sur  les  marches  du  Panthéon. 

La  Bastille  succombe  vers  deux  heures.  La  Vil- 
lette  tient  toujours.  Il  pleut.  Des  souffrances  indi- 
cibles accablent  les  combattants  épuisés.  La  bataille 
se  concentre,  maintenant,  dans  les  quartiers  extrêmes, 
non  loin  des  grand' gardes  de  l'armée  allemande,  qui 
assistent,  impassibles,  à  ce  spectacle,  se  contentant 
de  refouler  les  fuyards  qui  se  précipitent  de  ce  côté. 
Du  haut  des  remparts,  on  voit  les  régiments  prussiens 
sous  les  armes. 

n agonie  de  la  Commune.  —  On  se  bat  encore,  le  sa- 
medi 27.  Il  fait  un  temps  affreux.  Le  ciel  est  livide.  Le 
brouillard  d'abord,  puis  une  pluie  torrentielle.  On  se  bat 


(1)  Il  faut  consulter,  avec  réserve  toutefois,  le  livre  de  Camille 
Peli-etan,  la  Semaine  sanglante,  1880.  , 
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à  la  Villette,  on  se  bat  à  Charonne,  on  se  bat  à  Belleville. 
Le  centre  de  la  résistance  est  toujours  à  la  mairie  du  XP 
et  aux  Buttes-Chaumont.  Rue  Haxo,  Ranvier  ramène 
aux  barricades  les  derniers  combattants.  Ferré  conduit 
une  troupe  de  lignards  prisonniers  qu'il  veut  fasiller  en- 
core ;  la  foule  les  délivre.  Il  retourne  à  la  Roquette  pour 
emmener  de  nouvelles  victimes,  mais  les  trois  cents 
hommes  enfermés  là  résistent.  Seuls,  ceux  qui  essayent 
de  s'échapper  périssent,  et  bientôt  Ferré  s'enfuit,  au 
galop  de  son  cheval,  sur  le  cri  qui  retentit  :  «  Les  Ver- 
saillais  !    » 

Le  samedi  soir,  deux  centres  de  résistance  subsistent 
au  XI^  et  au  XX®  arrondissement.  Cinq  ou  six  membres 
de  la  Commune,  Trinquet,  Ferré,  Varlin,  Ranvier 
tiennent  encore  à  Belleville.  Quelques  centaines  de  fé- 
dérés se  sont  jetés  dans  le  Père-Lachaise,  décidés  à  se 
battre  et  à  mourir  derrière  les  tombes. 

Le  dimanche,  à  quatre  heures  du  matin,  le  Père-La- 
chaise est  enlevé,  après  une  courte  lutte.  Les  deux  ailes 
de  l'armée  de  Versailles  qui  ont  enveloppé  Paris  se  re- 
joignent à  la  rue  Haxo,  où  elles  s'emparent  de  trente 
pièces  d'artillerie  des  fédérés.  La  mairie  du  XI®  est  prise, 
aprè^  une  résistance  désespérée. 

Les  derniers  groupes  fédérés,  conduits  par  Varlin, 
Ferré,  Gambon,  errent  du  XX®  arrondissement  au  XI®. 
Rue  Fontaine-au-Roi,  Louis  Piat  arbore  le  drapeau  blanc 
et  se  rend  avec  une  soixantaine  de  combattants.  La  der- 
nière barricade  est  rue  Ramponneau.  Un  seul  fédéré  la 
défend.  Il  s'échappe.  Les  derniers  coups  de  fusil  sont 
tirés.  A  une  heure  tout  est  fini.  Le  drapeau  tricolore  flotte 
sur  toute  la  ville. 

Le  29,  le  fort  de  Vincennes,  défendu  par  375  hommes 
d'infanterie,  dont  24  officiers,  se  rend,  après  avoir 
vainement  tenté  de  négocier  avec  les  Allemands.  Le 
soir,  dans  les  fossés,  9  officiers  sont  passés  par  les 
armes. 
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Le  maréchal  de  Mac-Mahon  fait  afficher  la  proclama- 
tion suivante,  le  dimanche  à  midi  : 

Habitants  de  Paris, 

L'armée  de  la  France  est  venue  vous  sauver.  Paris  est 
délivré.  Nos  soldats  ont  enlevé,  à  quatre  heures,  les  dernières 
positions  occupées  par  les  insurgés. 

Aujourd'hui,  la  lutte  est  terminée,  l'ordre  est  rétabli,  le 
travail  et  la  sécurité  vont  renaître. 

Maréchal  de  Mac-Mahon, 

duc  de  Magenta. 

Messe  d'action  de  grâces,  —  Le  même  jour,  à  Versailles, 
l'Assemblée  nationale  assiste  à  la  messe  d'action  de 
grâces  dite  à  l'église  Saint-Louis.  Un  témoin  écrit  : 

Nous  sortons  de  l'église  Saint-Louis,  où  nous  avait  réunis 
la  cérémonie  des  prières  publiques.  Chacun  était  ému  et  humi- 
lié, et,  en  vérité,  les  plus  récalcitrants  fléchissaient  le  genou. 
La  cérémonie  a  été  belle  et  imposante  ;  la  musique  était 
purement  militaire  et  d'un  effet  grandiose.  M.  Thiers  arrivant, 
vêtu  de  sa  redingote  noire,  suivi  du  ministre  de  la  Guerre 
et  d'un  brillant  état-major,  avait  assez  grand  air.  Il  a  maigri 
à  peine  :  sa  contenance,  mélange  de  douleur  concentrée  et  de 
dignité,  ne  représentait  pas  mal  le  rôle  du  grand  citoyen 
impassible  au  milieu  des  ruines  et  des  plus  affreuses  cala- 
mités. 

La  répression.  -  -  La  lutte  est  finie  ;  les  armes  sont  tom- 
bées. Ceux  qui  ont  frappé  sont  frappés  maintenant  et 
ceux  qui  ont  souffert  de  la  folie  des  uns  souffrent  de  la 
vengeance  des  autres. 

Des  soixante-dix-neuf  membres  de  la  Commune,  sié- 
geant au  21  mai,  un  seul  était  mort  sur  les  barricades  : 
Delescluze  ;  Jacques  Durand  et  Raoul  Rigault  avaient 
été  fusillés  ;  Brunel  et  Vermorel  étaient  grièvement 
blessés  ;  Protot,  Oudet  et  Frankel,  légèrement.  Tous  les 
autres  étaient  en  fuite  ou  disparus.  Varlin  allait  être 
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bientôt  dénoncé  et  passé  par  les  armes.  Félix  Pyat,  Vallès, 
Miot,  Cluseret  s'étaient  enfuis 

On  arrêta  Jourde,  Paschal  Grousset,  Assi,  Ferré. 
Celui-ci,  le  plus  criminel  peut-être,  devait  être  condamné 
et  fusillé.  Rossel  fut  condamné,  également,  et  fusillé.  On 
fut  sans  pitié  pour  Gaston  Crémieux,  qui  mourut  brave- 
ment. On  fit  aussi  le  procès  d'Urbain,  Billioray,  Trinquet, 
Champy,  Régère,  Rastoul,  Verdure,  Descamps,  Joseph 
Clément,  Victor  Clément,  Courbet. 

Si  les  chefs  échappèrent  pour  la  plupart,  les  satellites 
ou  les  simples  gardes  nationaux  furent  cruellement  frap- 
pés. On  évalue  à  dix-sept  mille  le  nombre  des  hommes 
qui  périrent,  sans  autre  forme  de  procès,  dans  cette 
horrible  mêlée.  Les  cimetières,  les  squares,  les  jardins 
particuliers  ou  publics  virent  s'ouvrir  des  tranchées,  où 
furent  déposés,  sans  contrôle  et  sans  liste,  par  milliers, 
des  cadavres  anonymes. 

Les  prisonniers.  —  Trente-cinq  mille  huit  cents  pri- 
sonniers furent  dirigés  sur  Versailles,  campés  à  Satory  ou 
enfermés  dans  deux  propriétés  des  environs  et  dans  les 
prisons  de  la  ville,  puis,  après  un  premier  interrogatoire, 
évacués  sur  Brest,  sur  Lorient,  sur  Cherbourg,  sur  La 
Rochelle  et  Rochefort.  Jusqu'en  1875,  le  nombre  total 
des  arrestations  monta  à  quarante-trois  mille  cinq  cent 
vingt  et  une.  Vieillards,  jeunes  gens,  hommes  mûrs, 
femmes,  enfants,  toutes  les  conditions  et  tous  les  âges 
figuraient  dans  ces  troupeaux  pitoyables.  Théophile 
Gautier  décrit  la  rencontre  d'une  de  ces  bandes  : 

Il  faisait  une  chaleur  horrible...  Le  soleil  versait  sur  la 
terre  des  cuillerées  de  plomb  fondu.  Ces  malheureux,  amenés 
de  Paris  à  pied,  par  des  hommes  à  cheval  qui  les  forçaient, 
involontairement,  de  presser  le  pas,  fatigués  du  combat,  en 
proie  à  d'affreuses  transes,  haletants,  ruisselant  de  sueur, 
n'avaient  pu  aller  plus  loin...  Ils  avaient  dû  s'accroupir  et  se 
coucher  à  terre,  comme  un  troupeau  de  bœufs  que  leurs  con- 
ducteurs arrêtent  à  l'entrée  d'une  ville.  Autour  d'eux,  leurs 
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gardiens  formaient  le  cercle,  accablés,  comme  eux,  de  cha- 
leur, se  soutenant  à  peine  sur  leurs  montures  immobiles  et 
s' appuyant  la  poitrine  au  pommeau  de  la  selle...  La  foule  des 
prisonniers  râlait...  Une  soif  ardente,  inextinguible,  brûlait 
ces  misérables,  altérés  par  l'alcool,  le  combat,  la  route,  la 
chaleur  intense,  la  fièvre  des  situations  extrêmes  et  les  affres 
de  la  mort  prochaine,  car  beaucoup  croyaient  trouver  la 
fusillade  au  terme  de  leur  voyage.  Ils  haletaient  et  pante- 
laient  comme  des  chiens  de  chasse,  criant  d'une  voix  enrouée 
et  rauque  :  «  De  l'eau,  de  l'eau,  de  l'eau  !...  »  Dans  cet  état, 
des  bêtes  même  eussent  inspiré  la  pitié  !... 

La  répression.  —  Ce  fut  l'exode  forcé  de  toute  une  ré- 
gion de  la  grande  ville.  Ce  fut  la  terreur  et  la  suspicion 
répandues  sur  la  ville  tout  entière.  Il  y  eut  350  000  dé- 
nonciations. Personne  n'était  à  l'abri.  Les  camps  autour 
de  Paris  virent  des  souffrances  sans  nom.  On  jugea  par- 
tout :  Sur  la  proposition  de  M.  Béranger,  22  conseils  de 
guerre  supplémentaires  furent  institués  ;  46  835  procès 
furent  instruits  et  jugés.  Il  y  eut  23  727  ordonnances 
de    non-lieu  ;    10  137    condamnations    contradictoires    : 
95  condamnations  à  mort  contradictoires    et    120  par 
contumace  ;   outre  Ferré,    Rossel  et   Gaston  Crémieux, 
Philippe  et  vingt-deux  autres  furent  fusillés  ;  1  169  dé- 
portations dans  une  enceinte  fortifiée,   3  417   déporta- 
tions   simples,    1  247    détentions,    332    bannissements, 
251  travaux  forcés,  dont  94  à  perpétuité,  4  873  peines  di- 
verses ;  23  727  personnes,  dont  623  femmes  et  458  en- 
fants, furent  mises  en  liberté,  bénéficiant  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu.   Il  y  eut  9  291  refus  d'informer  et 
2  451    acquittements.    Les    jugements    par    contumace 
complètent  le  total.  Sur  les  9  600  individus  condamnés 
contradictoirement,  1891  bénéficièrent  d'un  avis   favo- 
rable de  la  commission  des  grâces,  instituée  auprès  de 
M.  Thiers  par  l'Assemblée  nationale  (loi  du  17  juin  1871). 
Les  conseils  de  guerre  ont  cessé  de  fonctionner  le  31  dé- 
cembre 1875. 


206  LA    COMMUNE 

Pendant  des  années,  la  tribune  elle-même  se  tut.  Et 
pourtant,  il  y  avait  là  des  représentants  de  Paris,  des 
hommes  qui  connaissaient  cette  population,  ses  fautes, 
ses  violences,  mais  aussi  ses  illusions,  ses  souffrances,  ses 
égarements.  MM.  Henri  Brisson  et  Louis  Blanc  dépo- 
sèrent des  propositions  d'amnistie,  en  septembre  1871 
et  en  juillet  1872.  Mais,  on  considéra  ces  initiatives 
comme  de  simples  manifestations.  Il  fallut  la  réunion 
d'une  nouvelle  Assemblée,  il  fallut  la  parole  et  l'auto- 
rité de  Gambetta,  pour  que  l'amnistie  pleine  et  entière 
fût  obtenue,  neuf  ans  après. 

L'indulgence  était-elle  donc  impossible?  Les  âmes 
étaient-elles  inaccessibles  à  la  pitié?  Non.  Il  faut  trouver 
une  explication  à  cette  étrange  immobilité  des  cœurs. 

Quand  une  partie  de  la  nation  s'élève  contre  la  nation 
elle-même,  et  cela  en  présence  de  l'étranger,  une  fureur 
inouïe  s'empare  du  corps  social  tout  entier.  Il  craint  de 
périr.  Il  se  débat  devant  le  danger  qui  le  menace.  Il 
frappe  les  éléments  qui  se  séparent  de  lui,  il  se  frappe 
lui-même  et  se  fait,  aveuglément,  de  cruelles  blessures. 
Sa  colère  est  longue  à  s'apaiser. 

Paris  a  expié  l'erreur  où  des  hommes  légers  et  des 
hommes  coupables  l'avaient  précipité.  Paris  a  perdu 
80  000  citoyens 

Après  l'héroïsme  et  les  souffrances  du  siège,  Paris  ne 
méritait  pas  une  telle  destinée  ! 


CHAPITRE  IV 

PREMIÈRE    CRISE    CONSTITUTIONNELLE 

La  reconstitution  de  l'armée  ;  revue  du  29  juin  1871.  —  Tra- 
vail législatif  ;  des  lois  municipale  et  départementale.  — 
Les  partis.  —  Suite  de  la  fusion  ;  l'accord  de  Dreux.  — 
Abrogation  des  lois  d'exil  et  validation  des  princes  d'Or- 
léans. —  Les  élections  complémentaires  du  2  juillet  1871. 
—  Le  comte  de  Chambord  en  France  ;  manifeste  du  5  juillet  ; 
la  question  du  drapeau.  —  La  pétition  des  évêques.  — 
Début  de  la  campagne  de  M.  Gamhetta  contre  le  pouvoir 
constituant  de  l'Assemblée  nationale.  —  La  constitution 
Rivet,  du  31  août  1871. 


I 


Aspect  de  Versailles  pendant  la  Commune.  —  Tandis 
que  Paris  était  livré  aux  convulsions  de  l'émeute  et  aux 
sévérités  de  la  répression,  à  Versailles,  l'Assemblée,  sous 
la  direction  de  M.  Thiers,  se  consacrait  alternativement 
à  une  double  tâche  :  d'une  part,  celle  que  M.  Thiers  avait 
définie  avec  la  clairvoyance  de  son  jugement  et  la  préci- 
sion de  son  langage  :  conclure  la  paix  définitive,  recons- 
tituer le  pays  ;  d'autre  pàrT,  celle  qu'elle  se  donnait  à 
elle-même  :  fonder  un  nouveau  gouvernement.  Un  con- 
traste singulier  marquait  les  séances  consacrées  à  ces 
deux  ordres  de  travaux  :  les  unes  paisibles  et  laborieuses, 
les  autres  inquiètes  et  tourmentées. 

M.  Thiers  suivait  ce  vaste  labeur  et  surveillait  cette  ar- 
dente agitation  ;  attentif,  cependant,  aux  négociations 
qui  se  poursuivaient  avec  M.  de  Bismarck  et  aux  mesures 
qui  assuraient  la  victoire  sur  l'insurrection. 
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Les  premiers  jours  passés  à  Versailles  avaient  été 
pleins  d'inquiétude  et  de  désordre.  Paris  et  la  France 
s'étaient  précipités  là,  en  hâte. 

On  dut  organiser  un  dortoir  de  députés  dans  la  grande 
galerie  du  château  ;  on  réquisitionna  chez  les  habitants, 
pour  loger  les  représentants  du  peuple,  les  administra- 
tions, tout  le  personnel  qui  se  tient  autour  d'un  gouverne- 
ment. Il  fallait  faire  queue  pour  trouver  à  manger  dans 
les  restaurants. 

La  ville  paisible  du  grand  roi  s'était  remplie  d'une 
foule  active,  remuante,  intrigante,  singulier  mélange  où 
la  catastrophe  rapprochait  les  rangs,  où  le  luxe  coudoyait 
la  misère,  où  tout  le  monde  demandait,  proposait,  offrait, 
s'offrait,  et  où,  selon  le  caractère  français,  le  zèle  avait 
quelque  chose  d'agité  et  d'encombrant  (1). 

C'est  au  milieu  de  ce  tumulte  que  M.  Thiers  devait  se 
débrouiller.  Il  suffisait  à  tout,  parfois  soutenu,  parfois 
entravé  et  contrarié  par  l'Assemblée. 

Travail  de  V Assemblée.  —  En  somme,  celle-ci  était  labo- 
rieuse et,  quand  les  passions  politiques  ne  la  surexci- 
taient pas,  pratique  et  raisonnable.  Sa  double  activité, 
tantôt  étonne  le  pubUc  et  souvent  l'irrite  ;  cependant, 
elle  crée  un  ordre  nouveau,  dont  les  assises  solides  et  les 
sages  proportions  seront  reconnues  par  l'avenir. 

Reconstitution  de  Varmée.  —  Une  première  tâche,  la 
plus  haute  et  la  plus  urgente  de  toutes,  occupe  le  gou- 
vernement et  l'Assemblée,  c'est  la  reconstitution  de 
l'armée.  L'armée,  vaincue  à  Sedan  et  à  Metz,  se  trouvait, 


(1)  Déjazet  écrivait  de  Lille,  en  septembre,  à  une  amie  pour  lui 
déconseiller  de  venir  à  Paris  :  «  Qu'y  ferez-vous,  ma  pauvre  amie  î  II 
est  devenu  triste  et  misérable  :  le  luxe  en  est  banni.  On  insulte  les 
femmes  qui  font  toilette  ;  la  plus  ordinaire  est  à  peine  permise...  Vous 
comprenez  que,  sans  luxe,  Paris  n'est  plus  Paris  et  que  tout  se  ressen- 
tira de  cette  plus  que  simplicité...  Paris  !  Vous  désirez  Paris  !  C'est 
drôle,  moi  je  voudrais  n'y  jamais  revenir  !  Et  s'il  me  faut  y  passer 
pour  aller  n'importe  où,  je  mettrai  mes  deux  mains  sur  mes  yeux 
pour  ne  pas  voir  ses  blessures.  »  Collections  d'autographes  Charavay. 
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pour  la  plus  grande  partie,  prisonnière  en  Allemagne. 
D'après  les  clauses  des  préliminaires,  ces  hommes  de- 
vaient être  rapatriés  dans  le  plus  bref  délai,  M.  Thiers 
obtient  de  l'empereur  Guillaume  que  cette  œuvre  de 
libération  soit  hâtée  le  plus  possible.  Dans  de  vieux  uni- 
formes, usés,  rapiécés,  raccommodés  par  lambeaux,  les 
officiers  et  les  soldats  viennent  se  mettre  «  à  la  disposition 
de  M.  Thiers  »,  c'est  l'expression  qu'ils  emploient. 

A  leur  débarquement  des  navires  ou  à  leur  descente  des 
trains  qui  les  ramenaient  en  France,  les  soldats  étaient 
immédiatement  dirigés  sur  les  camps  où  on  les  incorpo- 
rait, et,  de  là,  sur  Versailles.  Avant  la  fin  de  mars,  l'ar- 
mée de  Versailles  comptait  80  000  hommes.  Le  7  avril, 
elle  était  forte  de  100  000  hommes.  Un  peu  plus  tard, 
son  effectif  fut  porté  à  120,  puis  à  150  000  hommes. 
M.  Thiers  résolut  de  placer  cette  armée  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  qui,  guéri  de  sa  blessure,  s'était 
retiré  à  Saint-Germain.  L'offre  fut  faite  par  le  président, 
au  cours  d'une  visite  que  le  maréchal  lui  rendait  à  Ver- 
sailles. Celui-ci  répondit  avec  modestie,  qu'étant  un 
vaincu,  sa  nomination  pourrait  soulever  des  critiques  : 
«  Vaincu,  lui  dit  M.  Thiers,  tout  le  monde  l'a  été.  Quant 
aux  critiques,  c'est  à  moi  d'y  répondre.  » 

Dans  la  pensée  de  M.  Thiers,  cette  réorganisation 
rapide  de  l'armée  avait  d'autres  avantages.  Elle  permet- 
tait à  la  France  de  reprendre,  immédiatement,  son  rang 
parmi  les  puissances.  Elle  donnait  plus  de  poids  à  sa 
parole,  s'il  s'agissait  de  résister  aux  exigences,  parfois 
inquiétantes,  du  vainqueur. 

Revue  du  29  juin,  à  Longchamps.  —  M.  Thiers  ne  crai- 
gnit pas  d'affirmer  cette  autorité  reconquise.  En  présence 
de  l'ennemi,  qui  occupait  encore  le  nord  et  l'est  de  Paris, 
en  présence  des  représentants  de  l'étranger  et  des  man- 
dataires de  la  France,  il  passa,  le  29  juin  1871,  à  Long- 
champs,  une  revue  solennelle  des  troupes  de  l'armée  fran- 
çaise, «  toujours  fidèle  à  tous  ses  devoirs,  toujours  fidèle 
T.   I.  14 
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à  la  loi,  a-t-il  dit,  rétablie  dans  sa  discipline,  dans  sa 
bonne  tenue,  dans  son  devoir.  » 

Cette  cérémonie  eut  lieu  au  milieu  d'une  grande  foule, 
manifestant,  avec  dignité,  sa  joie  patriotique.  A  la  droite 
de  l'armée,  on  avait  placé  les  débris  du  54®  régiment  de 
ligne,  héroïque  petite  troupe  qui  avait  défendu  et  gardé 
Bitche  à  la  France.  L'armée  ne  comptait  pas  moins  de 
cent  vingt  mille  hommes  «  non  encore  habillés  à  neuf, 
mais  en  véritable  tenue  de  guerre,  l'air  confiant  et  fier  ». 
Quinze  mille  cavaUers,  une  artillerie  nombreuse  qui 
montrait  déjà  un  matériel  nouveau,  formaient,  sur  les 
ailes  de  l'infanterie  disposée  en  masses  profondes,  un 
spectacle  magnifique. 

Dans  rancienne  tribune  impériale,  raconte  M.  Hector 
Pessard,  debout,  tête  nue,  ayant  à  sa  droite  M.  Grévy,  pré- 
sident de  l'Assemblée  ;  à  sa  gauche,  son  préféré,  M.  Jules 
Simon,  entouré  par  les  députés,  M.  Thiers,  pendant  toute 
la  durée  du  défilé,  mordait  ses  lèvres,  pétrissait  de  ses  doigts 
la  paume  de  ses  mains,  l'œil  humide,  abaissant  et  relevant 
ses  lunettes,  se  contenant  à  peine,  piaffant,  marquant  le  pas 
au  défilé  des  fanfares  et  se  raidissant,  par  moment,  avec 
une  incomparable  majesté.  Mais,  lorsque  après  la  revue,  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  vint  seul,  dans  l'enceinte  réservée, 
pour  saluer  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Thiers  ne  fut 
plus  maître  de  son  émotion. 

Il  descendit  précipitamment  au-devant  du  maréchal,  lui 
prit  les  mains,  essaya  de  parler,  ne  put  tirer  une  parole  de 
sa  poitrine  gonflée,  et  tremblant,  à  la  fois  pâle  et  rayonnant, 
il  éclata  en  sanglots  convulsifs,  tandis  que  de  grosses  larmes 
coulaient  sur  le  visage  du  vainqueur  de  Magenta,  ricochaient 
sur  ses  plaques  d'or  et  d'argent  et  retombaient,  chaudes, 
sur  les  manches  du  «  petit  bourgeois  ».  Cette  étreinte,  la  foule 
n'avait  pu  la  voir,  mais  elle  dut  la  deviner  et  s'y  associer, 
car  elle  mit  toute  son  âme  dans  la  formidable  clameur  dont 
elle  salua  ces  deux  patriotes  (1). 

(1)   Hector  Pessard,  Mes  peiiis  papiers,  p.  153. 
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«  C'était,  a  dit  M.  Thiers  lui-même,  la  joie  d'une  heu- 
reuse convalescence,  par  un  jour  de  beau  temps.  » 

Ajoutons  tout  de  suite  que  M,  Thiers  ne  se  trouva  pas 
satisfait  par  un  tel  résultat,  et  qu'il  poursuivit,  méthodi- 
quement, sa  tâche. 

Dans  le  message  qu'il  adressa,  six  mois  plus  tard,  à 
l'Assemblée  nationale,  le  7  décembre  1871,  il  put  annon- 
cer que  l'œuvre  était  presque  achevée. 

Quand  elle  le  sera,  a-t-il  dit,  nous  aurons  150  régiments  d'in- 
fanterie, nombre  que  nous  n'avons  jamais  atteint,  et  qui  per- 
mettra d'incorporer  la  force  considérable  de  600  000  hommes 
d'infanterie  dans  des  régiments  de  3  000  hommes  en  cam- 
pagne, et  1  000  au  dépôt.  Avec  ces  150  régiments,  nous  pour- 
rons former  37  à  38  divisions  toujours  organisées  et  qui  n'exi- 
geront jamais  la  création  de  cadres  nouveaux  au  moment 
de  l'entrée  en  campagne,  car  les  cadres  ne  s'improvisent  pas, 
et  tout  cadre  fait  au  début  de  la  guerre  peut  être  considéré 
comme  sans  valeur.  Notre  artillerie,  recevant  un  développe- 
ment correspondant,  présentera  bientôt  la  proportion  d'une 
bouche  à  feu  par  1  000  hommes. 

Cette  première  reconstitution  de  l'armée  est  l'œuvre 
personnelle  de  M.  Thiers.  Il  sut,  avec  une  habileté  sans 
égale,  tirer  parti  des  ruines  qui  lui  étaient  laissées.  Nous 
le  suivrons  bientôt  dans  les  efîorts  qu'il  dut  faire  pour 
élever  un  édifice  nouveau.  Là,  il  fut  secondé  par  le  con- 
cours actif  et  les  initiatives  heureuses  de  la  grande  com- 
mission parlementaire,  dont  M.  de  Chasseloup-Laubat 
fut  rapporteur  et  qui  prépara  la  nouvelle  organisation 
militaire  dont  on  a  dit,  dans  une  formule  heureuse, 
«  qu'elle  fut  décidée  et  réalisée  en  vertu  d'un  accord 
spontané  entre  les  patriotes  de  tous  les  partis.  » 

Remaniements  ministériels.  —  M.  Thiers  crut  le  mo- 
ment arrivé  de  remanier  son  ministère.  Déjà,  il  sentait, 
dans  l'Assemblée,  des  résistances  avec  lesquelles  il  fal- 
ait  compter.  M.  E.  Picard  quitta  le  ministère  de  l'Inté- 
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rieur  pour  devenir  titulaire  de  la  légation  de  France  en 
Belgique.  Le  général  Le  Flô  fut  nommé  ambassadeur  en 
Russie  et  remplacé  au  ministère  de  la  Guerre  par  le  géné- 
ral de  Cissey.  M.  Lambrecht  devint  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  M.  Victor  Lefranc,  républicain  de  vieille  date, 
reçut  le  portefeuille  du  Commerce. 

Les  commissions  'parlementaires.  —  Cette  première 
période  de  session  de  l'Assemblée  nationale  pourrait 
s'appeler  l'ère  des  commissions  :  «  Il  y  eut,  à  un  mo- 
ment, rapporte  M.  Jules  Simon,  cinquante-deux  com- 
missions fonctionnant  ensemble,  quelques-unes  de  trente 
membres  (1).  »  Le  vaste  travail  de  refonte  auquel  l'As- 
semblée avait  le  devoir  de  se  consacrer  était  préparé 
dans  ces  études  et  consigné  dans  ces  procès-verbaux  et 
ces  rapports  qui  n'ont  pas  tous  vu  la  lumière,  mais  où 
la  tradition  parlementaire  française  reconnaîtra,  un  jour, 
peut-être,  ses  véritables  assises 

Tout  au  moins,  à  ses  débuts,  l'Assemblée  nationale 
était  animée  d'un  esprit  libéral.  M.  Thiers  la  qualifiait  : 
«  L'Assemblée  la  plus  libérale  qu'il  eût  connue  (2).  »  C'est 
ainsi  qu'elle  vota,  le  15  avril  1871,  sur  un  rapport  re- 
marquable du  duc  de  Broglie,  une  loi  rendant  au  jury 
la  connaissance  des  délits  de  presse.  Elle  s'appliqua,  avec 
une  vigueur  singulière,  à  l'étude  des  grandes  lois  d'orga- 


(1)  Jules  Simon,  le  Gouvernement  de  M.  Thiers,  t.  II,  p.  7. 

(2)  Jules  Ferry  écrit  le  9  avril  :  a  L'Exécutif  est,  plus  que  Jamais, 
l'homme  puissant  et  l'homme  nécessaire.  Hier,  sur  un  mot  de  lui, 
la  Chambre  cjui  avait  voté  l'élection  des  maires  est  revenue  sur  sa 
décision...  Langlois  a  dit  à  M.  Thiers  qu'il  était  l'homme  indispen- 
sable et  à  la  Chambre  qu'elle  était  la  plus  libérale  qu'on  ait  vue 
depuis  89.  Le  dernier  paradoxe  est  fort  piquant,  mais  pas  tout  à 
fait  absurde  :  l'Assemblée  est  foncièrement  municipale,  libérale  et 
jeune.  EUe  dépasse  infiniment  sous  ce  rapport  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  l'Exécutif,  le  reste  comptant  pour  zéro...  Il  est  permis 
de  dire  que  le  gouvernement  de  la  France  n'a  jamais  été  plus  éloigné 
de  toute  réforme,  si  mince  qu'elle  soit,  de  toute  innovation,  de  tout* 
hardiesse...  »  Rambaxjd,  p.  64. 
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nisation,  la  loi  des  associations  (qui,  il  est  vrai  n'aboutit 
pas)  (1),  la  loi  municipale,  la  loi  départementale. 

En  matière  de  réorganisation  administrative,  beau- 
coup de  membres  de  l'Assemblée  nationale  voulaient 
appliquer  le  programme  de  Nancy,  arrêté,  en  1863,  par 
un  congrès  où  siégeaient  des  républicains,  des  légitimistes 
et  des  orléanistes,  et  qui  tendait  à  réduire  l'autorité  du 
pouvoir  central. 

Le  -programme  de  Nancy.  —  Les  rédacteurs  du  pro- 
gramme de  Nancy  avaient  formulé  les  quatre  proposi- 
tions suivantes  : 

1°  Fortifier  la  commune,  qui  existe  à  peine,  en  rendant 
obligatoire,  pour  le  pouvoir  exécutif,  le  choix  du  maire 
dans  la  liste  du  conseil  municipal  et  en  enlevant  à  l'ad- 
ministration la  tutelle  des  communes  ; 

2°  Créer  le  canton,  qui  n'existe  pas,  administrative- 
ment  ; 

3°  Supprimer  l'arrondissement,  qui  ne  répond  à  rien  ; 

4°  Émanciper  le  département. 

Ce  programme  était  insuffisant  et  vague.  Il  ramenait 
un  vaste  problème  social  aux  proportions  d'une  question 
administrative  ;  il  diminuait  la  portée  philosophique  de 
l'observation  formulée  par  M.  Arnoul,  dans  une  phrase 
célèbre  :  «  Ne  sentez-vous  pas  qu'en  France  les  extré- 
mités sont  froides?  » 

Tel  quel,  il  allait  servir  de  base  à  la  discussion.  ' 

La  question  communale.  —  On  s'occupa  tout  d'abord 
de  la  question  communale.  Les  événements  de  Paris  lui 
donnaient  une  tragique  actualité.  D'ailleurs,  la  commune 
est  la  molécule  sociale  :  l'organisation  de  la  commune 
doit  être  le  premier  souci  du  législateur. 

Quand,  après  le  18  mars,  les  maires  de  Paris  et  les  dé- 
putés de  la  Seine,  qui  tenaient  tête  au  Comité  central, 


(1)  Les  procès-verbaux  de  cette  commission  ont  été  rédigés  par 
M.  Guillaume  de  Chabrol. 
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demandèrent  des  élections  municipales,  le  gouvernement, 
ne  voulant  pas  légiférer  exclusivement  pour  Paris,  déposa 
un  projet  de  loi  concernant  le  pays  tout  entier. 

On  se  mit  assez  facilement  d'accord  sur  les  dispositions 
de  la  loi  qui  portaient  que  les  élections  municipales 
auraient  lieu  immédiatement  dans  toutes  les  communes  ; 
que  les  citoyens  seraient  électeurs  à  vingt  et  un  ans 
et  éligibles  à  vingt-cinq;  que  le  mandat  municipal 
durerait  trois  ans  ;  enfin,  que  le  droit  de  vote  muni- 
cipal serait  acquis  après  un  an  de  domicile  dans  la  com- 
mune. 

Une  seule  difficulté  surgit,  à  propos  de  la  constitution 
des  municipalités.  Le  gouvernement  et  la  commission 
demandaient  le  maintien  de  l'article  10  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1848,  qui  laissait  au  pouvoir  executif  la  nomination 
du  maire  dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement et  dans  les  communes  de  plus  de  6  000  habi- 
tants. Partout  ailleurs,  la  nomination  du  maire  apparte- 
nait au  conseil  municipal. 

La  question  des  maires.  —  Au  vote,  le  8  avril  1871, 
l'Assemblée  décida,  par  285  voix  contre  275,  que  les  con- 
seils municipaux,  sans  exception,  éliraient  le  maire  parmi 
leurs  membres.  Avec  une  extrême  vivacité,  M.  Thiers 
demanda  que  cet  article  fût  amendé.  Il  pensait  que 
le  gouvernement  central  doit  avoir  son  représentant 
dans  le  sein  de  toutes  les  municipalités  importantes. 
Il  déclara  à  l'Assemblée  qu'elle  lui  enlevait  les  moyens 
de  gouverner  et  d'assurer  l'ordre,  et  fit  entendre  que 
si  son  opinion  n'était  pas  suivie,  il  ne  garderait  pas  le 
pouvoir. 

L'alarme  fut  chaude. 

La  majorité  de  la  Chambre  fit,  aux  nécessités  de  la 
situation,  le  sacrifice  de  ses  sympathies  décentralisa- 
trices. Par  assis  et  levé,  fut  adopté  un  amendement  trans- 
actionnel portant  que  «  la  nomination  des  maires  et 
adjoints  aurait  lieu  provisoirement,  par  décret  du  gou- 
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vernement,  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âines 
et  dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment. »  460  communes  seulement  étaient  placées  ainsi 
en  dehors  du  droit  commun. 

On  régla  la  situation  de  Paris.  Aux  termes  de  la  loi 
municipale  du  14  avril  1871,  Paris  a  un  conseil  municipal 
composé  de  quatre  membres  par  arrondissement,  élus 
au  scrutin  individuel  dans  chaque  quartier.  A  l'ouverture 
de  chaque  session,  ce  conseil  élit  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire.  Dans  les  divers  arrondisse- 
ments, un  maire  et  des  adjoints  sont  nommés  par  décret 
du  pouvoir  exécutif. 

Ces  dispositions  ont  soulevé,  depuis  qu'elles  existent, 
les  protestations  nombreuses  de  la  part  des  conseils 
municipaux  et  du  suffrage  universel  de  Paris.  Paris  n'a 
cessé  de  réclamer  «  son  autonomie  ».  Cependant,  la  loi 
de  1871  est  restée  la  charte  de  Paris  et  elle  emprunte, 
maintenant,  à  sa  durée  une  autorité  que  bien  peu  de  lois 
organiques  peuvent  réclamer  dans  notre  pays. 

La  question  départementale.  —  Après  la  commune,  le 
département.  Il  était,  en  effet,  urgent  de  rétablir  les 
conseils  généraux,  qui  avaient  été  dissous,  dans  toute  la 
France,  par  un  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux 
L'organisation  départementale  fit  l'objet  d'une  loi,  mise 
à  l'étude  dès  le  printemps  de  1871,  mais  qui  ne  fut  votée 
que  le  10  août  de  cette  année.  Due  à  l'initiative  de 
MM.  Magnin  et  Bethmont,  elle  vint  en  délibération  sur 
un  remarquable  rapport  de  M.  Waddington. 

Ce  que  chercha  surtout  le  législateur,  c'est  à  émanciper 
le  département.  Il  essaya  de  remédier  à  la  critique  for- 
mulée, en  1862,  par  le  comte  de  Chambord,  contre  le 
régime  intérieur  imposé  à  la  France  depuis  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII  :  «  Le  pays  qu'on  cherchait  à  faire  re- 
présenter, disait-il,  n'était  organisé  que  pour  être  admi- 
nistré. » 

Ici  encore,  M.  Thiers  s'opposa  aux  tendances  décentra- 
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lisatrices  de  la  majorité.  Gomme  les  grands  ministres  de 
la  monarchie,  comme  les  hommes  de  la  Révolution,  il 
avait  la  préoccupation  constante  de  «  l'indivisibilité  »  de 
la  nation.  La  France,  habitée  par  une  population  d'ori- 
gine diverse,  subissant,  sur  ses  frontières,  l'attraction  des 
puissances  voisines,  ne  peut  conserver  sa  puissance,  et 
même  son  existence,  qu'en  faisant  des  sacrifices  constants 
à  la  cause  de  l'unité.  Aussi,  M.  Thiers  combattit,  au  cours 
de  ces  discussions,  toute  mesure  qui  eût  eu  pour  résultat 
d'affaiblir  le  ressort  politique  et  l'autorité  du  centre.  Il 
avait  été  frappé  de  certaines  et  assez  vagues  tendances 
séparatistes  au  cours  des  derniers  événements. 

De  part  et  d'autre,  on  se  fit  des  concessions  ;  le  travail 
et  la  bonne  volonté  commune  aboutirent,  le  10  août  1871, 
au  vote,  par  509  voix  contre  126,  d'une  des  meilleures 
lois  organiques  de  la  troisième  République,  la  loi  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  généraux. 

La  loi  des  conseils  généraux.  —  Ce  qui  la  caractérise, 
c'est  qu'elle  assure,  dans  le  département,  l'autorité  et  la 
permanence  d'une  assemblée  locale,  élue  au  suffrage  uni- 
versel. Le  conseil  général  tient,  chaque  année,  automa- 
tiquement, en  açût,  sa  session  ordinaire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  convocation  du  pouvoir  central.  Les 
conseils  généraux  se  renouvellent  de  plein  droit,  par 
moitié  tous  les  trois  ans,  ce  qui  assure  à  ces  assemblées 
l'esprit  de  suite  nécessaire  à  une  bonne  administration- 
Une  commission  départementale,  délégation  du  conseil 
général,  subsiste,  dans  l'intervalle  des  sessions,  pour  con- 
trôler et  guider  le  préfet  ;  elle  est  investie,  directement 
par  la  loi,  d'un  certain  nombre  d'attributions,  dont  la 
plupart  ont  un  caractère  budgétaire. 

Fonctionnement  des  conseils  généraux.  —  La  loi  accorde 
au  conseil  général  la  publicité  des  séances  ;  lui  attribue 
la  fixation  du  sectionnement  des  communes  pour  les 
élections  municipales  ;  lui  laisse  le  droit  de  se  mettre  en 
rapport  avec  un  ou  plusieurs  conseils  généraux  pour  déli- 
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bérer  sur  des  intérêts  communs  ;  celui  d'émettre  des 
vœux  non  politiques  ;  de  se  réunir  extraordinairement, 
sur  la  demande  des  deux  tiers  de  ses  membres.  Le  droit 
de  dissolution  du  pouvoir  central  à  l'égard  des  conseils 
généraux  ne  peut  jamais  être  exercé  par  voie  de  mesure 
générale. 

Une  autre  loi,  votée  le  15  février  1872,  devait,  par  la 
suite,  augmenter  encore  l'importance  politique  des  con- 
seils généraux,  en  attribuant  à  une  assemblée  de  leurs 
délégués  —  à  raison  de  deux  par  conseil  —  le  droit  de  se 
saisir  momentanément  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif, 
dans  le  cas  où  les  détenteurs  de  ces  pouvoirs  seraient 
empêchés  de  les  exercer. 

Ainsi  se  trouva  constitué,  dans  chacun  de  nos 
départements,  un  organe  de  décision  et  de  contrôle 
qui  décharge,  en  partie,  le  travail  et  les  responsa- 
biUtés  de  l'État,  qui  diminue  l'autorité  excessive  de 
l'administration,  qui  habitue  les  citoyens  à  la  con- 
naissance exacte  des  intérêts  publics  et  au  maniement 
des  affaires.  Depuis  qu'elle  existe  sur  ces  bases,  l'insti- 
tution des  conseils  généraux  n'a  donné  lieu  à  aucune 
plainte  ;  elle  a  rendu  des  services  inappréciables  —  et 
insuffisamment  appréciés  —  en  assurant  la  bonne  ges- 
tion des  affaires  départementales  et  en  contribuant  à  la 
stabilité  générale  des  institutions. 


II 


Les  partis.  —  La  sagesse  avec  laquelle  l'Assemblée, 
dirigée  par  M.  Thiers,  s'appliquait  à  l'œuvre  de  recons- 
titution nationale,  était  malheureusement  troublée  par 
le  grondement  des  passions  pohtiques.  Le  terrible 
intermède  de  la  Commune  n'avait  fait  que  rendre  plus 
aiguë  la  crise  constitutionnelle  dont  souffrait  le  pays. 
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Les  partis  étaient  en  présence,  plus  ardents  que  jamais, 
et  chacun  d'eux  trouvait,  dans  les  événements  qui  s'ac- 
complissaient, des  arguments  en  faveur  de  son  système. 

Mgr  Dupanloup  et  la  fusion.  —  L'entreprise  de  la 
fusion^  commencée  à  Bordeaux,  se  poursuivait  avec  une 
activité  singulière  et  tenait  en  haleine  ou  en  émoi  ceux 
qui  en  suivaient  le  travail  journalier.  Son  principal  ou- 
vrier était,  en  ce  moment,  Mgr  Dupanloup. 

Mgr  Dupanloup  avait  une  physionomie  à  part  dans 
l'épiscopat  français,  parmi  les  Pie,  les  Darboy,  les  Ma- 
thieu, les  Bonnechose.  C'était  un  homme  d'allure  impo- 
sante, bien  pris,  la  figure  large,  le  nez  d'aigle,  le  teint 
haut  en  couleur.  Il  respirait  l'action.  On  le  comparait  à 
Bossuet.  Il  avait  du  moins,  avec  celui-ci,  ce  point  de  res- 
semblance qu'il  était  énergiquement  attaché  aux  idées 
gallicanes.  Comme  son  illustre  modèle,  il  se  mêlait  volon- 
tiers aux  choses  du  siècle.  Il  avait  vécu  parmi  cette  géné- 
ration qui,  à  la  suite  de  Chateaubriand  et  de  Lamennais, 
fut  remuée  si  profondément  à  la  fois  par  le  problème  de 
la  rehgion  et  par  celui  de  la  hberté.  Le  jeune  abbé,  amené 
au  ht  de  mort  de  Talleyrand  par  les  influences  aristocra- 
tiques, avait  enlevé  ou  obtenu  la  rétractation  du  vieux 
machiavéUste,  jusque-là  impénitent.  Sa  notoriété  date 
de  cette  heure.  Ami  de  Montalembert,  de  Lacordaire,  de 
Gratry,  il  avait  même  été,  à  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
le  maître  de  Renan. 

Dupanloup  et  Renan.  —  Celui-ci  a  tracé,  dans  ses  Sou- 
i>enirs,  un  portrait  de  Mgr  Dupanloup,  dont  les  traits, 
quoique  un  peu  égratignés,  sont  ressemblants  : 

Mondain,  lettré,  aussi  peu  philosophe  que  possible,  nulle- 
ment théologien...  Ce  n'était  ni  la  belle  imagination  qui  assure 
une  valeur  durable  à  certaines  œuvres  de  Lacordaire  ou  de 
Montalembert,  ni  la  profonde  passion  de  Lamennais.  L'huma- 
nisme, la  bonne  éducation  étaient  ici  le  but,  la  fin,  le  terme 
de  toute  chose  ;  la  faveur  des  gens  du  monde  bien  élevés  deve- 
nait le  suprême  critérium  du  bien. 
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Laborieux,  actif,  autoritaire,  Mgr  Dupanloup  voyait 
les  choses  rapidement  et  croyait  les  voir  de  haut. 

Je  pense,  disait  de  lui  un  ami  sincère,  que  notre  grand 
évêque  fait  et  entreprend  trop  de  choses  pour  pouvoir  les 
approfondir  (1). 

Cependant,  par  l'autorité  de  l'âge  et  par  l'habitude  des 
affaires,  Mgr  Dupanloup  avait  pris  de  l'influence  ;  il  avait 
même  cette  espèce  d'auréole  que  donne,  parfois,  à  ces 
illustres  favoris  de  la  fortune,  un  échec  irrémédiable  : 
l'attitude  qu'il  avait  prise  au  Concile  du  Vatican  lui  avait 
aliéné,  pour  toujours,  la  cour  de  Rome  et  le  pape  Pie  IX. 
On  savait  qu'il  ne  serait  jamais  cardinal,  et  il  portait 
ainsi,  sur  lui,  le  reflet  de  la  pourpre  qui  lui  manquait.  Il 
avait  tenu,  dans  ses  mains  de  prêtre,  les  âmes  des  grands 
de  ce  monde,  sans  jamais  oubher  les  égards  réciproques 
que  se  doivent  des  grandeurs  qui  veulent  être  également 
respectées.  Il  avait  donné  les  premières  leçons  de  caté- 
chisme au  comte  de  Chambord  ;  il  avait  préparé  la  pre- 
mière communion  du  prince  de  Joinville  ;  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  recherchait  ses  conseils  ;  il  était  lié  avec 
M.  Thiers  ;  le  duc  de  Broghe  avait  rédigé,  sous  son  toit, 
le  manifeste  du  Correspondant  au  sujet  de  Concile  (2). 

Touchant  à  tant  de  ressorts,  il  pensa  que  le  devoir  lui 
incombait  de  les  régler  et  de  combiner  leur  mouvement. 
Il  mena  la  campagne  suprême  de  la  monarchie  expirante 
à  l'Assemblée  de  VersaiUes,  comme  il  avait  dirigé  la 
campagne  suprême  du  gallicanisme  mourant  au  Concile 
du  Vatican  ;  voué  à  un  double  échec,  en  France  comme  à 
Rome,  et  manquant  successivement  la  double  carrière, 
successivement  abordée,  d'un  Bossuet  ou  d'un  Riche- 
lieu. 

Uaccord  de  Dreux.  —  On  se  souvient  de  ses  premiers 


(1)  Martial  Delpit,  p.  208. 

(2)  Souvenirs  du  vicomte  de  Meaux. 


220  PREMIÈRE    CRISE    CONSTITUTIONNELLE 

efforts  à  Bordeaux  et  à  Biarritz.  Aidé  du  général  Ducrot 
et  de  M.  Ernest  Estancelin,  il  avait  établi  une  entente 
apparente  entre  le  parti  légitimiste  et  les  princes  de  la 
maison  d'Orléans.  On  acheva  de  se  mettre  d'accord,  vers 
la  fin  du  mois  de  mars,  à  Dreux,  où  les  princes  s'étaient 
rendus  après  le  transfert  de  l'Assemblée  à  Versailles. 
Devant  MM.  de  Maillé,  de  Cumont  et  de  Meaux,  manda- 
taires du  parti  légitimiste,  le  duc  d'Aumale  affirma  que 
si  la  France  souhaitait  de  restaurer  la  royauté,  aucune 
compétition  royale  ne  s'élèverait  parmi  les  membres  de  la 
famille  d'Orléans  :  «  1830,  a-t-il  dit,  a  été  une  date  fatale 
pour  la  monarchie,  nous  ne  la  recommencerons  pas.  »  Il 
accepta  que  le  comte  de  Paris  fît,  auprès  du  comte  de 
Chambord,  une  démarche  solennelle  pour  affirmer  la 
réconciliation  de  la  maison  de  France.  Le  cercle  des 
Réservoirs  (c'était  la  réunion  plénière  des  droites)  fixe- 
rait le  lieu  et  l'heure  de  l'entrevue  du  «  roi  »  et  de  son 
cousin. 

En  échange,  les  légitimistes  devaient  prêter  leur  con- 
cours au  vote  de  l'abrogation  des  lois  d'exil  et  de  la  vali- 
dation de  l'élection  des  princes. 

M.  Thiers  et  les  projets  de  fusion.  —  Cette  fois,  on  pensa 
tout  de  bon  que  c'était  la  fusion.  Jusque-là,  M.  Thiers,  qui 
n'y  croyait  guère,  avait  laissé  faire,  connaissant  trop  les 
difficultés  de  l'accord  pour  ne  pas  être  convaincu  qu'il  se 
romprait  avant  la  fin. 

Cependant,  le  8  mai  1871,  parut  une  lettre  de  M.  le 
comte  de  Chambord  à  M.  de  Carayon-Latour,  qui  se  ter- 
minait par  cette  fameuse  phrase  :  «  La  parole  est  à  la 
France  et  l'heure  est  à  Dieu.  »  On  voulut  interpréter  cette 
énigme  dans  un  sens  favorable  à  la  fusion.  M.  Thiers 
était  sur  le  point  de  tenter  un  effort  suprême  contre  la 
Commune.  Il  s'alarma,  ou  du  moins  il  s'irrita.  C'est  le 
moment  où  il  réplique  si  vivement  à  M.  Mortimer-Ter- 
naux  et  où  il  commence  à  faire  allusion  à  ses  propres 
engagements  en  faveur  de  la  République. 


MAI  1871  221 

Il  n'avait  jamais  été  légitimiste  ;  il  n'aimait  pas  le 
comte  de  Chambord  qu'il  accusait  de  manquer  d'égards 
pour  lui.  Il  le  trouvait  «  pleurnicheur  »  ;  il  disait  de  lui  à 
ses  intimes  :  «  Chambord  a  épousé,  en  même  temps  qu'une 
princesse  de  Modène,  les  idées  de  dévotion  outrée  et  de 
politique  à  outrance  de  cette  maison,  une  des  plus  ar- 
riérées de  l'Europe.  » 

D'autre  part,  quoiqu'il  eût  des  engagements  anciens 
en  faveur  de  la  famille  d'Orléans,  il  ne  lui  voyait  aucune 
chance.  Les  républicains  et  les  légitimistes  formaient, 
contre  elle,  une  forte  majorité.  «  Favoriser  une  restaura- 
tion, a-t-il  dit  lui-même,  eût  été  de  ma  part,  non  seule- 
ment un  manque  de  loyauté,  mais  encore  la  violation 
de  mes  devoirs  envers  la  France  que  j'avais  mission  de 
pacifier  en  prévenant  les  luttes  des  partis.  » 

Cependant  les  projets  de  fusion  l'inquiètent,  cette  fois. 
Il  se  décide  à  agir,  pour  faire  échouer  un  plan  qui,  en  res- 
taurant l'héritier  des  princes  renversés  en  juillet  1830, 
eût  donné  un  démenti  formel  à  la  poHtique  de  toute  sa 
génération.  S'il  fallait  choisir,  M  Thiers  restait  fidèle  à 
sa  vie  tout  entière  en  se  plaçant  «  du  côté  de  la  Révolu- 
tion ». 

M.  Thiers  et  les  royalistes.  —  La  partie  s'engage  donc, 
très  serrée,  entre  les  chefs  du  parti  royaliste,  ayant  pour 
programme  la  fusion,  et  M.  Thiers,  ayant  pour  pro- 
gramme l'affirmation  du  provisoire  républicain.  Dans  le 
jeu  des  monarchistes  de  l'Assemblée,  le  point  faible,  c'est 
l'intransigeance  des  légitimistes  purs,  des  «  chevau- 
légers  (1)  ».  Dans  le  jeu  de  M.  Thiers,  le  point  faible,  c'est 
la  méfiance  des  républicains.  Cependant,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'il  y  a  plus  de  sagesse  et  plus  de  souplesse 
chez  les  alliés  de  M.  Thiers  que  chez  ceux  de  Mgr  Dupan- 
loup. 

Le  travail  de  M.  Thiers  est  double  :  d'une  part,  il  en- 

(1)   Hector  PbssaRD,  Mes  petits  papiers,  p.  67. 
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tretient  habilement  les  divisions  dans  le  camp  des  mo- 
narchistes Il  s'adresse  surtout  aux  légitimistes  et  les 
met  en  garde  :  «  Si  nous  n'ajournons  pas  la  validation 
des  princes,  leur  dit-il,  vous  êtes  perdus.  »  Dans  le  parti 
orléaniste  même,  il  excite  les  méfiances  au  sujet  de  l'at- 
titude un  peu  énigmatique  du  duc  d'Aumale  et  du  prince 
de  Joinville.  Il  s'apitoie  d'avance  sur  le  sort  du  comte  de 
Paris  :  «  Le  duc  de  Glocester,  lui  aussi,  avait  des  neveux, 
insinue-t-il  ;  il  est  devenu  Richard  III.  » 

Proposition  de  la  loi  Rivet.  —  Mais,  non  satisfait 
d'ébranler  ses  adversaires  en  les  divisant,  il  leur  oppose 
une  politique  de  résultats.  Ce  provisoire  qu'ils  attaquent, 
il  travaille  à  le  consolider  et  à  lui  donner  une  sorte  de 
stabilité.  Dès  le  16  avril  1871,  un  de  ses  amis,  M.  Rivet, 
avait  proposé,  dans  une  réunion  de  groupe,  de  donner, 
pour  trois  ans,  au  chef  de  l'État,  le  titre  de  président  de 
la  Répubhque.  M.  Thiers  file,  dès  lors,  cette  carte  avec 
un  art  supérieur.  Il  la  tient  d'abord  suspendue,  deman- 
dant à  ses  amis  d'ajourner  toute  proposition  jusqu'après 
la  prise  de  Paris. 

On  est  alors  dans  le  plein  travail  de  la  fusion.  M.  de 
Kerdrel  avait  découvert  le  jeu,  le  27  avril,  par  ces  paroles 
prononcées  en  réponse  à  un  discours  de  M.  Thiers  :  «  Il 
serait  malheureux  de  laisser  croire  au  pays  que  nous 
sommes  dans  un  doute  absolu  sur  les  institutions  qui  lui 
conviennent.   » 

Un  mois  après,  au  lendemain  de  la  Commune,  la  droite 
se  croyait  si  sûre  du  succès,  que  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier,  toujours  vif  et,  parfois,  imprudent,  réclamait  la 
fixation  de  la  date  la  plus  prochaine  pour  les  élections 
complémentaires  qui  allaient  porter  sur  111  sièges  va- 
cants :  «  Il  faut,  disait-il,  que  la  France  fasse  une  grande 
protestation  contre  la  doctrine  socialiste.  » 

Projets  d'abrogation  des  lois  dexil.  —  Mais,  avant,  on 
voulait  frapper  un  grand  coup  ;  il  fallait  tenir  les  engage- 
ments qui,  à  l'égard  des  princes  d'Orléans,  étaient  le 
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premier  acte  de  la  fusion.  Le  2  juin  1871,  l'Assemblée 
fut  saisie  de  divers  projets  d'abrogation  des  lois  d'exil. 

Vers  le  15  mai,  les  princes  d'Orléans  avaient  pensé  que 
l'heure  était  venue  d'avoir,  à  ce  sujet,  une  explication 
complète  avec  M.  Thiers.  Le  duc  d'Aumale  recourut  à 
l'entremise  d'un  de  ses  amis  les  plus  dévoués  qui  était 
également  en  relation  intime  avec  M.  Thiers,  M.  le  comte 
d'Haussonville,  le  père.  Au  mois  de  septembre  1870,  au 
moment  où  l'Empire  venait  de  succomber,  M.  Thiers 
s'était  servi  de  l'intermédiaire  de  M.  d'Haussonville  pour 
conseiller  aux  princes  de  rentrer  en  France.  Quoiqu'il 
fût  tenu,  depuis,  discrètement  à  l'écart  et  qu'il  ne  fît 
pas  partie  de  l'Assemblée  nationale,  le  comte  était  tout 
désigné  pour  reprendre  la  conversation.  Muni  des  lettres 
du  duc  d'Aumale  et  du  comte  de  Paris,  il  vint  à  Ver- 
sailles, fut  reçu  par  M.  Thiers  et  eut,  avec  lui,  un  double 
entretien,  les  17  et  18  mai. 

Entretien  de  M.  Thiers  et  du  comte  d^Haussonville.  — 
Les  princes  priaient  M.  Thiers  de  leur  faire  connaître 
ses  dispositions  au  sujet  de  leur  situation.  Comme  base 
de  discussion,  M.  d'Haussonville  rappelait,  en  leur  nom, 
un  programme  qui  avait  été  déjà  envisagé  à  Bordeaux 
par  l'intermédiaire  de  M.  Crugy  et  qui  portait  sur  les 
points  suivants  :  1°  vaHdation  des  élections  ;  2°  abrogation 
des  lois  de  bannissement  ;  3°  demande  de  congé,  s'il  y  a 
lieu  ;  4^^  démission  après  le  vote  de  l'abrogation. 

M.  d'Haussonville  plaida  chaleureusement  la  cause 
des  princes.  Il  fît  appel  au  passé  de  M.  Thiers  et  aux  sen- 
timents qui  l'unissaient  à  la  famille  d'Orléans.  H  ne  faut 
pas  oublier  que  c'était  le  moment  où  M.  Thiers,  sur  le 
point  de  vaincre  la  Commune,  avait  pris,  auprès  des  délé- 
gués des  villes  de  province,  les  «  engagements  »  auxquels 
il  faisait  allusion  dans  le  débat  soulevé  par  M.  Mortimer- 
Ternaux.  Il  fut  plus  net  encore,  peut-être,  dans  sa  ré- 
ponse à  M.  le  comte  d'Haussonville.  Il  déclara  que  ses 
sentiments  personnels  étaient  plus  favorables  à  une  solu- 


224  PREMIÈRE    CRISE    CONSTITUTIONNELLE 

tion  anglaise  qu'à  une  solution  américaine;  mais,  il 
ajouta  aussitôt  que,  pour  le  moment,  il  ne  voyait  pas 
d'autre  issue  que  la  République.  Il  fit  allusion  aux  divi- 
sions de  la  famille  royale,  s'exprima  sévèrement  au  sujet 
du  comte  de  Chambord,  agita  le  spectre  bonapartiste 
et  ajouta  :  «  Afin  de  mettre  de  la  cohésion  partout,  la 
forme  républicaine  me  semble  la  meilleure,  quant  à  pré- 
sent. J'incline  à  croire  qu'il  faut  la  faire  durer  tant  que 
les  circonstances  resteront  les  mêmes,  un  an,  deux  ans, 
que  sais-je?  Le  temps  d'organiser.  » 

M.  Thiers  refuse  d'intervenir.  —  Dans  l'entretien  qui 
eut  lieu  le  lendemain  18  mai,  M.  Thiers,  poussé  dans  ses 
derniers  retranchements  par  l'insistance  très  ferme  de 
M.  le  comte  d'Haussonville,  précisa  davantage  : 

Tant  que  je  conserve  le  pouvoir,  je  suis  obligé  de  le  main- 
tenir dans  les  conditions  où  je  l'ai  reçu...  C'est  ma  loyauté 
elle-même  qui  est  en  jeu,  et  c'est  la  mettre  en  doute  que  de 
me  solliciter  à  favoriser  l'une  des  solutions  quelconques  vers 
lesquelles  on  suppose,  suivant  la  fantaisie  de  chacun,  que  le 
pays  pourrait,  un  jour,  incliner.  Je  suis  comme  un  fidéi- 
commissaire  ;  je  dois  rendre  intact  et  préservé  de  toute 
atteinte  le  dépôt  qui  m'a  été  confié.  Je  ne  puis  entrer  dans 
aucun  arrangement  au  profit  de  qui  que  ce  soit. 

11  s'exprimait  d'une  voix  posée,  d'un  ton  calme  et 
décidé  ;  son  débit  ne  se  pressait  que  quand  il  parlait  des 
princes. 

Son  interlocuteur  était  un  homme  d'esprit  ;  comme  il  le 
dit  de  lui-même,  «  quoique  sourd,  il  n'était  pas  aveugle  ». 
Il  comprit.  En  rendant  compte  au  duc  d'Aumale  de  la 
mission  dont  il  avait  été  chargé,  il  ne  laissa  aux  princes 
aucune  illusion  sur  les  dispositions  de  l'ancien  ministre 
du  roi  Louis-Philippe. 

Le  20  mai,  l'entente  esquissée  antérieurement  se  scel- 
lait entre  le  parti  légitimiste  et  le  parti  orléaniste.  Le  duc 
d'Aumale  affirmait  cet  accord  par  une  lettre  adressée 
au  comte  d'Haussonville,  mais  qui  devait  être  mise  sous 
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les  yeux  des  chefs  du  parti  légitimiste.  Il  commentait, 
lui-même,  cette  lettre  dans  les  termes  suivants  : 

Si  l'on  soulève  la  question  de  la  compétition  des  anciennes 
dynasties,  nous  refusons  de  nous  engager  sur  ce  terrain 
qui  est  le  terrain  réservé,  le  terrain  constitutionnel.  Mais, 
à  la  droite  et  à  la  gauche,  nous  pouvons  affirmer  qu'il 
n'y  a,  dans  la  branche  d'Orléans,  ni  prétendants,  ni  compé- 
titeurs. 

C'étaient  les  expressions  que  devait  reproduire,  plus 
tard,  le  comte  de  Paris  dans  son  entrevue  avec  le  comte 
de  Chambord   (1). 

Colère  de  M.  Thiers.  —  Dès  qu'il  eut  connaissance  des 
projets  d'initiative  parlementaire  relatifs  aux  princes, 
M.  Thiers  entra  dans  une  violente  colère  :  «  Vous  êtes 
des  fous,  dit-il  à  M.  Bocher,  dans  les  couloirs  de  Versailles. 
Les  princes  d'Orléans  veulent  jouer  le  rôle  de  Louis- 
Napoléon  en  1849.  »  Craignant  que  ce  ne  soit  le  premier 
pas  vers  une  restauration,  il  dit  au  marquis  de  Castel- 
lane  :  «  Je  l'ai  toujours  déclaré,  si  l'on  fait  une  monarchie 
il  n'y  en  a  qu'une  de  possible  :  la  monarchie  unie.  », 
Puis,  gesticulant  au  milieu  d'un  groupe  de  députés,  il 
ajoute  :  «  Comment  veut-on  que  je  gouverne  avec  le  duc 
d'Aumaîe  à  Chantilly,  Henri  V  à  Chambord,  Napoléon 
à  Prangins?  » 

Signée  par  les  députés  légitimistes  et  orléanistes,  la 
proposition  d'abrogation  des  lois  d'exil  englobait,  sous 
le  même  vocable  de  maison  de  Bourbon,  les  princes  d'Or- 
léans et  le  comte  de  Chambord.  M.  Henri  Brisson,  député 
de  la  Seine,  souhgne  le  fait,  et  M.  Baragnon  confirme 
cette  appréciation  en  disant  que  «  l'expression  employée 
par  les  auteurs  de  la  proposition  pouvait  être  rem- 
placée par  une  autre,  encore  plus  exacte  :  la  maison  de 
France  ». 

(1)  Journal  inédit  du  comte  d'Haussonvtlle. 

T.    I.  15 
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Sur  un  rapport  favorable  de  M.  Batbie,  le  projet  vint 
en  discussion,  le  8  juin  1871.  M.  Thiers  avait  réfléchi  :  il 
était  prêt,  selon  sa  propre  expression,  à  «  avaler  toutes  les 
couleuvres  ». 

M.  Thiers  combat  les  -projets  d'abrogation  et  de  valida- 
tion. —  Il  monte  à  la  tribune.  Rappelant  l'état  où  il  a 
trouvé  la  France,  il  montre  qu'il  ne  suffît  pas  d'avoir 
rétabli  l'ordre  dans  la  rue,  qu'il  faut  aussi  rétablir  dans 
les  esprits  1'  «  ordre  moral  »,  ce  fameux  «  ordre  moral  » 
dont  on  devait,  plus  tard,  faire  une  formule  de  combat. 
Le  président  attire  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les 
dangers  d'une  crise  gouvernementale,  à  l'heure  où  on  fait 
appel  au  crédit  pour  exécuter  les  dures  conditions  mises 
par  le  vainqueur  à  la  libération  du  territoire.  Il  évoque 
sa  parole  prophétique  au  prince  Louis-Napoléon  :  «  Ces 
gens-là  vous  rappellent  ;  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  Vous 
allez  devenir  leur  maître,  mais  vous  ne  serez  jamais  le 
mien.  »  Il  met  l'opinion  en  garde  contre  un  coup  d'État 
monarchique  plus  ou  moins  déguisé.  «  Si  on  précipitait 
les  solutions,  dit-il,  on  rejetterait  la  France  dans  la  guerre 
civile  immédiate.  » 

C'est  pourquoi  il  revient  encore,  comme  programme 
politique,  au  pacte  de  Bordeaux,  non  sans  accentuer, 
toutefois,  ses  sympathies  pour  la  République. 

«  Je  ne  la  trahirai  pas,  »  dit-il,  détrompant  ainsi  ceux 
qui  s'imaginent  qu'il  acceptera  d'être  l'instrument  de  la 
restauration.  Un  «  essai  loyal  de  la  Répubhque  est  néces- 
saire avant  de  relever  la  monarchie  ». 

Connaissant  les  idées  du  comte  de  Chambord,  M.  Thiers 
lui  lance  un  coup  droit  en  faisant  applaudir,  par  l'Assem- 
blée sa  formule  historique  du  National  de  1830  :  «  Il  faut 
que  les  princes  veuillent  bien  reconnaître  que  la  monar- 
chie est,  au  fond,  une  répubhque  avec  un  président.  Lére- 
ditaire.  » 

Situation  particulière  des  princes.  —  M.  Thiers  conclut 
en  acceptant  le  projet  de  loi,  mais  en  prenant  acte  de 
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l'engagement  des  princes,  vis-à-vis  de  lui,  de  ne  pas  sié- 
ger à  l'Assemblée.  Solennellement,  il  prend  l'Europe  et  la 
France  à  témoin  de  la  contrainte  qu'il  subit  et  de  l'im- 
prudence que  l'on  commet  : 

Je  ne  calomnie  pas  les  princes,  s'écrie-t-il  ;  mais  la  Provi- 
dence a  attaché  à  leurs  personnes  une  situation  invincible, 
et  je  leur  dirais,  si  j'avais  le  droit  de  leur  adresser  quelques 
conseils,  que  leur  dignité  c'est  de  ne  point  abdiquer.  Dieu 
les  a  faits  princes,  ils  doivent  rester  princes,  pour  con- 
server l'autorité  morale  dont  ils  ont  besoin.  Mais  il  s'attache 
à  cette  situation  des  difficultés  incontestables,  et  je  me 
demandais  si,  en  consentant  à  leur  rendre  le  territoire,  je 
ne  commettrais  pas  une  faute.  Je  me  suis  dit  qu'une  seule 
chose  pouvait  m'excuser,  c'était  d'avertir  mon  pays.  Je  le 
fais  !» 

Après  ce  discours,  472  voix  contre  97,  sur  569  votants, 
décidèrent  l'abrogation  des  lois  d'exil.  Puis,  sans  débat, 
la  validation  des  élections  du  duc  d'Aumale  et  du  prince 
de  Joinville  fut  votée  par  448  voix  contre  113. 

Ces  votes  provoquèrent  une  vive  émotion  dans  l'opi- 
nion publique.  On  les  interpréta  généralement  comme  une 
préface  à  la  restauration.  Et  le  fait  est,  qu'au  cours  d'une 
réception  des  princes  organisée  au  domicile  de  M.  Bocher, 
à  l'issue  de  la  séance  du  8  juin,  les  politiques  du  parti 
décidèrent  d'envoyer  une  adresse  au  comte  de  Chambord 
le  priant  de  rentrer  en  France. 

Le  parti  républicain  se  rapproche  de  M.  Thiers.  —  Par 
contre,  en  combattant  le  projet  comme  il  l'avait  fait  et 
en  imposant  à  la  validation  des  princes  la  restriction  qu'il 
y  avait  mise,  M.  Thiers  avait  donné  de  tels  gages  au  parti 
républicain  que  celui-ci  n'hésitait  plus  à  le  prendre 
comme  chef.  M.  Garabetta,  qui  était  encore,  pour  la 
droite,  un  exalté,  un  démagogue,  et  auquel  on  appliquait 
toujours  l'appellation  même  qui  lui  avait  été  décochée 
par  M.  Thiers  de  «  fou  furieux  »,  donnait  un  exemple  de 
patience  et  de  modération  dans  le  discours  qu'il  pronon- 
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çait,  le  26  juin,  en  posant  sa  candidature  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Il  adhérait  lui-même  à  la  formule  de  M.  Thiers  : 

Vous  voulez  gouverner  la  République,  vous  voulez  la 
fonder  :  eh  bien  !  nous  ne  vous  demandons  que  de  la  recon- 
naître. Une  fois  que  vous  l'aurez  reconnue,  nous  admettons 
votre  passage  aux  affaires.  Nous  voulons  présenter  ce  spec- 
tacle de  républicains  de  naissance  qui  restent  dans  l'opposi- 
tion, en  face  de  monarchistes  convertis  et  forcés,  par  la  cohé- 
sion du  parti  républicain  et  la  légitimité  de  la  République, 
d'accomplir  les  réformes  qu'elle  demande. 

Il  répétait,  en  l'approuvant,  la  formule  de  M.  Thiers  : 
«  Aux  plus  sages,  aux  plus  dignes  !  »  Il  disait  au  parti 
républicain  :  «  L'âge  héroïque,  l'âge  chevaleresque  est 
passé.  »  Il  disait  encore  :  «  Soyons  un  parti  pratique,  un 
parti  de  gouvernement.  »  Il  ajoutait  :  «  Il  faut  savoir  pa- 
tienter, s'attacher  à  une  réforme;  il  faut  que  cette  ré- 
forme soit  immédiatement  réalisable  et  s'en  tenir  à  elle 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réalisée.  » 

C'était  déjà  le  programme  qu'on  a  appelé  plus  tard 
«  opportuniste  »,  ce  programme  «  à  la  fois  conservateur 
et  radical  »,  —  ce  sont  les  propres  expressions  inscrites 
dans  le  discours  du  26  juin,  —  qui  donne  confiance  au 
suffrage  universel,  la  veille  hésitant,  et  qui  lui  arrache  la 
manifestation  électorale  du  2  juillet  1871,  dont  on  peut 
dire  qu'elle  a  véritablement  fondé  la  République. 


III 


Élections  du  2  juillet.  —  Le  nombre  des  députés  à  rem- 
placer s'élevait  à  111,  dont  21  pour  le  département  de  la 
Seine.  Comme  on  votait  au  scrutin  de  liste,  46  départe- 
ments étaient  appelés  à  se  prononcer. 

Cent  élections  appartinrent  aux  répubUcains  de  toutes 
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nuances,  la  plupart  se  recommandant  du  programme  de 
M.  TKiers,  Les  autres  candidats  élus  s'étaient  qualifiés 
de  conservateurs,  sans  avouer  des  opinions  officiellement 
monarchistes.  A  Paris,  cinq  républicains  étaient  élus. 
Les  seize  autres  nouveaux  députés  de  la  capitale  appar- 
tenaient à  la  liste  conservatrice  ;  mais,  parmi  eux,  figu- 
raient des  hommes  ralliés  à  la  Répubhque  ou  sans  parti 
pris  contre  elle  ;  cinq  seulement  étaient  des  monarchistes 
décidés.  Dans  trente-neuf  départements,  les  républicains 
triomphaient  avec  éclat. 

Un  fait  était  surtout  caractéristique  dans  ce  scrutin  : 
vingt-cinq  élections  avaient  lieu  pour  remplacer  M.  Tliiers 
élu  dans  vingt-six  départements  et  optant  pour  la  Seine. 
Trois  de  ces  départements  seulement,  la  Dordogne,  le  Loiret 
et  la  Vienne,  élurent  un  royaliste  et  deux  conservateurs. 
Les  bonapartistes  étaient  rentrés  en  scène.  Le  prince 
Jérôme  Napoléon,  sous  forme  de  lettre  à  M.  Jules  Favre, 
avait  lancé  un  manifeste.  «  La  seule  base  sur  laquelle  un 
gouvernement  en  France  peut  asseoir  son  principe,  la 
seule  source  où  il  peut  puiser  la  légitimité  et  la  force, 
c'est  l'appel  au  peuple.  »  MM.  Rouher,  Ernest  Dréolle,  le 
baron  Jérôme  David  avaient  posé  leur  candidature,  mais 
n'avaient  pas  été  élus. 

Parmi  les  nouveaux  élus,  on  remarquait  :  MM.  Beaus- 
sire  (Vendée),  Cazot  (Gard),  Denfert-Rochereau,  le  dé- 
fenseur de  Belfort  (Isère,  Charente  et  Doubs),  Pascal 
Duprat  (Landes),  Duvergier  de  Hauranne  (Cher),  Fai- 
dherbe  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme),  Fourcand  (Gi- 
ronde), Gambetta  (Var),  Goblet  (Somme),  Naquet  (Vau- 
cluse),  Schérer  (Seine-et-Oise),  etc. 

Importance  de  ces  élections.  —  On  ne  peut  exagérer 
l'importance  de  cette  manifestation  électorale.  Elle  se 
produisait  au  moment  décisif.  Les  partisans  de  la  fusion 
avaient  fait  un  effort  suprême  pour  donner  au  pays  le 
spectacle  d'une  famille  royale  unie  et  pour  répandre  la 
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croyance  en  une  restauration  prochaine.  Mgr  Dupanloup 
s'était  rendu,  en  personne,  auprès  du  duc  d'Aumale,  à 
Chantilly,  et  il  avait  obtenu  de  lui  des  déclarations  qu'on 
considérait  comme  formelles  :  «  Il  n'y  a  qu'une  seule 
famille,  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  monarchie.  Le  comte  de 
Paris  va  faire  demander  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  qui  con- 
viendront au  comte  de  Chambord.  » 

Le  comte  de  Chambord  était  à  Bruges,  se  préparant  à 
venir  en  France.  Le  comte  de  Paris  vient  à  Dreux,  et,  de 
là,  écrit,  le  30  juin,  au  comte  de  Chambord  en  déclarant 
qu'il  est  prêt  à  se  rendre  auprès  du  chef  de  sa  maison. 
Cette  démarche  avait  été  concertée  par  MM.  de  Jarnac 
et  de  Lutteroth,  au  nom  des  princes  d'Orléans,  et  M.  de 
La  Ferté,  au  nom  du  comte  de  Chambord. 

Le  comte  de  Chambord  en  France.  —  Dès  qu'il  eut  reçu 
la  lettre  de  son  cousin,  le  comte  de  Chambord  quitta 
Bruges  et  vint  en  France.  Les  élections  ont  lieu  à  ce 
moment  même.  Or,  une  note,  datée  de  Blois,  le  2  juillet, 
répond  en  ces  termes  à  la  démarche  du  comte  de  Paris  : 

M.  le  comte  de  Chambord  a  été  heureux  d'entendre  l'expres- 
sion du  désir  que  M.  le  comte  de  Paris  a  manifesté  d'être  reçu 
par  lui. 

M.  le  comte  de  Chambord  est  en  France.  Le  moment  qu'il 
avait  indiqué  lui-même  est  donc  venu  de  s'expliquer  sur  cer- 
taines questions  réservées. 

Il  espère  que  rien,  dans  son  langage,  ne  sera  un  obstacle  à 
cette  union  de  la  maison  de  Bourbon  qui  a  toujours  été  son 
vœu  le  plus  cher. 

La  loyauté  veut,  néanmoins,  que  les  princes,  ses  cousins, 
soient  prévenus,  et  M.  le  comte  de  Chambord  croit  devoir 
demander  à  M.  le  comte  de  Paris  de  différer  sa  visite  jusqu'au 
jour,  très  prochain,  où  il  aura  fait  connaître  à  la  France  sa 
pensée  tout  entière.  Il  eût  désiré  recevoir  la  visite  de  son 
cousin  à  Chambord,  mais  il  juge  convenable  de  ne  pas  y  pro- 
longer en  ce  moment  son  séjour. 

En  quittant  Chambord,  il  prendra  la  route  de  Bruges,  où 
il  demeurera  du  8  au  16  juillet. 
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Ainsi,  le  comte  de  Chambord  entendait  s'expliquer 
«  sur  certains  points  réservés  ».  C'était  donc  encore  la 
question  du  drapeau  qui  allait  être  soulevée,  au  moment 
où  on  croyait  l'enterrer  dans  des  concessions  de  proto- 
coles et  dans  des  effusions  familiales. 

M.  le  comte  de  Chambord  était  venu  en  France.  Il 
avait  voulu  voir  le  pays  de  près,  au  moment  de  se  déci- 
der. A  cette  date  suprême  du  2  juillet,  où  l'héritier  des 
rois  de  France  et  la  France  elle-même  se  prononçaient, 
de  part  et  d'autre,  dans  une  délibération  décisive,  il 
avait  vu,  avec  la  clarté  et  la  force  d'un  esprit  droit  et 
désintéressé,  l'erreur,  le  malentendu  grave  qui  se  dissi- 
mulaient au  fond  du  programme  fusionniste.  D'une  main 
ferme,  avant  de  quitter  la  France,  il  déchirait  tous  les 
voiles 

Le  parti  fusionniste  ne  voulait  pas  croire  à  une  si 
claire  vision  des  réalités  et  à  une  telle  sincérité.  Il  s'en- 
têtait à  vouloir  faire  un  Roi,  malgré  le  «  Roi  ».  Le  comte 
de  Chambord  constate,  dès  cette  époque,  dans  son  entou- 
rage, de  bien  pénibles  déchirements. 

Le  comte  de  Chambord  et  le  marquis  de  La  Ferté.  — 
Avant  de  se  rendre  à  Chambord,  le  prince  était  resté  un 
jour  à  Paris,  où  il  avait  reçu  quelques  partisans,  entre 
autres  le  marquis  de  La  Ferté,  président  du  bureau  roya- 
liste de  Paris.  Le  petit-fils  de  Charles  X  lui  fit  part  de 
ses  intentions.  M.  de  La  Ferté  multiplia  les  objections. 
Il  déclara  au  comte  de  Chambord  qu'il  se  refusait  à 
rester  l'interprète  officiel  de  la  poHtique  qui  allait  être 
inaugurée  par  la  proclamation  du  drapeau  blanc.  Le 
prince  s'emporta;  le  dévoué  légitimiste  insista,  supplia. 
Ce  fut  en  vain.  Le  prince  et  son  fidèle  mandataire  se 
séparèrent  pour  ne  plus  se  revoir  (1). 

(1)  Le  comte  de  Chambord  a  laissé,  paraît-il,  un  certain  nombre 
de  carnets  où  il  relevait,  au  jour  le  jour,  les  faits  qui  l'intéressaient. 
V.  OsMONT,  Reliques  et  Souvenirs,  p.  65.  Jusqu'ici,  aucune  partie  de 
ces  notes  n'a  été  connue  du  public. 
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Après  cette  scène,  le  marquis  de  La  Farté  courut  à 
Versailles,  où  il  mit  ses  amis  au  courant  des  événements. 
La  note  au  comte  de  Paris  et  le  récit  de  M.  de  La  Ferté 
firent  juger  la  situation  très  grave  par  la  droite  de  l'As- 
semblée (1). 

Une  réunion  s'improvisa  aussitôt  dans  un  des  bureaux. 
On  décida  de  déléguer,  à  Chambord,  trois  députés,  pris 
parmi  les  héritiers  d'illustres  noms  de  la  vieille  monar- 
chie, pour  porter  au  prince  une  ardente  suppHcation.  Le 
duc  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  le  comte  de  Maillé  et 
le  vicomte  de  Gontaut-Biron  furent  désignés. 

Dites  bien,  leur  recominanda-t-on,  que  la  signature  du 
manifeste  serait  la  signature  de  l'abdication  ou  l'évanouisse- 
ment certain  d'une  restauration  monarchique  1 

La  présence  de  Mgr  Dupanloup  parut  nécessaire  au- 
près du  comte  de  Chambord.  L'évêque  devait  parler  au 
nom  de  la  religion.  Le  vieux  M.  Laurentie  et  le  brave 
et  loyal  M.  de  Cazenove  de  Pradines,  dont  la  blessure 
reçue  à  Patay  n'était  pas  encore  guérie,  se  rendirent 
aussi,  de  leur  côté,  à  Chambord. 

Le  comte  de  Chambord  et  les  partisans  de  la  fusion.  — 
Le  5  juillet,  le  prince  reçut  les  délégués  de  l'Assemblée, 
puis  MM.  Laurentie,  de  Cazenove  de  Pradines  et,  d'autre 
part,  seul,  Mgr  Dupanloup. 

Tous,  raconte  M.  de  Falloux,  rencontrèrent  le  même 
accueil  ;  beaucoup  de  courtoisie,  beaucoup  de  calme,  une 
confiance  qui  ne  discutait  rien  et  paraissait  prendre  son 
point  d'appui  dans  une  vision  surnaturelle  (2). 

Avec  l'évêque  d'Orléans,  le  comte  de  Chambord,  vo- 
lontairement silencieux,  n'ahorda  pas  la  question  poli- 

(1)  Comte  DE  Fallottx,  Mémoires  d'un  royaliste,  t.  II,  p.  475. 
M.  de  Circourt  et  M.  le  marquis  de  Belleval  se  retirèrent  à  ce  moment 
du  Comité  royaliste. 

(2)  Comte  de  Falloux,  Mémoires  d'un  royaliste,  t.  II,  p.  478. 
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tique  ;  il  parla  de  la  décentralisation,  Mgr  Dupanloup, 
très  embarrassé,  dut,  de  lui-même,  faire  allusion  au  mani- 
feste. Le  prince  déclara  qu'il  avait  épuisé  la  question 
avec  les  délégués  de  la  droite.  Il  se  rendait  bien  compte 
que  l'échec  de  la  monarchie  serait  un  très  grand  malheur 
pour  l'Église  ;  mais  il  ajoutait  que  son  manifeste  n'amè- 
nerait pas  ce  malheur,  loin  de  là.  Mgr  Dupanloup  con- 
seilla un  simple  sursis.  Il  supplia  le  prince  de  prendre  le 
temps,  ou  de  venir  à  Versailles  ou  de  faire  venir  à  Cham- 
bord  les  députés  de  toutes  les  nuances  monarchiques  de 
l'Assemblée.  Le  comte  de  Chambord  répondit  :  «  Ce 
serait  inutile,  mon  parti  est  pris  (1).  » 

En  effet,  daté  du  même  jour,  le  manifeste  fut  publié 
le  lendemain.  Les  délégués  avaient  espéré  jusqu'à  la 
dernière  minute.  En  rentrant  à  Versailles,  ils  donnèrent 
lecture  à  leurs  collègues  du  procès-verbal  qu'ils  avaient 
dressé  de  cette  entrevue.  «  C'est  le  suicide  de  M.  le  comte 
de  Chambord,  »  dit  M.  de  Falloux.  Quant  à  Mgr  Dupan- 
loup, il  résume  ainsi  son  impression  :  «  Je  viens  d'assister 
à  un  phénomène  intellectuel  sans  exemple.  Jamais  on 
n'a  vu  une  cécité  morale  aussi  absolue.  » 

Le  comte  de  Vanssay,  secrétaire  du  prince,  était  venu 
à  Versailles  et  s'était  présenté  à  la  réunion  de  la  droite, 
tenue  chez  M.  de  Franclieu.  Questionné  par  tous,  avec 
une  anxiété  facile  à  comprendre  :  «  Le  roi,  dit-il,  a  dormi 
du  sommeil  le  plus  calme,  de  Chambord  à  Paris;  pour 
moi,  je  n'ai  pu  reposer  un  seul  instant.  A  l'arrivée,  j'ai 
demandé  à  Sa  Majesté  si  Elle  n'avait  rien  à  changer  à  sa 
lettre.  Elle  m'a  répondu  :  «  Non  !  Faites  imprimer  tel 
quel.  »  J'ai  exécuté  ses  ordres  (2). 

Quand  les  journaux  apportèrent  le  manifeste,  il  fallut 
bien  se  rendre  à  l'évidence. 

Manifeste  du  comte  de  Chambord.  —  Après  avoir  exposé 


(1)  Abbé  Lagrange,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  t.  III,  p.  232. 

(2)  Baron  Vinols,  Mémoires,  p.  68. 
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son  système  politique  :  décentralisation  administrative, 
franchises  locales,  maintien  du  suffrage  universel,  gou- 
vernement placé  sous  le  contrôle  de  deux  chambres  ; 
après  avoir  lancé  contre  la  Révolution  un  nouvel  ana- 
thème,  le  prétendant  abordait  franchement  la  question 
du  drapeau. 

Le  drapeau  blanc.  —  Tout  d'abord,  il  déclarait  qu'il  ne 
devait  pas  subir  de  «  conditions  »  ni  faire  à  la  France  le 
sacrifice  de  son  honneur.  Puis,  il  ajoutait  qu'il  ne  laisse- 
rait pas  «  arracher  de  ses  mains  l'étendard  d'Henri  IV, 
de  François  I®""  et  de  Jeanne  d'Are.  Je  l'ai  reçu,  conti- 
nuait-il, comme  un  dépôt  sacré  du  vieux  roi,  mon  aïeul, 
mourant  en  exil  ;  il  a  toujours  été,  pour  moi,  inséparable 
du  souvenir  de  la  patrie  absente  ;  il  a  flotté  sur  mon  ber- 
ceau, je  veux  qu'il  ombrage  ma  tombe.  »  Et  le  manifeste 
se  terminait  par  ces  mots  :  «  Henri  V  ne  peut  abandonner 
le  drapeau  d'Henri  IV.  » 

Ce  document  produisit  une  vive  sensation  dans  le 
pays  et  dans  l'Assemblée.  Ici  et  là,  on  comprit  que  la 
monarchie  était  désormais  impossible  :  impossible  avec 
le  comte  de  Chambord,  puisqu'il  n'entendait  pas  accepter 
le  rôle  d'un  «  président  de  la  République  héréditaire  »  et 
qu'il  pensait  que  le  droit  monarchique  assure  au  roi  une 
autre  fonction  et  une  autre  autorité  que  celle  de  pourvoir 
à  la  succession  dynastique.  Impossible  sans  le  comte  de 
Chambord,  parce  que  celui-ci,  en  se  refusant  à  la  fusion, 
rompait  tout  le  plan  établi  sur  l'hypothèse  de  son  con- 
cours, c'est-à-dire,  au  fond,  de  son  abdication.  Le  des- 
cendant de  la  branche  aînée  détrônait  ses  héritiers  et 
vengeait  1830. 

L'erreur  des  «  fusionnistes  »  fut  de  ne  pas  vouloir 
admettre,  dès  lors,  une  situation  si  claire  et  qui,  après 
ce  qui  s'était  passé  en  1848,  en  1853,  en  1857,  aurait  dû 
ne  plus  laisser  aucun  doute  en  leur  esprit.  Ils  auraient 
pu  s'apercevoir  que,  désormais,  s'il  y  avait  encore  un 
parti  monarchiste  dans  l'Assemblée,  il  n'y  avait  plus  de 
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prétendant  à  asseoir  sur  le  trône  ;  ils  auraient  dû  com- 
prendre que  le  pays,  ayant  le  sentiment  exact  de  cette 
situation,  cherchait  les  voies  nouvelles.  Mieux  eût  valu 
s'appliquer,  dès  lors,  à  l'aider  et  à  le  guider,  au  lieu  de 
chercher  à  lui  barrer  bien  dangereusement  la  route.  On 
eût  dégagé  ainsi,  peut-être,  les  éléments  d'une  union, 
d'une  «  fusion  »  plus  large,  non  celle  d'une  famille  irré- 
médiablement divisée,  mais  celle  d'un  peuple,  d'une  na- 
tion où  les  grandes  séparations  ne  s'étaient  pas  encore 
accomphes. 

On  se  contenta  de  parer  au  plus  pressé,  par  la  pubhca- 
tion  d'une  note  émanée  des  politiques  de  l'Assemblée, 
dans  laquelle  ceux-ci,  après  avoir  enregistré  le  «  sacrifice  » 
du  comte  de  Chambord,  se  déclaraient  partisans  quand 
même  de  la  monarchie  héréditaire  et  représentative  et 
affirmaient  la  volonté  de  conserver  à  la  France  «  le  dra- 
peau qu'elle  s'est  donné  ».  En  un  mot,  on  s'efforçait  de 
dégager  le  parti  en  engageant  le  roi.  Les  rédacteurs  de 
ce  manifeste  se  trompaient  eux-mêmes  et  ils  essayaient, 
bien  inutilement,  d'entretenir  le  malentendu  auprès  du 
pays. 


IV 


La  pétition  des  évêqiies.  —  M.  Thiers  tenait  son  succès. 
Il  sentait  bien  que  la  droite  de  l'Assemblée,  étourdie  du 
coup  qu'elle  venait  de  recevoir,  n'était  plus  en  selle.  Il 
résolut  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  situation.  Une 
imprudence  nouvelle,  commise  par  les  partis  de  la  droite, 
l'aida  encor. 

Dans  son  précédent  manifeste  du  8  mai,  le  comte  de 
Chambord  s'était  déclaré  prêt  à  intervenir  pour  obtenir 
d'efficaces  garanties  à  l'indépendance  de  la  papauté. 
Lors  de  l'entrée  des  Italiens  à  Rome,  un  certain  nombre 
d'évêques  avaient  signé  des  pétitions  réclamant  Tinter- 
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vention  du  gouvernement  pour  le  rétablissement  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  Les  sentiments  religieux  de 
la  droite  étaient  plus  fermes,  peut-être  encore,  que  ses 
principes  monarchiques.  Rappelons  que  le  13  mai,  sur 
la  proposition  de  M.  de  Cazenove  de  Pradines,  elle  avait 
décidé  «  que  des  prières  seraient  dites  dans  toute  la  France 
pour  supplier  Dieu  d'apaiser  nos  discordes  civiles  et  de 
mettre  un  terme  aux  maux  qui  nous  affligeaient  ».  Aussi, 
elle  avait  nommé  une  commission  favorable  à  la  pétition 
des  évoques  et  qui  avait  conclu  au  renvoi  «  pour  un  exa- 
men attentif  et  bienveillant  »  au  ministre  des  Affaires 
étrangères. 

La  question  romaine.  —  Mais,  si  la  pétition  était  prise 
en  considération,  on  provoquait,  avec  l'Italie,  un  conflit 
international  des  plus  graves.  Le  roi  Victor-Emmanuel 
avait  dit,  quand  ses  troupes  avaient  pénétré  dans  la  ville 
des  papes  :  «  Nous  sommes  à  Rome,  nous  y  resterons.  » 
Tout  au  moins,  on  risquait  de  jeter,  pour  longtemps, 
l'Italie  dans  les  bras  de  l'Allemagne. 

M.  Thiers  était  partisan  de  la  plus  stricte  neutralité. 
Par  déférence  pour  la  personne  du  souverain  pontife,  il 
avait  simplement,  par  un  congé  diplomatique,  dispensé 
notre  ministre  à  Florence  d'assister  à  la  cérémonie  de  la 
prise  de  possession  de  Rome,  comme  capitale  de  l'Italie. 
«  Ce  n'est  pas  moi,  disait-il,  qui  ai  fait  l'unité  italienne,  il 
n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  la  défaire  (1).  » 

Au  début  de  la  séance  du  22  juillet,  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  adopter  la  motion  de  M.  Marcel 
Barthe,  ainsi  conçue  :  «  L'Assemblée,  confiante  dans 
le  patriotisme  et  la  prudence  du  pouvoir  exécutif,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Keller,  Mgr  Dupanloup  s'étaient 
eux-mêmes  ralliés  à  cette  solution. 


(1)  V.  J.  FaVRB,  Rome  et  la  République  française,  p.  119  et  suiv. 
V.  aussi  (p.  60  et  suiv.)  le  rejet  par  la  France  de  la  proposition 
d'une  conférence  où  les  puissances  catholicjues  auraient  réglé  la 
situation  du  pape  à  l'égard  de  l'Italie. 
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M.  Gambetta  crut  l'heure  opportune  pour  manifester 
l'adhésion  du  parti  républicain  à  la  politique  de  M.  Thiers, 
et  il  déclara  que  les  républicains  voteraient  l'ordre  du 
jour. 

Aussitôt,  M,  Keller,  au  nom  de  la  droite,  se  leva,  et, 
au  milieu  de  la  plus  vive  agitation,  déclara  que,  puisque 
M.  Gambetta  adoptait  l'ordre  du  jour  Marcel  Barthe, 
il  voterait  lui,  dans  un  sens  opposé.  Une  volte-face  se 
produisit  dans  les  dispositions  de  l'Assemblée. 

Démission  de  M.  Jules  Favre.  —  M.  Thiers  intervint 
avec  beaucoup  d'habileté  dans  le  débat.  Par  ses  décla- 
rations, il  neutrahsa,  autant  que  possible,  le  vote  impru- 
dent qu'allait  émettre  l'Assemblée.  Les  conclusions  de  la 
commission,  portant  renvoi  de  la  pétition  épiscopale  au 
ministre  des  Affaires  étrangères,  n'en  furent  pas  moins 
votées  avec  trois  cent  cinquante  voix  de  majorité.  Disons 
tout  de  suite  que  c'est  après  ce  vote  que  M.  Jules  Favre, 
dont  la  situation,  d'ailleurs,  était  devenue  difficile,  donna 
sa  démission  ;  il  fut  remplacé,  le  2  août,  au  quai  d'Orsay, 
par  M.  de  Rémusat.  Celui-ci  était  un  esprit  fin,  délicat, 
«  patriote  ardent,  politique  sage,  un  peu  railleur  parfois, 
une  intelligence  vaste  et  libre  »,  dit  M.  Thiers  qui  l'ai- 
mait beaucoup  :  quoiqu'il  vécût  dans  la  retraite  et  qu'il 
ne  fût  pas  membre  de  l'Assemblée,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  l'appela  auprès  de  lui  et  lui  confia  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères.  Il  devint,  dans  le  conseil,  le 
ministre  favori. 

Pour  beaucoup  de  ceux  qui  le  votèrent,  l'ordre  du  jour 
qui  mit  fin  à  la  discussion  sur  la  pétition  des  évêques 
était  une  faute.  On  en  était,  dans  la  majorité,  aux  re- 
proches et  aux  récrimination»  réciproques.  D'ailleurs, 
tout  le  monde  était  las  du  provisoire. 

M.  Thiers,  en  tacticien  habile,  profita  de  cette  heure 
d'hésitation  et  de  désenchantement.  Il  employa  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  hâter  le  vote  de  la  proposi- 
tion Rivet,  qui  attendait  son  heure,  depuis  le  15  avril. 
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Elle  posait  hardiment  aux  membres  de  la  droite  la  ques- 
tion la  plus  troublante  :  Oseraient-ils,  dans  les  circons- 
tances où  ils  se  trouvaient,  sans  prétendant,  sans  poli- 
tique, sans  programme,  se  séparer  de  M.  Thiers?  La  veille 
encore,  le  gouvernement  de  celui-ci  était  en  péril  ;  il 
devient,  tout  à  coup,  une  ressource  et  presque  un  refuge. 

M.  Charles  Rivet,  député  de  la  Corrèze,  était  un  ami 
du  président.  C'est  lui  qui,  à  Bordeaux,  avait  proposé 
l'idée  d'ajouter  ces  mots  :  «  De  la  République  française  » 
au  projet  constituant  le  pouvoir  exécutif.  Il  avait  alors, 
selon  ses  expressions,  «  mis  un  clou  dans  le  soulier  des 
monarchistes.  »  Avec  sa  nouvelle  proposition,  il  avait 
l'ambition  de  leur  «  enfoncer  une  arête  dans  le  cou  ». 

Une  contre-proposition  de  M.  Adnet  concluait  sim- 
plement à  la  confirmation  du  pacte  de  Bordeaux. 
M.  Thiers  fit  savoir  à  la  commission  qu'il  ne  pouvait 
conserver  le  mandat  qu'on  lui  avait  confié  à  Bordeaux 
que  si  on  prorogeait  et  précisait  ses  pouvoirs.  Pour  faire 
sentir  de  quel  poids  il  pesait,  il  ne  craignit  pas  de  provo- 
quer un  grave  incident  sur  un  terrain  qu'il  choisissait 
lui-même. 

M.  Thiers  s'impose  à  V Assemblée.  —  Le  24  août,  on  dis- 
cutait le  projet  de  loi  relatif  à  la  dissolution  de  la  garde 
nationale.  M.  Thiers  était  à  la  tribune.  On  l'interrompait 
vivement.  Tout  à  coup,  il  s'arrête  de  lui-même  et  il 
donne  une  tournure  plus  haute  au  débat  :  «  Au  nombre 
de  voix  qui  s'élèvent  contre  mes  paroles,  dit-il,  je  crois 
que  la  confiance  dont  j'ai  besoin  est  fort  ébranlée.  »  Et, 
malgré  de  vives  protestations  qu'il  feint  de  ne  pas  en- 
tendre, il  fait  cette  déclaration,  en  descendant  de  la  tri- 
bune :  «  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  :  je  sais  la  résolution 
que  me  commande  le  spectacle  auquel  j'assiste.  Je  n'ai 
rien  de  plus  à  dire  à  l'Assemblée.  »  Et  le  compte  rendu 
officiel  porte  :  «  Mouvement,  vifs  applaudissements  à 
gauche,  rumeurs  et  soudaine  agitation  sur  les  autres 
bancs.  » 
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M.  Thiers  pose  la  question  de  confiance.  —  Ainsi,  l'in- 
cident prend  un  caractère  à  la  fois  personnel  et  politique. 
M.  Thiers  force  la  main  à  la  droite,  pose  la  question  de 
confiance  et  met  en  demeure  la  majorité.  Celle-ci  subit 
son  autorité  en  frémissant  et,  sur  l'initiative  du  général 
Ducrot,  lui  accorde,  par  488  voix,  le  vote  qu'il  sollicitait. 

On  avait  senti  passer  la  démission  de  M.  Thiers.  Cela 
avait  suffi. 

Dans  les  réunions,  le  soir  de  cette  séance,  on  discute 
anxieusement  le  choix  de  son  successeur.  Les  noms  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  du  duc  d'Aumale  et  de  M.  Grévy 
avaient  été  prononcés. 

Le  rapprochement  inattendu  de  ces  trois  noms  montre 
assez  la  confusion  qui  régnait  dans  les  esprits.  Aussi,  tous, 
même  les  plus  violents,  s'inclinèrent  devant  la  nécessité 
d'obéir  à  la  volonté  exigeante  de  M.  Thiers.  Quant  à  lui, 
ayant  produit  l'effet  sur  lequel  il  comptait,  il  céda  à  la 
prière  de  ses  amis  et  abandonna  ses  projets  de  retraite. 
Dès  lors,  le  vote  de  la  loi  Rivet  était  assuré. 

Le  28  août,  M.  Vitet  donna  lecture  de  son  rapport  et 
du  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée.  Le  texte  de  M.  Ri- 
vet était  amendé.  Au  lieu  d'être  limités  à  trois  ans,  les 
pouvoirs  de  M.  Thiers  devaient  durer  autant  que  le  man- 
dat de  l'Assemblée.  Le  projet  établissait  aussi  toute  une 
procédure  nouvelle  pour  les  relations  entre  le  président 
de  la  Répubhque  et  l'Assemblée. 

M.  Thiers,  toujours  député,  était,  jusqu'alors,  entendu 
sur  sa  simple  demande.  Redoutant  l'autorité  de  sa  pa- 
role, la  commission  proposait  qu'il  ne  parlât  désormais 
qu'  «  après  avoir  informé  le  président  de  l'Assemblée  de 
son  intention  ».  On  essayait  d'atténuer  la  portée  du  vote 
en  le  ramenant  à  une  question  de  personne  : 

La  clause  de  la  durée  de  la  prorogation  signifie,  disait-on, 
que,  hors  le  cas  de  responsabilité,  c'est-à-dire  qu'en  dehors 
d'occasions  aussi  solennelles  que  rares,  le  chef  du  gouverne- 
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ment  continue  ses  fonctions  et  que  les  appréhensions  du 
public,  la  crainte  du  renversement  à  la  légère,  par  escar- 
mouches, ne  sont  pas  fondées. 

Connaissant  le  goût  du  président  pour  le  jeu  de  la  démis- 
sion, le  rapporteur  mettait  le  couteau  au  bon  endroit. 

La  discussion  s'ouvrit  le  30  août.  Au  cours  du  débat, 
la  majorité  se  contenait  avec  peine.  Ce  qu'elle  détestait 
surtout  dans  la  victoire  imminente  de  M.  Thiers,  c'était 
l'affirmation  de  sa  propre  défaite.  Les  passions  étaient 
si  vives,  que  M.  Dufaure  avait  cru  devoir  demander,  au 
nom  du  conseil  des  ministres,  l'addition  d'un  considérant 
impliquant  la  confiance  de  l'Assemblée  dans  l'homme 
qu'elle  allait  investir  du  titre  et  des  hautes  fonctions  de 
président  de  la  République.  Le  considérant  fut  voté  par 
524  voix  contre  36. 

Vote  de  la  loi  Rivet.  —  La  situation  du  parti  républi- 
cain était  délicate.  En  effet,  dans  les  considérants  du  pro- 
jet de  loi,  il  était  déclaré  que  «  l'Assemblée  a  le  droit  d'user 
du  pouvoir  constituant,  attribut  essentiel  de  la  souve- 
raineté »  et  que  «  les  droits  souverains  de  l'Assemblée  ne 
souffraient  pas  la  moindre  atteinte  par  V essai  loyal  que 
l'on  faisait  des  institutions  républicaines  ».  Adhérer  à 
cette  proposition,  c'était  reconnaître  à  la  majorité  le 
droit  de  disposer  du  pays  ;  c'était  souscrire  d'avance,  le 
cas  échéant,  à  une  restauration  monarchique,  faite  par 
l'Assemblée,  alors  que  le  pays,  par  les  élections  du  2  juillet, 
affirmait  sa  volonté  de  maintenir  la  République.  Par 
contre,  combattre  la  proposition,  c'était  jeter  le  trouble 
dans  les  esprits,  irriter  peut-être  M.  Thiers  et  l'acculer  à 
une  démission  déplorable,  si  une  majorité  se  constituait 
contre  lui. 

M.  Gamhetta  demande  la  dissolution.  —  M.  Gambetta 
venait  de  reprendre  sa  place  dans  l'Assemblée.  Il  se  rap- 
prochait, dès  lors,  de  M.  Thiers  ;  cependant,  il  crut  devoir 
nier  le  droit  souverain  et  le  pouvoir  constituant  de  l'As- 
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semblée.  II  inaugura,  par  un  discours  fréquemment 
interrompu,  la  campagne  de  dissolution  que  le  parti 
républicain  allait  mener  dorénavant.  M,  Gambetta  allait 
jusqu'à  dire,  dans  une  parole  quelque  peu  téméraire  : 

Je  ne  voudrais  pas  d'une  République  créée  par  une  Assem- 
blée incompétente...  S'il  sortait  d'ici  une  constitution  répu- 
blicaine, je  ne  me  trouverais  pas  assez  puissamment  armé, 
je  le  déclare  en  conscience,  pour  frapper  ceux  qui  oseraient 
y  porter  la  main. 

Ce  discours,  si  important  par  les  conséquences  qu'il 
devait  avoir  dans  l'avenir,  agit  en  sens  inverse  sur  la 
droite  de  l'Assemblée.  Il  la  rapprocha  de  M.  Thiers. 
Pour  prouver  qu'elle  avait  le  pouvoir  constituant,  l'As- 
semblée se  hâta  de  constituer  —  provisoirement,  il  est 
vrai  —  la  République,  et  elle  vota,  pour  s'assurer  à  elle- 
même  un  répit,  le  projet  de  loi  qui  lui  était  présenté  par 
M.  Thiers  et  ses  amis. 

Par  434  voix  contre  225,  elle  se  déclara  constituante. 
Par  524  voix  contre  36,  eUe  vota  les  considérants  qui  rap- 
pelaient «  les  services  éminents  rendus  au  pays  par 
M.  Thiers  depuis  six  mois  et  les  garanties  que  présente 
la  durée  du  pouvoir  qu'il  tient  de  l'Assemblée  », 

Enfin,  par  491  voix  contre  94,  elle  vota  le  dispositif 
même  de  la  loi  : 

M.  Thiers  nommé  président  de  la  République.  —  Article 
PBEMiER.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le  titre 
de  Président  de  la  République  française  et  continuera  d'exercer, 
sous  l'autorité  de  V Assemblée  nationale,  tant  qu'elle  n'aura 
pais  terminé  ses  travaux,  les  fonctions  qui  lui  ont  été  délé- 
guées par  décret  du  17  février  1871. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  promulgue  les 
lois,  dès  qu'elles  lui  sont  transmises  par  le  Président  de 
FAssemblée  nationale. 

Il  assure  et  surveille  l'exécution  des  lois. 

Il  réside  au  lieu  où  siège  l'Assemblée. 

Il  est  entendu  par  l'Assemblée  nationale  tout^":  I^s  fois  qu'il 
T.  I.  16 
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le  croit  nécessaire,  et  après  avoir  informé  de  son  intention  le 
Président  de  l'Assemblée. 

Il  nomme  et  révoque  les  ministres.  Le  Conseil  des  ministres 
et  les  ministres  sont  responsables  devant  l'Assemblée. 

Chacun  des  actes  du  Président  de  la  République  doit  être 
contresigné  par  un  ministre. 

Aet.  3.  —  Le  Président  de  la  République  est  responsable 
devant  l'Assemblée. 

M.  Thiers  l'emportait.  Il  résumait  alors  son  opinion 
sur  l'Assemblée  en  ce  mot  qui  sentait  encore  la  bataille  : 
«  J'ai,  dans  la  Chambre,  150  insurgés  et  40  poltrons.  »  II  se 
croyait  maître  du  lendemain,  du  moins  pour  quelque  temps. 

Par  un  véritable  tour  de  force,  il  avait  fait  voter  la 
République  par  la  droite  monarchiste,  pour  faire  pièce 
aux  républicains.  Il  transformait  un  provisoire  anonyme 
en  une  constitution  embryonnaire.  Dans  son  message  de 
remerciement,  il  soulignait  le  vote  de  principe  par  ces 
mots  :  «  L'honneur  que  l'Assemblée  m'a  fait  en  me  décer- 
nant la  première  magistrature  de  la  République...  » 

Ceux  qui  s'étaient  opposés  au  projet  applaudissaient. 
Ceux  qui  l'avaient  voté  étaient  mécontents.  Ainsi,  profi- 
tant de  l'inexpérience  d'une  majorité  divisée,  il  allait 
vers  un  but  qu'il  ne  discernait  pas  lui-même  complète- 
ment, par  une  série  d'étapes  où  son  intérêt  personnel 
se  trouvait  en  conformité  avec  le  sentiment  du  pays. 

Il  se  sentait  plein  d'allégresse  et  de  confiance,  au  len- 
demain de  ces  luttes  où  il  avait  retrouvé  toute  la  souplesse, 
le  tact,  l'autorité  du  vieux  parlementaire.  Il  est  vrai 
que  la  majorité  domptée,  par  contre  lui  rognait  les 
ongles,  et  lui  rendait  plus  difficile  l'accès  de  cette  tribune 
où  il  montait  si  allègrement.  Mais  il  se  confiait,  impru- 
demment, au  texte  de  loi  que  ses  amis  avaient  fait  voter  ; 
il  comptait  aussi  sur  les  services  nouveaux  qu'il  allait 
rendre  au  pays  en  se  consacrant  à  la  grande  cause  de  la 
libération  du  territoire.  Il  devait  savoir,  pourtant,  que  ni 
les  textes  ni  les  services  n'ont  jamais  lié  les  partis. 


CHAPITRE  V 

LE    TRAITÉ    DE    FRANCFORT 

Vers  la  paix  définitive.  —  Intentions  de  l'Allemagne  et  de 
la  France.  —  La  mission  du  général  de  Fabrice,  puis  du 
général  de  Manteufïel.  —  Conventions  annexes  aux  préli- 
minaires de  paix.  —  Les  conférences  de  Bruxelles.  —  Com- 
ment les  événements  de  la  Commune  pèsent  sur  les  négo- 
ciations simultanées  de  Compiègne  et  de  Bruxelles.  — 
Échec  des  conférences  de  Bruxelles,  —  Entrevue  de  Franc- 
fort entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Jules  Favre.  —  Ultimatum 
de  l'Allemagne.  —  La  paix  définitive  est  signée  à  Franc- 
fort, le  10  mai  1871  ;  elle  aggrave  les  clauses  des  prélimi- 
naires de  Versailles.  —  Discussion  du  traité  de  Francfort 
à  r Assemblée  nationale.  —  La  question  du  «  rayon  »  de 
Belfort.  —  Ratification  du  traité.  —  La  France  et  l'Alle- 
magne après  la  paix.  —  Les  conférences  de  Francfort.  — 
Délimitation  de  la  nouvelle  frontière.  —  Rétablissement 
des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
—  La  mission  de  M.  de  Saint-Vallier  à  Nancy. 


I 

Les  négociations  pour  la  paix  définitive.  —  La  France 
était  en  proie  aux  luttes  civiles  et  aux  dissentiments  des 
partis  :  et  pourtant,  elle  n'était  assurée  ni  de  son  indé- 
pendance, ni  même  de  son  existence.  Les  armées  étran- 
gères occupaient  près  de  la  moitié  du  territoire  national. 
Au  moment  où  Paris  était  aux  mains  de  l'insurrection, 
la  paix  avec  l'Allemagne  n'était  même  pas  conclue.  On 
en  était  toujours  aux  préliminaires  signés  à  Versailles, 
le  26  février.    D'après  cet  acte,  il  était  convenu  que  les 
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négociations  définitives  s'engageraient,  aussitôt  que  pos- 
sible, à  Bruxelles,  c'est-à-dire  en  territoire  neutre. 

Les  deux  peuples  qui  venaient  de  se  livrer  le  combat 
acharné  d'où  dépendait,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  l'in- 
tégrité territoriale,  l'empire,  l'hégémonie,  avaient  une 
épreuve  suprême  à  subir.  Ils  allaient  se  mesurer  de  nou- 
veau. Mais,  cette  fois,  ce  n'était  plus  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  problème  était  tout  intellectuel  et  moral. 
Il  ne  s'agissait  plus  d'une  de  ces  victoires  matérielles, 
fortuites  peut-être,  qu'une  longue  préparation  ou  une 
heureuse  direction  assurent,  mais  d'une  de  ces  rencontres 
magistrales,  où  les  esprits  s'étreignent,  où  la  sagesse 
décide  et  fonde  pour  l'avenir 

Situation  de  la  France.  —  Du  côté  de  la  France,  la 
question  était  de  savoir  de  quelle  vigueur  intime  elle  réa- 
girait contre  les  événements  qui  l'avaient  accablée  et  qui 
l'accablaient  encore  :  ce  qu'elle  valait,  et  si,  au  moment 
où  elle  paraissait  si  voisine  de  la  mort,  elle  reprendrait 
vie  et  force;  quelle  confiance  elle  avait  en  elle-même, 
quelle  confiance  elle  inspirerait  aux  autres,  quel  ressort, 
quelle  vitalité?  La  question  était  de  savoir  quelle  bonne 
foi  et  quelle  loyauté  elle  apporterait  dans  l'exécution  de 
ses  engagements,  quel  esprit  de  sacrifice  dans  l'accepta- 
tion des  conséquences  de  ses  fautes,  quelle  résignation 
dans  la  voie  douloureuse  où  elle  entrait,  quel  sentiment 
de  solidarité  nationale  ;  quelle  prudence,  quelle  ressource 
et  quelle  abnégation,  chez  la  génération  présente,  en  vue 
d'assurer  la  survivance  et  le  bonheur  des  générations 
futures  ? 

Que  fera  V Allemagne?  —  Quant  à  l'Allemagne,  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  elle  allait  remplir  la  haute  destinée  que 
lui  assurait  la  situation  reconquise  au  milieu  de  l'Europe. 
Elle  venait  d'effacer,  par  un  effort  sans  pareil,  le  dernier 
souvenir  de  la  guerre  de  Trente  Ans  ;  elle  avait  retrouvé 
la  grandeur  matérielle,  la  plénitude  de  vie,  la  vigueur 
exubérante  qui  l'avaient  rendue  fameuse  dans  les  années 
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prospères  du  moyen  âge.  Elle  était,  de  nouveau,  «  la 
matrice  des  peuples  ».  Assise  sur  tous  les  grands  fleuves, 
elle  dominait  les  grands  intérêts  européens. 

Paix  ou  guerre.  —  Avec  quelle  sagesse,  avec  quelle 
autorité,  avec  quel  tact,  je  dirai  presque  avec  quelle 
bonhomie,  l'Allemagne  nouvelle  allait-elle  user  de  cette 
fortune  imprévue?  Ne  pas  perpétuer  l'état  de  guerre, 
inaugurer  une  vie  européenne  harmonieuse  et  pondérée, 
s'imposer  par  la  raison  plutôt  que  par  la  force,  c'était 
une  entreprise  digne  d'un  vainqueur  comblé  par  la  for- 
tune. Un  saint  Louis  l'eût  tentée.  Un  Richelieu  l'eût  envi- 
sagée. M.  de  Bismarck,  lui-même,  avait  donné,  à  Nikols- 
bourg,  quelque  idée  d'un  tel  empire  sur  soi-même  et 
d'une  aussi  forte  modération 

La  période  des  hostilités  était  close.  Le  problème  précis 
qui  se  posait  était  le  suivant  :  quelle  serait,  entre  les  deux 
peuples,  la  nature  des  relations  nouvelles?  Paix  ou 
guerre,  il  fallait  choisir.  La  plus  médiocre  des  solutions, 
celle  qui  demandait  le  moins  d'activité  intellectuelle  et 
le  moins  d'autorité  sur  soi-même  et  sur  les  faits  serait 
le  système  de  la  paix  armée. 

Cette  dernière  solution  était  celle  des  états-majors. 
Elle  l'avait  emporté  à  Versailles.  Mais  il  restait,  à 
Bruxelles,  un  dernier  recours  aux  diplomates.  Malheu- 
reusement, le  germe  funeste  était  déposé  dans  le  texte 
de  la  convention  des  prél  minaires.  Il  eût  fallu  une  sin- 
gulière énergie  pour  rompre  avec  les  clauses  de  colère, 
ou  du  moins,  il  eût  fallu  une  singulière  habileté  pour 
modifier  le  cours  des  choses,  alors  que  la  source  même 
était  empoisonnée. 

Erreur  de  la  politique  allemande.  —  La  grande  faute 
de  la  diplomatie  allemande  et  du  prince  de  Bismarck, 
dans  ces  circonstances,  vient  peut-être  du  fait  qu'ils 
furent  surpris  par  leur  victoire,  au  point  qu'ils  ne  vou- 
lurent jamais  la  croire  assez  assurée  et  assez  complète. 
Comblés  par  la  guerre,  ils  ne  se  fièrent  plus  qu'à  la  guerre. 
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Elle  devint  leur  instrument  unique.  Ils  la  préparèrent 
toujours.  Leur  imprévoyance  consiste  à  ne  pas  avoir  prévu 
la  paix  durable.  Ils  firent  tous  les  calculs,  excepté  le  plus 
simple  de  tous.  Ils  envisagèrent  toutes  les  éventualités, 
sauf  la  normale  ;  tant  est  faible  la  force  de  l'homme  fort  ! 
Ne  croyant  pas  à  la  paix,  ils  ne  surent  pas  l'organiser; 
elle  fut,  pour  eux,  une  perpétuelle  surprise,  et  dans  un 
sens,  un  perpétuel  échec. 

Voyons  les  faits  : 

Pressé  de  retourner  à  Berlin,  qu'il  avait  quitté  en 
août  1870,  M.  de  Bismarck  accrédita,  comme  plénipo- 
tentiaire provisoire  auprès  du  gouvernement  français,  le 
général  baron  de  Fabrice.  Il  constituait  ainsi,  en  France, 
une  sorte  de  légation  armée  qui  eut  d'abord  son  siège  à 
Rouen,  puis  à  Compiègne,  à  Soisy-sous-Étioles,  à  Nancy, 
et  enfin,  à  Verdun  pendant  un  peu  plus  d'un  mois. 

La  diplomatie  et  Vannée.  —  En  créant  ce  rouage,  à  la 
fois  diplomatique  et  militaire,  le  gouvernement  alle- 
mand croyait  se  conformer  aux  exigences  de  la  situation. 
Quoique  les  hostilités  eussent  pris  fin,  l'armée  pesait 
d'un  poids  trop  lourd  sur  les  événements,  elle  avait  des 
relations  trop  nombreuses  et  trop  délicates  avec  le  pays 
occupé  pour  qu'on  ne  laissât  pas  à  ses  chefs  toute  l'auto- 
rité, alors  que  la  guerre  était  encore  la  maîtresse  de  la  paix. 

Conventions  militaires.  —  C'est  ainsi  que  plusieurs 
conventions  annexes  aux  préliminaires  de  Versailles 
furent  conclues  :  l'une,  réglant  la  remise,  aux  autorités 
françait^es,  des  services  des  chemins  de  fer  et  des  postes 
et  des  télégraphes  qui  avaient  été  réquisitionnés  par  l'au- 
torité al  emande  pendant  l'invasion  ;  d'autres,  déter- 
minant les  conditions  du  séjour  des  Allemands  en  France, 
le  rapatriement  des  prisonniers  français  ;  remettant,  enfin, 
à  la  France,  l'autorité  civile  et  la  perception  des  impôts 
dans  les  départements  occupés  (1). 

(1)  V.  Recueil  des  traités,  conventions,  lois,  décrets  et  autres  actes 
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Les  conférences  de  Bruxelles.  —  Cependant,  l'article  7 
des  préliminaires  de  Versailles  stipulait  l'ouverture,  à 
Bruxelles,  des  négociations  pour  le  traité  de  paix  défi- 
nitif. 

M.  Thiers  était  pressé  d'en  finir.  Dès  le  9  mars  1871,  il 
fit  insérer  au  Journal  officiel  les  noms  des  plénipoten- 
tiaires français  :  le  baron  Baude,  accrédité  en  même 
temps,  par  le  gouvernement  français,  comme  ministre 
auprès  du  roi  des  Belges,  et  M.  de  Goulard,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  ami  particulier  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Les  noms  manquaient  d'éclat  et  les  personnes 
d'autorité.  D'ailleurs,  en  désignant  M.  de  Goulard, 
M.  Thiers  entendait  évidemment  garder  la  haute  main 
sur  la  négociation  de  la  paix  définitive  et  peut-être  aussi 
assurer,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  travaux  de  la  Con- 
férence, une  sorte  de  collaboration  de  l'Assemblée. 

Les  plénipotentiaires,  pour  l'Allemagne,  furent  le 
comte  Harry  d'Arnim,  ministre  de  Prusse  auprès  du 
Saint-Siège,  et  le  baron  de  Balan,  ministre  à  Bruxelles. 
La  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade 
désignèrent  également  des  représentants 

La  Commission  militaire  mixte.  —  On  institua,  en  outre, 
une  commission  militaire  mixte,  comprenant,  pour  la 
France,  le  général  d' Outrelaine  et  le  colonel  Laussedat, 
et,  pour  l'Allemagne,  le  général  von  Strantz,  l'ingénieur 
des  mines  Hauchecorne  et  l'assesseur  de  régence  Herzog. 
Cette  commission  était  plus  spécialement  chargée  de 
donner  son  avis  sur  les  questions  de  frontière  insuffisam- 
ment précisées  par  le  traité  des  préliminaires. 

Les  membres  de  la  Conférence  se  réunirent  le 
24  mars  1871. 

Quelles  que  fussent  les  intentions  réciproques,  elles  se 
trouvèrent,  pour  ainsi  dire,  tenues  en  suspens  par  l'évé- 


relatijs  à  la  paix  avec  V Allemagne.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1879, 
5  vol.  gr.  in-B*'. 
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nement  si  grave  qui  se  produisit  alors  :  la  Commune  écla- 
tait. 

Cette  nouvelle  catastrophe  était  faite  pour  justifier,  à 
l'égard  de  la  France,  toutes  les  méfiances  :  elle  donnait, 
en  même  temps,  à  M.  de  Bismarck  tous  les  avantages. 
Le  gouvernement  de  M.  Thiers  allait  être  absorbé  par  la 
lutte  intérieure 

Difficulté  des  négociations.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  au 
moment  où  on  devait  résister  aux  exigences  nouvelles 
du  négociateur  étranger,  on  avait  besoin  de  lui.  Car  il 
fallait  lui  demander  de  hâter  le  rapatriement  des  prison- 
niers qui  allaient  constituer  l'armée  appelée  à  réprimer 
l'insurrection. 

Le  point  de  vue  de  M.  de  Bismarck.  —  Dès  cette  époque, 
on  voit  se  dessiner,  dans  l'esprit  de  M.  de  Bismarck,  une 
double  et  contraire  appréhension,  qui  n'est  peut-être 
qu'un  jeu  très  savant  :  il  craignait,  d'une  part,  qu'un 
parti  violent  ne  s'emparât  du  pouvoir,  en  France,  et  que 
l'Allemagne  n'eût  à  intervenir  de  nouveau  pour  assurer 
le  paiement  de  la  dette  de  cinq  milliards  contractée 
envers  elle  ;  il  craignait,  d'autre  part,  que  la  France  ne  se 
relevât  trop  rapidement  et  qu'elle  ne  profitât  d'un  événe- 
ment européen  quelconque  pour  se  précipiter  dans  la 
guerre  de  revanche,  avant  le  paiement  complet  des  cinq 
milliards  (1).  Dans  l'une  ou  dans  l'autre  hypothèse,  le 
sort  de  cette  créance  l'inquiétait  beaucoup.  Ballotté 
entre  les  deux  méfiances,  il  donngdt  et  retenait,  encoura- 
geait et  terrifiait,  pratiquant,  dès  lors,  cette  politique 


(1)  Ce  double  sentiment  est  exprimé  clairement  dans  le  discours 
prononcé,  au  Reichstag,  par  le  prince  de  Bismarck,  le  24  avril  1871. 
Voici  les  deux  phrases  principales  :  «  Je  ne  puis  me  défendre  de  l'im- 
pression que  le  gouvernement  français  semblerait  nourrir  l'espérance 
d'obtenir,  plus  tard,  alors  qu'il  aura  repris  des  forces,  d'autres  condi- 
tions qu'à  présent...  »  Et  d'autre  part  :  «  ...Si  le  gouvernement  fran- 
çais n'arrive  pas  (à  réprimer  l'émeute),  quelles  agglomérations  de 
troupes  et  sous  quel  commandement  pourront-elles  être  formées  en 
France  T.. .  »  Discours  du  prince  db  Bismarck,  vol.  III,  p.  407-410. 
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de  «  la  douche  chaude  »  et  de  «  la  douche  froide  »  qu'il  a 
baptisée  lui-même  par  la  suite. 

Allait-il  plus  loin?  Trempait-il  dans  les  diverses  cons- 
pirations qui  se  tramaient,  à  ciel  ouvert  ou  occultement, 
contre  le  gouvernement,  d'ailleurs  si  fragile,  si  éphémère 
qui  dirigeait  la  France?  Les  relations  de  l'Allemagne  avec 
la  Commune  ont  été  empreintes  d'une  tolérance,  d'une 
courtoisie  qui  a  souvent  été  remarquée  ;  la  multiplicité 
des  chassepots  aux  mains  des  insurgés,  le  rôle  de  Dom- 
browski,  quelques  autres  indices  ont  permis  parfois  des 
soupçons  que  rien  de  précis,  cependant,  n'a  confirmés. 
M.  Jules  Favre,  qui  examine  la  question,  la  résout  par 
la  négative  :  «  Pour  moi,  dit-il,  je  n'hésite  pas  à  affirmer 
que  le  gouvernement  allemand  n'a  ni  préparé,  ni  provo- 
qué l'insurrection  de  la  Commune  (1).  » 

M.  de  Bismarck  et  la  Commune.  —  On  sera  probable- 
ment renseigné  un  jour,  avec  plus  de  précision,  sur  ces 
faits  et  sur  l'habileté  avec  laquelle  M.  de  Bismarck  sut 
se  servir  de  la  menace  d'une  restauration  impériale.  Il 
apparaît,  dans  les  pièces  du  procès  d'Arnim,  que  c'est  de 
ce  côté  qu'inclinaient  les  sentiments  de  la  cour  allemande, 
et  M.  Gavard  dit  qu'il  en  était  de  même  en  Angleterre. 
Un  jour  ou  l'autre,  on  expliquera  peut-être  cette  phrase 
de  l'ambassadeur  allemand  à  Paris,  le  comte  d'Arnim  : 

Mon  opinion,  déjà  exprimée  ailleurs,  est  que  nous  ne  devons 
pas  repousser  les  tentatives  faites  par  les  bonapartistes  pour 
entrer  en  relations  avec  nous.  Et  cela  d'autant  moins  qu'ils 
sont,  de  tous  les  partis,  le  seul  qui  cherche  ouvertement  notre 
appui  et  qui  inscrive  dans  son  programme  la  réconciliation 
avec  l'Allemagne. 

Phrase  confirmée  par  celle  de  M.  de  Bismarck  : 
«  Le  parti  de  l'empire  bonapartiste  est  probablement 
celui  avec  lequel  on  pourrait  encore  se  flatter,  le  plus 

(1)  Jules  Favre,  le  Gouvernement  de  la  Défense  tiationale,  t.  III, 
p.  342. 
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raisonnablement,  d'établir  des  rapports  tolérables  entre 
la  France  et  l'Allemagne  »  (1). 

En  tout  cas,  pour  produire  les  effets  divers  par  lesquels 
il  compte  inquiéter,  surprendre  et  dominer  le  gouverne- 
ment français,  le  chancelier  se  sert,  avec  une  habileté 
technique  remarquable,  des  divers  moyens  de  négocia- 
tion dont  il  dispose.  La  menace  d'une  entente,  soit  avec 
la  Commune,  soit  avec  la  famille  impériale,  est  toujours 
évoquée  au  bon  moment. 

D'ailleurs,  la  façon  dont  les  doubles  pourparlers  se 
poursuivent,  d'une  part,  à  Bruxelles,  où  les  diplomates 
sont  réunis,  d'autre  part,  à  Rouen,  avec  le  général  de 
Fabrice,  et  bientôt  à  Compiègne,  où  M.  de  Manteuffel, 
remplaçant  M.  de  Fabrice,  commande  l'armée  allemande 
d'occupation,  cette  procédure  permet  le  double  jeu. 

Par  une  singularité  frappante,  les  chefs  militaires  se 
montrent  généralement  humains  et  accommodants,  tan- 
dis que  les  diplomates  sont  pointilleux  et  exigeants.  De 
Berlin,  l'empereur  et  M.  de  Bismarck  surveillent  attenti- 
vement la  partie,  celui-ci  se  réservant  toujours  d'inter- 
venir au  besoin  et  de  prononcer  le  quos  ego. 

M.  de  Bismarck  et  le  parti  militaire  en  Allemagne.  — 
Pour  achever  le  tableau,  il  faudrait  marquer  d'un  trait, 
plus  précis  encore,  la  situation  du  prince  de  Bismarck 
lui-même.  Le  maître  de  l'Europe  était-il  maître  absolu 
en  Allemagne?  La  mystérieuse  politique  des  cours 
n'embarrassait-elle  pas,  alors,  des  fils  ténus  de  sa  toile 
d'araignée,  le  géant  vainqueur  du  destin? 

Autour  de  l'empereur  Guillaume,  un  parti  insatiable, 
nerveux,  soupçonneux,  un  parti  violemment  antifran- 
çais, s'était  perpétué,  même  après  la  guerre.  C'était  le 
parti  de  l'état-major,  qui  parait  bien  avoir  trouvé,  en 
ce  temps-là,  dans  le  froid  maréchal  de  Moltke,  un  chef 

(1)  Le  Procès  d'Arnim.  Pion,  1875.  Rapport  du  6  mai  1872.  Réponse 
de  M.  de  Bismarck  du  12  mai,  p.  43-47. 
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puissant  et  implacable.  C'est  ce  parti  qui,  nous  l'avons 
vu,  aurait  imposé,  dans  les  préliminaires  de  paix,  la 
clause  relative  à  Metz  et  à  la  Lorraine.  Il  reprochait  au 
négociateur  de  n'avoir  pas  gardé  Belfort  ;  il  dénonçait 
bruyamment  les  faits  pouvant  rendre  la  France  odieuse 
et  ne  reculait  pas  devant  l'idée  d'une  guerre  nouvelle, 
ayant  pour  issue  la  ruine  complète  et  définitive  de  ce 
pays. 

Au  dire  de  M.  de  Bismarck,  le  parti  militaire,  gonflé  par 
les  victoires  allemandes,  tenait  le  chancelier  lui-même 
en  échec.  Celui-ci  était  obligé  de  lui  donner  des  gages  ou 
peut-être  feignait  de  lui  céder,  au  moment  même  où  il 
dirigeait,  à  Versailles,  à  Bruxelles  et  à  Compiègne,  la 
négociation  où  se  complaisait  sa  maîtrise  diplomatique 
On  eût  dit,  en  vérité,  qu'il  avait,  parfois,  le  regret  de 
n'avoir  pas  vendu  la  paix  assez  cher,  et  qu'il  eût  voulu 
revenir  sur  un  marché,  dont  il  avait  cependant  dicté  lui- 
même  les  conditions. 

Ce  sentiment  apparaît,  dès  le  6  mars,  dans  une  dé- 
pêche adressée,  de  Rouen,  à  M.  Jules  Favre.  Quatre 
jours  à  peine  se  sont  écoulés,  et  il  se  plaint  que  les 
clauses  de  la  convention  ne  soient  pas  déjà  exécutées 
par  un  gouvernement  qui  ne  dispose  encore  d'aucune 
ressource  et  d'aucun  moyen  d'action  ! 

Exigences  nouvelles  de  V Allemagne.  —  Inaugurant  le 
système  qui  sera  le  sien  à  l'égard  de  M.  Thiers,  il  énumère 
les  griefs  et  dresse  un  réquisitoire  :  Paris  a  conservé  une 
garnison  de  plus  de  40  000  hommes  ;  l'armée  française 
n'a  pas  opéré  son  mouvement  de  retraite  au  sud  de  la 
Loire  ;  la  France  n'a  pas  encore  restitué  les  prisonniers 
allemands  ;  la  subvention  destinée  à  l'entretien  de  l'ar- 
mée d'occupation  n'a  pas  été  versée  ;  il  annonce,  en  con- 
séquence, qu'il  suspend  l'évacuation  des  départements 
de  l'Ouest.  Le  ton  de  la  lettre  est  dur  :  «  La  répression  et 
la  punition  de  ces  violations  de  la  paix  par  des  menaces 
de  violence  militaire  est  inévitable.  » 
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Dès  que  la  Commune  éclate,  les  choses  s'enveniment. 
On  doutait,  à  Berlin,  que  le  gouvernement  de  Versailles 
pût  se  rendre  maître  de  la  situation.  M.  le  comte  d'Ar- 
nim  déclare,  le  24  mars,  «  que  son  gouvernement  veut  en 
finir  au  plus  tôt  ».  Simultanément,  le  général  de  Fabrice 
dit  à  M.  Jules  Favre  que  l'Allemagne  n'est  pas  éloignée 
de  craindre  une  entente  entre  Paris  et  Versailles  pour 
recommencer  la  guerre. 

Le  21  mars,  M.  de  Balan  donne  lecture  au  ministre 
français  d'une  dépêche  du  prince  de  Bismarck  où  l'on 
annonçait  à  la  France  une  intervention  pour  réprimer 
l'émeute,  mais  on  offrait  en  même  temps,  au  gouverne- 
ment de  M.  Thiers,  l'appui  matériel  et  moral  de  la  Prusse 
pour  la  vaincre  :  double  péril  dont  M.  Thiers  se  sentait 
également  menacé. 

Les  travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  —  Les  tra- 
vaux de  la  Conférence  ne  s'ouvrirent  réellement,  à 
Bruxelles,  dans  un  salon  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, que  le  28  mars.  Les  plénipotentiaires  français 
n'avaient  reçu,  affîrme-t-on,  aucune  instruction  offi- 
cielle. Il  est  probable,  cependant,  que  M.  Thiers  se  tenait 
en  communication  personnelle  avec  eux,  et  qu'il  leur 
avait  tracé  la  ligne  de  conduite  à  tenir. 

Par  contre,  M.  le  comte  d'Arnim  avait  assisté,  le  14  et 
le  15  mars,  à  deux  conseils  des  ministres,  dans  lesquels 
toutes  les  stipulations  importantes  de  la  paix  définitive 
avaient  été  examinées  et  arrêtées  (1). 

Nouvelles  propositions  de  V Allemagne.  —  Les  Alle- 
mands apportèrent,  dès  le  début  des  conférences,  un 
programme,  posant  les  cinq  conditions  suivantes  :  1°  les 
cinq  milliards  de  l'indemnité  de  guerre  seraient  payés 
en  numéraire  ;  2°  la  partie  des  chemins  de  fer  comprise 
dans  les  territoires  cédés  serait  remise  à  l'Allemagne, 
sans  autre  condition  qu'une  indemnité  pour  les  obliga- 

(1)  Valfkey,  Histoire  du  traité  de  Francfort,  p.  18. 
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taires  ;  3°  le  traité  de  commerce  de  1862  et  tous  les  autres 
traités,  abolis  par  la  guerre,  seraient  remis  en  vigueur  ; 
4°  une  indemnité  serait  allouée  aux  Allemands  expulsés 
de  France  ;  5°  enfin,  une  clause  relative  au  respect  de  la 
propriété  privée  sur  mer  serait  introduite  dans  le  traité 
de  paix. 

Chacun  de  ces  articles  était  une  aggravation  des 
clauses  de  la  convention  préliminaire.  Cinq  milliards  en 
nnméraire  :  l'Europe  entière  n'eût  pu  faire  face  à  un  tel 
déplacement  monétaire.  S'emparer,  sans  indemnité,  des 
chemins  de  fer  construits  sur  les  territoires  cédés  à  l'Alle- 
magne, c'était  porter  atteinte  à  la  propriété  privée,  car 
ces  lignes  n'appartenaient  pas  à  l'État.  Renouveler, 
sans  discussion,  le  traité  de  commerce  de  1862,  c'était 
consacrer  la  subordination  économique  de  la  France, 
et  lui  enlever  même  les  moyens  de  faire  face  à  sa  dette 
en  organisant,  selon  les  nécessités  nouvelles,  son  système 
de  tarifs  et  la  défense  de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie. Allouer  une  indemnité  particulière  aux  Allemands 
expulsés  de  France,  c'était  ouvrir  la  porte  à  des  réclama- 
tions infinies,  et  dont  M.  de  Bismarck  disait  lui-même 
«  qu'il  était  impossible  de  les  évaluer  ». 

Les  plénipotentiaires  français,  en  vertu  de  leur  ca- 
ractère et  puisque  la  discussion  était  ouverte  en  pays 
neutre,  c'est-à-dire  avec  toutes  les  garanties  de  liberté 
des  débats,  avaient  pour  simple  devoir  d'opposer  un 
refus  à  des  propositions  si  excessives,  et,  en  vérité,  irréa- 
lisables. 

Contre-propositions  françaises.  —  S'inspirant  du  précé- 
dent de  1815,  ils  proposèrent  :  1°  de  payer  un  milliard 
en  espèces  et  le  reste  en  inscriptions  de  rente  5  pour  100  ; 
2°  de  fixer  au  l^r  juillet  1871  l'évacuation  du  territoire 
français  ;  3°  comme  contre-partie  à  la  proposition  relative 
au  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer,  ils  demandèrent 
d'introduire  dans  le  traité  une  clause  relative  au  respect 
de  la  propriété  privée  sur  terre  ;  4°  et  enfin,  par  une  juste 
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application  du  droit  et  des  précédents,  ils  demandèrent 
que  l'Allemagne  prit  à  sa  charge  la  moitié  de  la  dette 
nationale  afférente  à  l'Alsace  et  à  la  partie  de  la  Lor- 
raine annexée.  Par  une  singulière  erreur,  —  les  négocia- 
teurs allemands,  tablant  sur  une  prétendue  omission  de 
M.  Thiers  à  Versailles,  —  cette  matière  importante  n'avait 
pas  été  visée  dans  les  préliminaires. 

Après  avoir  entendu  les  contre-propositions  françaises, 
M.  de  Balan  déclara  que  les  projets  d'articles  qu'il  avait 
fixés  ne  devaient  pas  soulever  de  discussion  de  principe. 
Voulait-on  donner  aux  propositions  allemandes  le  carac- 
tère d'un  ultimatum? 

Le  30  mars,  M.  de  Fabrice  accentuait  encore  l'attitude 
comminatoire  du  cabinet  de  Berlin,  en  télégraphiant  à 
M.  Jules  Favre  que  le  prince  de  Bismarck  croyait  indis- 
pensable d'entrer  «  dans  l'examen  de  la  position  qui  pour- 
rail  être  faite  à  l'Allemagne  par  les  éventualités  de  la 
crise  actuelle  ». 

Il  déclarait  aussi  aux  plénipotentiaires  français  que  la 
prolongation  des  pourparlers  de  Bruxelles  pouvait  être 
considérée  comme  une  altération  des  préliminaires  et  un 
retour  à  l'état  de  guerre.  Evidemment,  on  avait  une 
arrière-pensée  qu'on  se  réservait  de  découvrir  au  moment 
opportun. 

Rapatriement  des  prisonniers  de  guerre.  —  Pour  entamer 
la  lutte  contre  la  Commune,  M.  Thiers  avait  dû  demander 
à  l'Allemagne  l'autorisation  de  porter  de  40  000  à 
80  000  hommes  la  garnison  de  Paris,  devenue  l'armée 
de  Versailles.  M.  Nétien,  maire  de  Rouen,  fut  chargé  de 
la  négociation.  M.  de  Bismarck,  qui  comprenait,  au  fond, 
tout  l'intérêt  qu'il  avait  à  voir  l'ordre  se  rétablir  en 
France,  consentit,  se  réservant  de  faire  payer  cette  con- 
cession à  Bruxelles  (1).  En  effet,  comme  le  remarque 
M.  Albert  Sorel,   dans  son  Histoire  diplomatique  de  la 

(1)  Voir  le  discours  du  24  avril,  au  Reichstag,  ubi  supra,  p.  411. 
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guerre  franco-allemande^  «  chaque  avantage  obtenu  au 
profit  de  l'ordre  social  fut  payé  par  une  retraite  sur  le 
terrain  diplomatique.  » 

Deux  fois,  M.  Jules  Favre  se  rendit  à  Rouen  pour 
régler,  avec  le  général  de  Fabrice,  les  points  litigieux. 
Dans  l'anxiété  où  on  était  sur  les  intentions  de  l'Alle- 
magne, dans  la  crainte  où  on  s'entretenait  de  la  voir 
intervenir  à  Paris,  M.  Jules  Favre  alla  jusqu'à  proposer, 
le  4  avril,  de  convertir  simplement  les  préliminaires  de 
la  paix  en  traité  définitif. 

Le  tracé  de  la  frontière.  —  Par  contre,  il  était  obligé 
de  demander  de  porter  l'armée  de  Versailles  à  100  000, 
puis  à  150  000  hommes,  en  y  incorporant  des  prisonniers, 
dont  il  réclame,  avec  insistance,  le  rapatriement 

Le  prince  de  Bismarck  consent  à  hbérer  nos  soldats, 
mais  il  pèse  d'autant  plus  sur  les  pourparlers  de  Bruxelles. 
Depuis  un  mois,  la  négociation  traîne  sans  avancer  d'un 
pas.  On  n'avait  pas  encore  touché  la  question  des  fron- 
tières définitives,  et  c'était  le  nœud  du  débat. 

Le  3  avril,  M.  le  comte  d'Arnim  l'aborde.  Dans  les 
préliminaires  de  Versailles,  un  seul  point  était  resté  en 
suspens  :  c'était  la  déUmitation  du  rayon  d'action  qui 
devait  être  laissé  à  la  France  autour  de  la  place  de  Bel- 
fort.  De  part  et  d'autre,  on  avait  conçu,  à  ce  sujet,  divers 
projets  de  modification  du  traité. 

Le  gouvernement  français  savait  que  le  cabinet  de 
Berlin  aurait  besoin  de  son  concours  pour  rendre  sup- 
portable la  situation  économique  que  l'annexion  de 
l'Alsace-Lorraine  allait  créer  aux  provinces  elles-mêmes 
et  à  l'Allemagne  ;  il  espérait  donc  pouvoir,  en  se  prêtant 
à  des  concessions  sur  ce  point,  obtenir  l'accroissement  du 
rayon  d'action  autour  de  Belfort,  de  façon  à  rendre  à  la 
France  les  territoires  compris  entre  Belfort  et  Mulhouse. 
Quant  à  l'Allemagne,  elle  éprouvait  le  regret  de  ne  pas 
s'être  assuré  les  terrains  riches  en  minerai  de  fer  qui 
s'étendaient  sur  la  nouvelle  frontière,  du  côté  de  Thion- 
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ville  et  qui  assuraient,  en  outre,  les  communications  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

La  question  de  Belfort  et  les  terrains  miniers  près  de 
Thionviïle.  —  C'est  ce  grave  sujet  qui  fut  abordé  par  le 
comte  d'Arnim,  le  3  avril,  et  qui  donna  lieu  à  l'une  des 
principales  discussions  entre  les  plénipotentiaires  des 
deux  puissances.  Les  commissaires  français  répondirent 
par  une  contre-proposition  tendant  à  modifier  les  préli- 
minaires de  paix  dans  le  sens  de  la  rétrocession  à  la 
France  des  territoires  situés  entre  Mulhouse  et  Belfort. 

On  était  loin  de  compte.  La  discussion  menaçait  de 
s'éterniser.  Les  plénipotentiaires  français  discutaient 
pied  à  pied  et  par  une  argumentation  qu'il  y  avait  intérêt 
à  étouffer,  parce  qu'elle  était  équitable  et  forte. 

Le  mois  d'avril  s'écoulait.  Pour  peser  sur  la  négocia- 
tion, on  harcelait  la  France  de  réclamations,  tantôt  sur 
les  détails  de  l'occupation,  tantôt  sur  les  réquisitions. 
On  menaçait  le  gouvernement  d'une  intervention  alle- 
mande contre  la  Commune.  M.  Jules  Favre  est  obligé 
d'écrire,  le  26  avril  :  «  Je  reçois  votre  télégramme  ;  je  ne 
puis  l'expliquer  que  par  un  dessein  arrêté  de  tout 
rompre...  » 

Entre  la  Commune  et  l'Allemagne,  le  gouvernement 
français,  si  faible,  est  pris  comme  dans  un  étau.  Cepen- 
dant, M.  de  Bismarck  se  rend  compte  que  le  succès  de 
M.  Thiers  contre  la  Commune  n'est  plus  qu'une  affaire 
de  jours.  Il  veut  alors  conclure  sans  retard  :  en  effet, 
l'ordre  étant  complètement  rétabh,  la  France  aurait  plus 
de  liberté  d'esprit  pour  discuter.  D'autre  part,  le  service 
rendu  à  la  cause  générale  de  l'ordre  pouvait  attirer  au 
gouvernement  de  M.  Thiers  les  sympathies  actives  de 
l'Europe. 

Enfin,  des  bruits  répandus  inconsidérément  dans  les 
couloirs  de  Versailles  sur  l'impossibilité  matérielle  de 
payer,  dans  le  temps  voulu,  une  somme  de  cinq  milliards  ; 
l'orgueil,  quelque  peu  tapageur,  qu'affectaient  un  certain 
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nombre  de  députés  au  spectacle  de  la  reconstitution 
rapide  de  l'armée,  tout  cela,  transmis  à  M.  de  Bismarck 
par  ses  agents,  lui  faisait  redouter  que  la  France  ne  fût 
bientôt  en  situation  de  discuter,  avec  plus  de  ténacité, 
les  conditions  de  la  paix. 

M.  de  Bismarck  presse  la  conclusion.  —  Dans  les  der- 
niers jours  d'avril,  il  se  décide  à  peser,  de  toutes  ses  forces, 
sur  le  gouvernement  français  et  à  recourir,  au  besoin, 
à  la  procédure  extrême  de  l'ultimatum. 

Le  2  mai,  dans  une  dépêche  «  plus  menaçante  que 
toutes  les  autres  »,  raconte  M.  Jules  Favre,  le  chancelier 
exprimait  de  très  sérieuses  craintes  sur  la  bonne  volonté 
qu'avait  la  France  d'exécuter  les  préliminaires  de  paix. 
Le  3  mai,  le  général  de  Fabrice  écrit  à  M.  Thiers  que 
«  les  propositions  françaises  à  Bruxelles  sont  contraires 
à  l'esprit  comme  au  texte  des  préliminaires  ».  M.  de  Bis- 
marck ne  voulait  pas  rester  plus  longtemps  dans  l'incer- 
titude. Il  fallait  «  s'entendre  ».  Si  les  négociations  n'abou- 
tissaient pas,  «  l'Allemagne  occuperait  Paris,  soit  par  un 
accord  avec  la  Commune,  soit  par  la  force,  et,  une  fois 
en  possession  de  ce  gage,  exigerait  du  gouvernement  de 
Versailles  que,  conformément  aux  stipulations  des  pré- 
liminaires de  paix,  il  ramenât  ses  troupes  derrière  la 
Loire  ».  En  même  temps,  usant  d'un  artifice  qui  avait  été 
jusqu'ici  infaillible,  M.  de  Bismarck  fait  répandre  le 
bruit  qu'il  négociait  avec  la  famille  impériale. 

Il  rentre  dans  la  négociation.  —  M.  Jules  Favre  était, 
comme  il  l'écrivait,  «  à  bout  de  patience,  à  bout  de 
forces  ».  Il  se  rend  à  Soisy-sous-Etioles  (Seine-et-Oise), 
où  s'était  transporté  M.  de  Fabrice,  et  demande  une 
entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  si  celui-ci  consentait  à 
faire  la  moitié  de  la  route.  M.  Thiers  écrit,  lui-même, 
le  4  mai,  au  baron  de  Fabrice  :  «  Je  ne  veux  pas  décliner 
les  engagements  pris  ;  mais  j'ai  le  devoir  de  ne  pas  les 
laisser  s'aggraver...  C'est  pourquoi  j'ai  accueiUi  avec  em- 
pressement et  confiance  l'idée  d'une  entrevue  entre  le 
T.    I.  17 
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prince  de  Bismarck  et  MM.  Jules  Favre  et  Pouyer- 
Quertier...  » 

Le  prince  de  Bismarck  arrivait  à  ses  fins.  Il  arrachait 
ainsi  la  négociation  aux  lenteurs  de  Bruxelles.  Rentrant 
en  personne  dans  le  débat,  il  se  charge  de  brusquer  les 
choses.  La  proposition  qu'il  avait  suggérée  est  acceptée. 
Rendez-vous  est  pris,  pour  le  samedi  6  mai  1871,  à  Franc- 
fort. Les  conférences  de  Bruxelles  furent  rompues  le 
4   mai. 

M,  Thiers  adjoignait  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  Finances  ;  il  leur 
donna  pleins  pouvoirs  pour  négocier,  sauf  à  en  référer 
à  Versailles  avant  de  conclure, 

U entrevue  de  Francfort.  —  Les  deux  ministres  français 
quittèrent  Versailles  le  4  mai.  Reconnu  à  la  gare  de  Pan- 
tin, au  moment  où  il  allait  prendre  le  train,  M.  Jules 
Favre  faillit  être  enlevé  par  une  bande  d'insurgés. 

MM.  Jules  Favre  et  Pouyer-Quertier  arrivèrent  à 
Francfort  le  5  mai,  après  midi.  M.  de  Bismarck  les  re- 
joignit dans  la  nuit. 

Du  côté  français,  ainsi  que  l'a  déclaré  M.  Jules  Favre 
à  l'Assemblée  nationale,  l'état  d'esprit  était  tel  qu'on 
était  prêt  à  subir  toutes  les  exigences  de  la  Prusse. 
Quant  à  M.  de  Bismarck,  il  ne  montrait  qu'une  foi  assez 
médiocre  dans  le  succès  de  l'entrevue. 

Le  chancelier  avait  annoncé  sa  visite  pour  le  lendemain  ; 
M.  Jules  Favre,  tenant  à  le  prévenir,  se  rendit,  dès  le 
matin,  accompagné  de  M.  Pouyer-Quertier,  à  V Hôtel  du 
Cygne,  où  eut  lieu  une  première  entrevue.  Cette  conver- 
sation préliminaire  fut  très  froide,  de  part  et  d'autre. 
M.  Jules  Favre  exphqua,  qu'en  proposant  la  rencontre, 
il  avait  voulu  faire  disparaître  l'incertitude  qui  régnait 
à  propos  des  relations  entre  les  deux  pays  ;  il  déclara  que 
la  France  était  prête  à  conclure  la  paix  définitive. 

M.  de  Bismarck  répéta  alors,  avec  une  certaine  âpreté, 
les  récriminations  antérieurement  formulées.  Il  se  plai- 
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gnit  amèrement  de  l'inexécution  des  clauses  des  préli- 
minaires du  26  février,  protesta  contre  la  durée  du  second 
siège  de  Paris,  se  demanda  si  le  gouvernement  français 
aurait  la  force  nécessaire  pour  venir  à  bout  de  l'insurrec- 
tion. Tout  se  trouvant  remis  en  question,  et  les  garanties 
de  l'Allemagne  disparaissant,  l'empereur  lui  avait  donné 
l'ordre  d'en  réclamer  de  nouvelles  qui  feraient  l'objet 
d'une  convention  additionnelle. 

En  cas  de  refus,  l'Allemagne  exigerait  de  la  France  la 
stricte  exécution  des  préliminaires  de  Versailles,  et  no- 
tamment la  retraite,  derrière  la  Loire,  de  l'armée  fran- 
çaise, sauf  40  000  hommes.  En  outre,  l'Allemagne  en- 
tendait réserver  sa  liberté  d'action  pour  la  répression  de 
l'insurrection  de  Paris,  aussi  bien  que  pour  le  choix  de 
la  ville  où  se  poursuivraient  les  négociations  ultérieures 
de  la  paix,  Bruxelles  étant  désormais  devenue  impos- 
sible. 

M.  Jules  Favre  répondit  en  protestant  de  nouveau 
de  la  loyauté  de  la  France,  en  réitérant  son  offre  de  con- 
vertir en  traité  de  paix  définitif  les  préliminaires  de  Ver- 
sailles ;  la  non-exécution  de  certaines  clauses  de  ce  der- 
nier traité  était,  momentanément,  pour  la  France,  un  cas 
de  force  majeure. 

M.  de  Bismarck  ne  cacha  pas  que  ce  qu'il  craignait 
surtout,  c'était  de  voir  s'évanouir  les  garanties  de  l'Al- 
lemagne, en  ce  qui  concernait  le  paiement  de  la  contribu- 
tion de  guerre.  Il  insista  encore  pour  en  obtenir  de  nou- 
velles, et  ajouta  :  «  Je  crois  que  si  nous  nous  entendons 
sur  ce  point,  nous  aurons  bien  vite  réglé  tous  les  autres.  » 

M.  Jules  Favre  l'ayant  prié  d'indiquer  ses  conditions, 
M.  de  Bismarck  demanda  «  qu'il  fût  stipulé  que  l'Alle- 
magne resterait  maîtresse  d'apprécier  le  moment  où  le 
gouvernement  français  lui  paraîtrait  assez  solidement 
établi,  pour  que  les  troupes  allemandes  pussent  évacuer 
la  France.  » 

Ultimatum  de  V Allemagne.  —  Maniant  alors  à  son  gré 
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la  discussion,  et  par  un  artifice  qui  était  dans  sa  manière, 
il  prit  soudain  un  air  sévère  et  dit  ;  «  Je  ne  puis  vous 
cacher  que  je  suis  porteur  d'un  ultimatum  que,  grâce 
à  la  franchise  de  vos  explications,  je  considère  comme 
inutile  ;  cependant,  je  ne  puis  me  soustraire  à  l'obligation 
de  vous  le  remettre.  »  Et  il  annonçait  cette  remise  pour  le 
lendemain. 

En  effet,  le  dimanche  7  mai,  le  chancelier,  en  grand 
uniforme,  accompagné  de  toute  sa  suite,  se  rendait  à 
VHôtel  de  Russie,  où  les  négociateurs  français  étaient 
descendus,  et  lisait,  «  d'une  voix  grave  et  pénétrée  », 
raconte  M.  Jules  Favre,  la  note  qu'il  avait  préparée  et 
qui  n'était  que  le  résumé  des  récriminations  formulées 
la  veille. 

La  démarche  accomplie  et  l'effet  produit,  les  négo- 
ciations se  poursuivirent.  Elles  durèrent  trois  jours. 
M.  Thiers  télégraphiait  sans  cesse  aux  deux  ministres 
français  d'en  finir  à  tout  prix. 

Le  traité  de  paix  définitif.  —  Le  10  mai,  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  le  traité  fut  signé  dans  un  salon  de  VHôtel  du 
Cygne.  Pour  les  derniers  détails,  on  s'en  remit  à  des  con- 
férences ultérieures,  qui  devaient  se  tenir  à  Strasbourg. 

Au  même  moment,  M.  Jules  Favre  recevait,  de  Ver- 
sailles, un  télégramme  lui  annonçant  que  le  fort  d'Issy 
venait  d'être  enlevé  aux  insurgés. 

La  paix  définitive  était  donc  signée,  comme  l'avait 
voulu  M.  de  Bismarck,  avant  que  la  défaite  de  la  Com- 
mune rendît  au  gouvernement  français  une  plus  grande 
liberté  d'action.  Jusque  dans  cette  dernière  phase,  la 
France  subissait  la  fatalité  qui  avait  pesé  sur  elle  depuis 
les  débuts  de  la  guerre  (1) 


(1)  Pour  connaître  le  point  de  vue  allemand  dans  cette  dernière 
phase  des  négociations  et,  notamment,  sur  l'importante  question  du 
«  rayon  d'action  »  de  Belfort,  lire  le  discours  prononcé  par  le  prince 
de  Bismarck,  dans  la  séance  du  Reichstag  du  12  mai  1871,  t.  III, 
p.  451. 
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Clauses  nouvelles  introduites  dans  la  paix  de  Francfort.  — 
Le  traité  de  Francfort,  du  10  mai  1871,  aggravait  sin- 
gulièrement les  clauses  des  préliminaires  de  paix,  et  il  en 
ajoutait  de  nouvelles,  fort  pénibles  pour  la  France. 

La  modification  la  plus  importante  portait  sur  l'occu- 
pation du  territoire  par  les  armées  allemandes.  Aux 
termes  de  l'article  3  de  la  convention  de  Versailles,  les 
départements  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et- 
Marne,  de  la  Seine  et  les  forts  de  Paris,  sur  la  rive  droite, 
devaient  être  évacués  après  le  paiement  du  premier 
demi-milliard.  Au  contraire,  aux  termes  de  l'article  7 
du  traité  de  Francfort,  paragraphe  5,  l'évacuation  était 
reculée,  soit  jusqu'au  rétablissement  de  l'ordre  en  France, 
soit  jusqu'au  paiement  du  troisième  demi-milliard. 

Modalités  du  paiement  de  V  indemnité  de  guerre.  — 
Alors  que  la  convention  de  Versailles  ne  spécifiait  point 
de  mode  de  paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  le  traité 
de  Francfort,  excluant  les  billets  de  la  Banque  de  France, 
exigeait  le  paiement  en  métal,  or  ou  argent,  et  donnait 
une  énumération  limitative  des  valeurs  admises  par  le 
gouvernement  allemand.  Cette  stipulation,  si  contraire 
à  tous  les  précédents,  et  si  excessive  aux  yeux  des  finan- 
ciers compétents,  donnait  à  penser  que  l'Allemagne  espé- 
rait garder,  de  ce  chef,  un  moyen  de  pression  sur  la  poli- 
tique de  la  France. 

Le  traité  fixait  ainsi,  par  son  article  7,  le  mode  de  libé- 
ration de  la  France,  pour  l'indemnité  de  guerre  de  5  mil- 
liards :  500  millions  devaient  être  payés  dans  les  trente 
jours  suivant  le  rétablissement  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment de  Versailles  à  Paris  ;  un  milliard  dans  le  cours  de 
l'année  1871,  et  un  demi-milliard  au  1^^  mai  1872.  Quant 
aux  trois  derniers  milliards,  ils  restaient  payables, 
conformément  aux  préliminaires  de  Versailles,  au 
2  mars  1874. 

Stipulations  militaires.  —  Au  point  de  vue  militaire, 
la  convention  de  Versailles  ne  limitait  la  garnison  de 
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Paris  et  n'obligeait  l'armée  française  à  rester  derrière 
la  Loire  que  jusqu'à  la  signature  de  la  paix  ;  le  traité  de 
Francfort  fixait  la  garnison  de  Paris  à  80  000  hommes  et 
forçait  l'armée  française  à  rester  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire  jusqu'au  moment  où  les  Allemands  jugeraient 
l'ordre  rétabli  en  France  ou  jusqu'au  paiement  de 
1  500  millions. 

Contrairement  aux  préliminaires  de  Versailles,  le  traité 
de  Francfort  donnait  aux  troupes  d'occupation  le  droit 
«  de  lever  des  réquisitions  dans  les  départements  occupés, 
et  même  en  dehors  »,  si  le  gouvernement  français  n'exécu- 
tait pas  les  obligations  contractées  par  lui  pour  l'entretien 
de  ces  troupes. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  V Alle- 
magne. —  La  question  des  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  était  résolue  dans  des  termes  que  l'Alle- 
magne crut,  d'abord,  profitables  pour  elle,  mais  dont  la 
compétence  de  M.  Thiers  et  de  M.  Pouyer-Quertier  pou- 
vait discerner,  dès  lors,  les  avantages  pour  la  France. 

M.  de  Bismarck,  comme  les  plénipotentiaires  alle- 
mands de  Bruxelles,  avait  très  énergiquement  insisté 
pour  que  le  traité  de  commerce,  conclu  en  1862,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  et  qui,  n'arrivant  à  échéance 
qu'en  1877,  avait  été  abrogé  par  le  fait  de  la  guerre,  fût 
prorogé  de  dix  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1887. 

Sur  les  instructions  très  nettes  de  M.  Thiers,  désireux 
de  revenir  au  système  protectionniste,  M.  Pouyer-Quer- 
tier avait  demandé  que  la  France  conservât  sa  pleine 
liberté.  La  discussion  fut  vive.  M.  de  Bismarck  déclara 
même  qu'il  «  aimerait  mieux  recommencer  la  guerre  à 
coups  de  canon  que  de  s'exposer  à  une  guerre  à  coups 
de  tarifs  ».  M.  Pouyer-Quertier  résista  pied  à  pied.  A  la 
fin,  il  fut  convenu  que  l'Allemagne  renoncerait  à  pro- 
longer le  traité  de  dix  ans,  et  que  les  deux  puissances 
«  prendraient  pour  base  de  leurs  relations  commerciales, 
le  régime  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation 
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la  plus  favorisée  »,  en  limitant  cette  règle  à  l'Angleterre, 
la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l'Autriche  et  la 
Russie. 

Malgré  le  grand  essor  économique  de  l'Allemagne, 
cette  disposition  n'a  pas  porté  en  fait  une  atteinte  trop 
grave  au  commerce  français.  Le  modus  vivendi  adopté 
présente  un  certain  avantage,  puisqu'il  a  écarté  des 
luttes  et  évité  des  froissements  que  chaque  échéance 
nouvelle  n'eût  pas  manqué  de  produire  entre  les  deux 
pays.  Mais  il  est  probable  qu'une  liberté  plus  grande, 
assurée  de  part  et  d'autre,  eût  donné  aux  relations  com- 
merciales une  activité  qui  leur  a  manqué  depuis  1870. 

Conditions  relatives  aux  Alsaciens-Lorrains.  —  Enfin, 
aux  termes  de  l'article  9  du  traité,  et  conformément  à  un 
arrangement  conclu,  le  9  avril,  entre  M.  Pouyer-Quertier 
et  les  délégués  d'Alsace-Lorraine,  «  la  France  s'engageait 
à  recevoir,  en  franchise,  les  produits  des  pays  annexés 
jusqu'au  l^^^  septembre  1871.  »  C'était  une  concession 
amiable  faite  à  l'Allemagne,  mais  aussi  aux  populations 
annexées 

L'article  12  spécifiait  que  les  Allemands  ayant  obtenu 
l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France  étaient 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits  et  pouvaient,  de  nou- 
veau, établir  leur  domicile  sur  le  territoire  français.  Il 
ajoutait  que  le  délai  stipulé  par  la  loi  pour  obtenir  la 
naturalisation  serait  considéré  comme  n'étant  pas  in- 
terrompu par  l'état  de  guerre  et  qu'il  serait  même  tenu 
compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur  re- 
tour sur  le  territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  cessé  de  résider  en  France. 

La  délimitation  de  la  frontière.  —  En  ce  qui  concerne  la 
grave  question  de  l'étendue  du  rayon  militaire  autour 
de  Belfort,  le  prince  de  Bismarck  avait  fait  insérer  au 
traité  une  clause  qui  laissait  le  choix  à  la  France,  soit  du 
rayon  primitivement  fixé  à  7  kilomètres,  soit  d'une 
extension  territoriale  qui  lui  assurait  presque  tout  l'ar- 
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rondissement  de  Belfort,  mais  alors,  sous  la  condition 
qu'elle  céderait  à  l'Allemagne  une  bande  de  territoire 
de  10  kilomètres  sur  la  frontière  du  Luxembourg.  Il 
s'agissait,  de  ce  côté,  d'une  étendue  de  10  000  hectares 
avec  7  000  habitants,  tandis  que,  du  côté  de  Belfort,  la 
nouvelle  zone  offerte,  comprenant  6  000  hectares,  comp- 
tait 27  000  habitants. 

La  banlieue  de  Belfort.  —  Envisagée  ainsi,  la  combi- 
naison pouvait  paraître  avantageuse  à  la  France  ;  mais, 
pour  obtenir  la  banlieue  de  Belfort,  les  plénipotentiaires 
n'en  abandonnaient  pas  moins  à  l'Allemagne  7  000  habi- 
tants qui,  aux  termes  des  préliminaires,  étaient  autorisés 
à  croire  qu'ils  resteraient  Français.  D'autre  part,  la  com- 
munication avec  le  Luxembourg  était  coupée  et,  au  point 
de  vue  économique,  on  laissait  à  nos  concurrents  des 
terrains  miniers  autour  de  Longwy,  dont  la  valeur  était 
évaluée  à  plus  d'un  milhard. 

Moins  pressés  de  conclure,  plus  convaincus  de  la  pos- 
sibilité de  résister  aux  exigences  du  prince  de  Bismarck, 
plus  éclairés  sur  la  valeur  sidérurgique  des  territoires 
qu'on  leur  réclamait,  les  plénipotentiaires  français 
n'eussent  peut-être  pas  admis  aussi  facilement  le  prin- 
cipe d'accorder,  en  Lorraine,  des  avantages  à  l'Alle- 
magne, en  échange  d'une  étendue  de  territoire  qui, 
d'après  le  traité  lui-même,  était  reconnue  à  la  France, 
sauf  à  en  préciser  les  limites. 

Mais  les  plénipotentiaires  français  se  trouvaient  à  la 
fois  paralysés  et  terrorisés  par  les  procédés  de  M.  de  Bis- 
marck. Les  réclamations  excessives  formulées,  dès  la  pre- 
mière conférence  de  Bruxelles,  avaient  facilité  les  der- 
nières intimidations  du  puissant  négociateur.  On  finis- 
sait par  s'étonner  de  sa  «  modération  »,  au  moment  où  il 
arrivait  à  ses  fins 

Inquiétudes  de  M.  Thiers.  —  M.  Thiers,  obligé  de  tenir 
tête  partout  à  la  fois,  ne  cesse  de  réclamer  la  paix,  la 
paix  à  tout  prix.  Il  craint  toujours  qu'un  incident  im- 
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prévu  ne  lui  enlève  le  bénéfice  de  sa  peine.  Au  moment 
même  où  il  l'emporte  sur  la  Commune,  il  appréhende 
encore  une  rupture  de  la  part  de  la  Prusse.  Il  ne  se 
refuse  pas  aux  sacrifices  nouveaux  qu'on  lui  impose. 
Ainsi,  de  part  et  d'autre,  on  formule  et  on  accepte  des 
exigences  qui  avivent  les  sentiments  hostiles  et  irritent  les 
blessures  qu'on  eût  dû  s'efforcer  d'apaiser  et  de  guérir. 

M.  Jules  Favre,  toujours  alarmé  et  toujours  en  larmes, 
ajoutait  aux  inquiétudes  de  M.  Thiers.  Il  tremblait  et 
il  pleurait,  quand  il  eût  fallu  rester  calme  et  tenir  bon. 

Moins  que  M.  Jules  Favre,  M.  Pouyer-Quertier  se 
laissait  intimider  par  les  artifices  de  M.  de  Bismarck  et 
paralyser  par  les  ordres  venus  de  Paris.  Quand  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  lui  en  laissait  le  loisir,  il  opposait 
quelque  résistance  au  chancelier. 

C'est  ainsi  qu'il  conservait  à  la  France,  du  côté  de 
Belfort,  la  vallée  de  la  Suarcine,  dont  tous  les  habitants 
parlent  français  et  qui  assure,  par  Délie,  la  communica- 
tion la  plus  directe  entre  la  France  et  la  Suisse.  Le  même 
jour,  il  avait  gagné,  comme  une  faveur  personnelle,  la 
rétrocession  de  la  commune  de  Villerupt,  qui  renferme 
de  très  importantes  mines  de  fer  dur.  Préalablement, 
ViUerupt  était  comprise  dans  les  territoires  abandonnés 
à  l'Allemagne,  en  échange  de  son  consentement  à  étendre 
le  rayon  frontière  autour  de  Belfort. 

Les  mines  de  Villerupt.  —  M.  de  Bismarck  venait  de 
dire  qu'il  ne  ferait  plus  de  concession.  M.  Pouyer-Quer- 
tier lui  répliqua  : 

—  Si  vous  étiez  le  vaincu,  je  vous  donne  ma  parole 
que  je  ne  vous  eusse  pas  obhgé  à  devenir  Français,  et 
vous  me  faites  Allemand. 

—  Comment  cela?  s'exclama  le  chancelier.  Et  qui  vous 
parle  de  prendre  votre  Normandie?  Je  n'y  comprends 
plus  rien. 

—  La  chose  est  pourtant  bien  simple,  prince.  Je  suis 
l'un  des  principaux  actionnaires  des  forges  de  Villerupt, 
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et  VOUS  voyez  bien  que,  de  ce  côté,  vous  me  faites  Alle- 
mand. 

—  Allons,  allons,  fit  M.  de  Bismarck,  ne  pleurez  pas. 
Je  vous  laisse  Villerupt.  Mais  ne  me  demandez  plus  rien, 
ou  je  vous  le  reprends  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'échange  des  territoires  entre  le 
rayon  de  Belfort  et  l'arrondissement  de  Thionville,  les 
plénipotentiaires  français  n'avaient  pas  voulu  accepter 
la  responsabilité  de  conclure,  et  il  fut  stipulé,  au  traité, 
que  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  voterait  les  ratifi- 
cations, aurait  la  faculté  de  repousser  cette  combinaison 
et  de  se  contenter,  autour  de  Belfort,  d'un  rayon  de  7  kilo- 
mètres et  demi  au  maximum. 

Quant  à  la  question  de  la  part  afférente  aux  pro- 
vinces annexées  dans  la  dette  nationale,  si  l'on  s'en  rap- 
porte au  récit  qu'a  fait  M.  Jules  Favre  de  ces  pénibles 
négociations,  il  n'en  fut  même  pas  question  (2). 

Le  prince  de  Bismarck  consentit  seulement,  après  de 
longs  débats,  à  accorder  325  millions  d'indemnité  pour 
la  partie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  comprise  dans  les 
territoires  détachés  de  la  France  ;  cette  somme  devait 
être  défalquée  sur  le  deuxième  acompte  de  l'indemnité 
de  guerre. 

Ratification  de  la  paix  de  Francfort.  —  MM.  Jules 
Favre  et  Pouyer-Quertier  rentrèrent  à  Paris,  et  le  traité 
de  paix  définitif  fut  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale,  le  13  mai  1871.  Une  commission  fut  aussitôt 
nommée,  devant  laquelle  une  vive  discussion  s'engagea, 
à  propos  de  l'échange  de  territoires  autour  de  Belfort 
et  à  la  frontière  du  Luxembourg.  Entendu  par  la  com- 


(1)  Colonel  Laussedat,  Délimitation  de  la  frontière  franco-alle- 
mande, p.  51. 

(2)  M.  de  Bismarck,  dans  la  séance  du  Reichstag  du  25  mai,  tira 
un  grand  effet  de  l'avantage  obtenu  par  lui  à  propos  de  l'Alsace  et 
la  Lorraine,  entrées  dans  l'empire  «  franches  de  toute  dette  ».  {Dis- 
cours, t.  m,  p.  425.) 
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mission,  M.  Thiers  insista,  avec  une  extrême  vivacité, 
pour  qu'elle  acceptât  la  ratification.  Selon  lui,  le  refus  pou- 
vait conduire  à  la  guerre. 

Débat  devant  la  commission  parlementaire.  —  Une  com- 
mission technique  avait  été  instituée,  le  15  mai,  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  Présidée  par  le  général  de  Cha- 
baud-Latour,  elle  comprenait  les  généraux  Fournier  et 
Chareton  et  le  colonel  du  génie  Laussedat,  qui  avait  été 
membre  de  la  commission  française  de  délimitation, 
adjointe  aux  plénipotentiaires  de  Bruxelles.  Dans  une 
première  réunion,  la  commission  se  prononça,  à  l'unani- 
mité et  formellement,  pour  le  rejet  de  l'échange  et  pour 
le  maintien  de  la  frontière  autour  de  Belfort. 

M.  Thiers,  ayant  eu  connaissance  de  cet  avis,  entra 
dans  une  violente  colère  et  tenta  de  faire  revenir  la  com- 
mission technique  sur  sa  décision.  Elle  tint  donc  une 
seconde  réunion,  au  cours  de  laquelle  les  généraux  de 
Chabaud-Latour  et  Fournier  modifièrent  leur  opinion, 
tandis  que  le  général  Chareton  et  le  colonel  Laussedat 
persévérèrent  dans  leur  opposition 

M.  Thiers  ne  voulait  céder  à  aucun  prix.  A^es  yeux, 
l'ouverture  de  nouvelles  négociations  eût  présenté  un 
réel  péril,  alors  que  la  paix  définitive  avait  été  si  labo- 
rieuse à  conclure. 

Discussion  -publique.  —  Le  18  mai,  la  discussion  pu- 
bUque  s'ouvrit  sur  le  rapport  de  M.  de  Meaux,  qui  se 
déclarait  favorable  à  la  ratification  et  à  l'acceptation  de 
l'échange  de  territoires  proposé  par  M.  de  Bismarck.  Le 
débat  porta  principalement  sur  ce  dernier  point  du 
traité. 

Les  généraux  Chanzy  et  Chareton  contestèrent  l'op- 
portunité de  l'échange.  Ils  estimèrent  que  le  rayon  de 
sept  kilomètres  et  demi  autour  de  Belfort  assurait  la  sécu- 
rité de  cette  place,  et  affirmèrent,  qu'aux  points  de  vue 
militaire  et  industriel,  les  territoires  situés  sur  la  frontière 
du  Luxembourg  avaient  une  valeur  beaucoup  plus  grande. 
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Au  contraire,  l'amiral  Fourichon  et  le  général  de  Cha- 
baud-Latour  se  prononcèrent  pour  l'échange, 

Interve?ition  de  M.  Thiers.  —  M.  Thiers  intervint  dans  le 
débat  et  démontra  que  la  position  de  Belfort,  sans  la 
vallée  de  la  Savoureuse  avec  le  canton  de  Giromagny, 
laissait  une  brèche  ouverte  à  l'invasion  de  la  France.  Au 
contraire,  le  rayon  plus  étendu  autour  de  la  place,  si 
héroïquement  défendue  par  le  colonel  Denfert-Roche- 
reau,  en  décuplait  l'importance  stratégique,  et  permettait 
de  joindre  la  ligne  de  défense  du  ballon  d'Alsace  à  celle 
du  Jura.  M.  Thiers  tenait  à  son  succès  de  Belfort  et  le 
défendait  énergiquement. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  sur  la  frontière  du 
Luxembourg,  il  affirmait  :  au  point  de  vue  industriel, 
que  la  France  était  suffisamment  riche  en  mines  de  fer 
pour  abandonner  celles  qui  se  trouvaient  dans  la  région 
cédée  ;  au  point  de  vue  militaire,  que  ces  territoires 
n'avaient  aucune  importance,  la  ligne  traditionnelle  d'in- 
vasion des  armées  françaises  ayant  toujours  été,  à  toutes 
les  époques  de  l'histoire,  celle  de  Sambre-et-Meuse. 

«  M.  Thiers,  dit  un  témoin  peu  bienveillant,  impose 
une  fois  de  plus  sa  volonté  à  la  Chambre.  Il  traite 
d'ineptes,  d'hommes  qui  ignorent  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  avis.  Avec  son  in- 
comparable talent,  cette  lucidité  merveilleuse  qu'il  ap- 
porte dans  l'exposition  des  questions  les  plus  ardues,  il 
ouvre  un  cours  de  stratégie  à  l'usage  des  pauvres  d'esprit 
de  l'Assemblée.  Il  fait  si  bien  qu'on  n'a  pas  le  courage  de 
faire  entendre  un  «  peut-être  »  ou  un  non  erat  hic  locus... 
Nous  avons  cru,  un  moment,  qu'il  allait  nous  faire  le  plan 
et  le  programme  de  la  prochaine  campagne  contre  la 
Prusse   (1).   » 

En  fait,  les  considérations  stratégiques  développées 
par  M.  Thiers  avaient  une  réelle  valeur.  Si  on  voulait 

(1)  Martial  Delpit,  Journal,  p.  157. 
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garder  Belfort,  il  fallait  assurer  à  la  place  les  moyens  de 
se  défendre.  A  raison  de  l'accroissement  incessant  de  la 
portée  des  canons,  on  ne  pouvait  prendre,  de  ce  côté, 
trop  de  précautions.  Mais  peut-être  des  plénipotentiaires 
plus  tenaces,  armés  de  la  concession  relative  à  la  situation 
économique  de  l'Alsace-Lorraine,  eussent  pu  obtenir,  à 
Belfort,  l'étendue  de  territoire  nécessaire,  sans  modifier, 
d'une  façon  si  cruelle  et  si  onéreuse,  du  côté  de  Thion- 
ville,  les  clauses  des  préliminaires. 

Vote  de  la  paix.  —  M.  Thiers  l'emporta,  et,  finalement, 
l'Assemblée  vota  la  ratification  du  traité  de  paix,  par 
433   voix   contre  98. 

Le  prince  de  Bismarck  avait  fait  ratifier  le  traité  par 
les  États  du  Sud  de  l'Allemagne,  le  15  mai.  Il  avisa 
M.  Jules  Favre  de  cette  situation  et  s'étonna  que  les 
ratifications  françaises  ne  fussent  pas  encore  prêtes.  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  répondit  que  les  ratifica- 
tions arriveraient  en  temps  utile,  et  lui  demanda  une 
nouvelle  entrevue,  qu'il  jugeait  nécessaire,  pour  une 
explication  sur  la  politique  générale  qu'allaient  suivre 
les  deux  pays  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  après  la  conclusion 
de  la  paix. 

Après  avoir  hésité,  M.  de  Bismarck  accepta. 

MM.  Jules  Favre  et  Pouyer-Quertier  arrivèrent  à 
Francfort,  le  dimanche  20  mai,  porteurs  des  ratifications. 
Ils  obtinrent  quelques  concessions  sur  la  délimitation 
de  la  frontière  autour  de  Belfort  et  sur  le  mode  de  paie- 
ment de  l'indemnité  de  guerre. 

M.  de  Bismarck  consentit  à  recevoir  cent  vingt-cinq 
minions  de  billets  de  la  Banque  de  France,  mais  il 
oppose  quelque  difficulté  au  désir,  exprimé  par  M.  Jules 
Favre,  de  hâter  de  nouveaux  rapatriements  de  prison- 
niers français,  alors  que  l'article  6  des  préliminaires  de 
Versailles  stipulait  que  ces  prisonniers  seraient  remis 
immédiatement  et  en  totalité  aussitôt  après  la  ratifica- 
tion desdits  préliminaires.   Il  insista,  une  fois  encore, 
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pour  que  le  gouvernement  français  acceptât  l'intervention 
de  la  Prusse  dans  sa  lutte  contre  Paris. 

Échange  des  ratifications.  —  Enfin,  les  ratifications 
furent  échangées,  le  21  mai  1871,  à  quatre  heures  de 
l'après-midi. 

Une  nouvelle  conférence  eut  lieu  le  soir,  à  neuf  heures, 
au  cours  de  laquelle  M.  Jules  Favre  communiqua  à  M.  de 
Bismarck  un  télégramme  de  M.  Thiers  annonçant  l'en- 
trée des  troupes  de  Versailles  à  Paris 

Abordant  alors  la  politique  générale,  le  prince  de  Bis- 
marck déclara  que  les  gouvernements  de  Versailles  et  de 
Berlin  «  ne  devaient  plus  songer  qu'aux  moyens  de  rap- 
procher deux  nations  qui  ont  un  puissant  intérêt  à  vivre 
en  bons  rapports  ».  M.  Jules  Favre  ayant  annoncé  qu'il 
était  prêt  à  renouer  les  relations  diplomatiques,  le  chan- 
celier reconnut  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire,  pour 
le  moment,  et  annonça  qu'il  avait  choisi  un  ambassadeur 
conciliant.  Il  ajouta  que  celui  que  M.  Thiers  enverrait 
à  BerUn  serait  environné  d'égards.  En  terminant,  il 
expliqua  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  étendre 
les  frontières  de  l'Allemagne.  Il  voulait,  dit-il,  «  se 
mettre  en  garde  contre  de  nouvelles  agressions  de  la 
France  ». 

Le  chancelier  et  le  ministre  se  quittèrent. 

«  M.  de  Bismarck  était  radieux,  »  écrit  M.  Jules  Favre. 
En  effet,  il  avait  signé  lui-même,  et  sur  le  territoire  alle- 
mand, le  traité  qui  consacrait  la  grandeur  de  l'Allemagne 
reconstituée.  Cet  acte  marquait  le  point  culminant  de  sa 
carrière.  Mais,  déjà,  on  pouvait  lui  appliquer  l'évidente 
allusion  que  le  gouvernement  russe  insérait  dans  un  docu- 
ment contemporain  :  «  C'était  aussi  un  de  ces  monuments 
de  la  faiblesse  humaine  qui  ne  sait  pas  s'arrêter  dans  le 
•succès  et  qui,  perpétuant  dans  la  paix  les  passions  de 
guerre,  en  dépose  de  nouveaux  germes,  même  dans  les 
traités  destinés  à  y  mettre  fin.  » 
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II 


Les  relations  franco-allemandes  après  la  paix.  —  Il  faut 
suivre  l'histoire  des  relations  franco-allemandes  pour 
pénétrer  dans  le  secret  de  toutes  les  pré-occupations  qui 
agitaient  et  déterminaient  le  gouvernement  de  M.  Thiers. 
Le  calice  d'amertume  se  remplissait  et  se  vidait  goutte  à 
goutte. 

M.  Thiers  et  M.  Jules  Favre  avaient  passé  par  toutes 
les  volontés  de  M.  de  Bismarck.  La  paix  était  signée, 
cependant  la  paix  n'était  pas  faite.  L'exigence  restait 
continuelle  ;  aucune  détente  ;  la  menace  et  la  méfiance 
étaient  sur  les  visages  et  dans  les  cœurs. 

La  Commune  était  vaincue.  M.  Thiers  avait  franchi 
les  premiers  obstacles,  les  plus  difficiles.  La  déchéance 
de  l'Empire  était  proclamée  ;  l'autorité  et  la  bonne  foi 
du  gouvernement  étaient  évidentes.  Cependant,  on  affec- 
tait de  croire,  à  Berlin,  que  tout  était  encore  en  suspens, 
et  qu'on  avait  le  droit  d'envisager  et  peut-être  d'encou- 
rager les  diverses  éventualités  révolutionnaires  qui  pou- 
vaient se  produire.  Cette  paix  définitive  et  ratifiée,  dou- 
blement scellée,  on  voulait  la  croire  précaire  ;  la  présence, 
en  France,  de  l'armée  d'occupation  prolongeait  et  aggra- 
vait une  situation  pénible  et  périlleuse. 

Rouvrir  chaque  jour  la  blessure,  insister  sur  le 
triomphe,  faire  sentir  la  pointe,  ne  pas  laisser  son  cours 
habituel  à  ce  terrible  jugement  de  Dieu,  la  victoire,  se 
refuser  même  aux  explications,  tel  fut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature,  le  procédé  de  Bismarck.  M.  Thiers, 
à  bout  d'arguments,  eût  pu  répéter  le  mot  de  l'ancien  : 
«  Frappe,  mais  écoute  1  »  En  vérité,  si  une  pareille 
politique  n'a  pas  son  origine,  en  Allemagne,  dans  des 
difficultés   intérieures    d'une   gravité    extrême,    elle    est 
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inexcusable.  D'ailleurs,  elle  est  jugée  par  ses  consé- 
quences. 

Réponses  faites  à  la  France.  —  M.  de  Bismarck  allait 
sans  cesse  répétant  que  la  France  ne  paierait  pas  l'in- 
demnité de  guerre,  et  qu'il  voulait  s'assurer  des  gages  : 
n'eût-il  pas  été  plus  sage  de  comprendre  que  la  France, 
comme  les  faits  l'ont  démontré,  voulait  au  contraire 
payer  et  se  libérer  au  plus  vite  de  la  dette  qu'elle  avait 
contractée? 

M.  de  Bismarck  affirmait  que  la  guerre  éclaterait  bien- 
tôt et  qu'il  ne  faisait  que  prendre  ses  précautions  pour 
être  prêt,  en  vue  de  la  reprise  des  hostilités.  N'eût-il  pas 
fait  preuve  d'une  plus  grande  perspicacité,  s'il  eût  com- 
pris que  la  France,  après  une  pareille  épreuve,  ne  joue- 
rait pas  son  existence  sur  le  sort  d'une  bataille  et  qu'elle 
attendrait  que  les  fautes  ou  la  sagesse  de  l'Allemagne 
eussent  modifié  ce  que  ses  victoires  ou  son  erreur  avaient 
institué?  M.  Thiers  le  répétait  sans  cesse  et  de  façon  à 
convaincre  des  auditeurs  non  prévenus  :  «  Pour  moi,  je 
veux  la  paix.  » 

Erreur  de  M.  de  Bismarck.  —  M.  de  Bismarck  disait, 
enfin,  que  son  but  était  d'isoler  la  France  et  de  la  main- 
tenir dans  une  situation  d'abattement  telle  qu'elle  ne 
trouvât  pas  une  alliance.  Plus  clairvoyant,  n'eût-il  pas 
compris  que  la  France  se  relèverait  quand  même,  qu'elle 
se  libérerait  de  la  charge  si  lourde  dont  il  l'avait  accablée, 
qu'elle  restaurerait  sa  fortune,  reconstituerait  son  armée, 
et,  qu'alors,  son  alliance  serait  assez  précieuse  pour  qu'il 
ne  fût  pas  prudent  de  chercher  à  l'isoler  et  à  l'exclure 
d'avance  de  toutes  les  combinaisons? 

Opinions  contraires  du,  général  de  Manteuffel.  —  Ces 
réflexions  ne  paraissent  pas  avoir  frappé  M.  de  Bis- 
marck. Elles  n'étaient  pas  cependant  hors  de  la  con- 
ception allemande.  Le  commandant  en  chef  des  forces 
d'occupation  en  France,  le  général  de  Manteuffel,  avait 
dégagé,  dès  lors,  les  avantages  d'une  poUtique  d'apaisé- 


MAI  1871  273 

ment.  II  écrivait  à  M.  Thiers,  qui  l'avait  remercié  de  son 
attitude  conciliante  : 

J'ai,  dans  ma  jeunesse,  étudié  l'histoire  de  France  ;  je 
connais  le  caractère  français.  Donc,  après  avoir  fait  la  con- 
naissance de  Votre  Excellence  et  de  plusieurs  membres  de 
son  ministère,  j'ai  gagné  la  conviction  que  ce  caractère  est 
représenté  dans  le  gouvernement  actuel  de  la  France,  et  je 
me  suis  rendu,  vis-à-vis  de  mon  gouvernement,  garant  de  la 
loyauté  française.  J'ai  écrit  que  le  paiement  des  quatre  pre- 
miers demi-milliards  serait  accéléré,  de  manière  qu'en  peu 
de  mois  le  chiffre  des  troupes  allemandes,  en  France,  serait 
réduit  au  nombre  de  cinquante  mille  hommes,  stipulé  dans 
la  paix.  En  conséquence,  j'ai  fait  la  proposition  de  vivre  sous 
une  nouvelle  convention,  en  exécutant  purement  celles 
conclues  le  11  et  le  16  mars  à  Ferrières  et  à  Rouen  avec  loyauté 
et  avec  confiance  mutuelles  (1)... 

Cette  politique  était  plus  sage  et  plus  habile  que  celle 
des  yeux  sortant  de  l'orbite,  de  la  moustache  hérissée  et 
de  l'ultimatum  à  jet  continu. 

Il  est  vrai,  qu'à  Berhn  même,  elle  n'était  pas  toujours 
appréciée.  Mais  le  général  de  Manteuffel  l'ayant,  une  fois, 
clairement  conçue,  y  persévérait  avec  la  vivacité  sincère 
d'un  gentilhomme  et  d'un  soldat.  Il  écrivait  encore,  le 
19  août  1871,  à  propos  d'un  incident  de  presse  : 

Monsieur  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  la  situation  est 
trop  tendue  pour  l'aggraver  encore  par  des  susceptibilités 
personnelles.  Je  prie  Votre  Excellence  d'être  convaincue 
que,  vu  les  circonstances,  je  serai,  tant  qu'il  le  sera  pos- 
sible, plus  conciliant  que  jamais,  dans  tout  ce  qui  regarde 
l'armée  d'occupation.  Je  ne  m'en  fais  pas  un  mérite;  c'est, 
en  même  temps,  l'intérêt  de  mon  pays  qui  me  dicte  cette  con- 
duite (2)... 

(1)  DoNiOL,  Monsieur  Thiers,  le  conUe  de  Saint-V allier  et  le  général 
de  Manteuffel,  p.  32. 

(2)  Documents  émanant  de  M.  Thiebs  :  Occupation  et  Libération, 
t.  I,  p.  60. 
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Dans  la  période  qui  suit  immédiatement  la  conclusion 
de  la  paix  de  Francfort,  les  négociations  se  poursuivent, 
à  la  fois,  sur  trois  points  : 

Les  conférences  de  Francfort.  —  A  Francfort,  où  une 
série  de  conventions  annexes  sont  élaborées,  en  vue  de 
régler  les  détails  d'exécution  du  traité  de  paix,  les  confé- 
rences commencèrent  le  6  juillet  1871  et  ne  se  terminèrent 
que  le  2  décembre  suivant.  Remplies  par  des  discussions 
très  ardues,  quelquefois  très  vives,  toujours  très  pénibles, 
elles  aboutirent  à  une  convention  additionnelle,  datée  du 
11  décembre  1871.  Celle-ci  réglait  successivement,  pour 
les  territoires  annexés,  l'option  de  nationalité  des  habi- 
tants ;  les  pensions  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires  ; 
l'exécution  des  jugements  ;  l'échange  des  condamnés  et 
des  aliénés  ;  les  droits  hypothécaires  ;  les  titres  —  plans, 
cadastres  et  archives  —  des  communes  ;  l'autorité  des 
évoques  dans  les  parties  de  leur  diocèse  situées  de  part 
et  d'autre  de  la  nouvelle  frontière,  jusqu'à  ce  que  les 
hmites  de  ces  diocèses  aient  été  ramenées  au  tracé  de  la 
limite  politique  ;  les  droits  résultant  des  brevets  d'inven- 
tion ;  les  biens-fonds  et  les  forêts  limitrophes  ;  les  con- 
cessions de  routes,  de  canaux,  de  mines  et  de  chemins  de 
fer  ;  le  régime  des  canaux  et  des  cours  d'eau.  La  conven- 
tion stipulait,  en  outre,  la  remise  en  vigueur  des  traités 
et  conventions  existant  entre  la  France  et  les  États 
allemands  avant  la  guerre.  Elle  accordait  aussi,  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière, 
l'immunité  des  droits  de  douane  et  de  circulation  aux  pro- 
duits agricoles  et  forestiers  de  cette  zone  (1). 

La  délimitation  de  la  frontière.  —  Autres  conférences 
relatives  à  la  frontière  nouvelle  :  on  dut  procéder  à  sa 
délimitation.  Une  commission  mixte  fut  chargée  de  ce 
travail  topographique  qui  ne  devait  se  terminer  que  vers 
la  fin  de  l'année  1871. 

(1)  Recueil  des  traités,  conventions,  etc.,  t    I,  p    89 
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Ce  fut,  pour  les  populations,  une  autre  et  cruelle 
épreuve.  Les  Allemands  disputaient  pied  à  pied  le  ter- 
rain (1).  C'est  surtout  autour  du  mont  Donon,  dont  le 
sommet  domine  la  plaine  d'Alsace,  qu'ils  se  montrèrent 
le  plus  exigeants.  Sur  ce  point,  la  frontière  n'avait  pas  été 
très  clairement  délimitée  par  la  convention  annexée  au 
traité  de  paix.  Aussi,  les  Allemands  émirent-ils  la  pré- 
tention d'annexer  les  deux  villages  de  Raon-lès-Leau  et 
de  Raon-sur-Plaine.  Finalement,  ils  abandonnèrent  leurs 
prétentions  sur  les  deux  villages,  pour  ne  conserver  que 
les  territoires  environnants  qui  les  laissaient  maîtres  de 
la  position  stratégique  de  la  plate-formo  du  Donon. 

On  arriva  ainsi  à  un  tracé  invraisemblable,  ne  satis- 
faisant à  aucune  des  conditions  nécessaires  aux  frontières 
des  grands  Etats.  Courant  à  travers  les  territoires  des 
deux  communes  sur  une  superficie  de  600  hectares  envi- 
ron, le  tracé  offre  un  développement  de  18  kilomètres  et 
n'a  pas  nécessité  moins  de  152  bornes  frontières.  Entre  le 
point  où  commencent  les  lacets  et  celui  où  ils  finissent,  la 
distance  à  vol  d'oiseau  n'est  pas  même  de  3  kilomètres.  Il 
y  avait  là  une  source  de  conflits  des  plus  graves  qui, 
d'ailleurs,  ne  manquèrent  pas  de  se  produire  par  la  suite. 

Douleur  des  populations  séparées.  —  Les  populations 
assistaient  avec  douleur  au  piquetage  de  la  nouvelle 
frontière.  A  peine  les  piquets  et  les  balises  étaient-ils 
plantés  et  les  membres  de  la  commission  éloignés,  que  le 
tout  était  arraché.  Plus  tard,  on  enleva  même  les  bornes. 

Les  commissaires  français  furent  témoins  de  nombreuses 
scènes  de  désespoir  et  d'émouvantes  manifestations  pa- 
triotiques. Le  colonel  Laussedat,  qui  présida  à  cette  opé- 
ration, raconte  le  trait  suivant,  qui  marque  bien  l'état 
d'esprit  des  populations  arrachées  à  la  mère  patrie  par 
la  loi  du  vainqueur. 


(1)  Colonel  Laussedat,  la  Délimitation  de  la  frontière  franco-alle- 
mande, p.  85  et  suiv. 
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«  C'était,  dit-il,  sur  la  limite  des  deux  communes  de 
Beuvillers  et  de  Boulange.  Nous  étions  tous  arrivés  au- 
près de  la  première  borne,  excepté  le  maire  de  Boulange. 
Le  commissaire  allemand,  M.  Hauchecorne,  qui  l'avait 
convoqué,  s'impatientait  ;  et,  le  voyant  venir  de  loin,  au 
pas  de  promenade  et  en  se  dandinant  : 

—  Allons,  monsieur  le  maire,  dépêchez-vous  donc, 
vous  êtes  en  retard  et  l'on  vous  attend,  lui  cria-t-il. 

Mais  le  maire  de  Boulange,  meunier  de  son  état,  si 
j'ai  bonne  mémoire,  dit  M.  Laussedat,  et  d'une  carrure 
que  je  ne  me  lassais  pas  d'admirer,  sembla  encore  ra- 
lentir sa  marche,  ce  qui  rendit  furieux  le  commissaire 
allemand  et  lui  fit  commettre  la  maladresse  de  prendre  le 
ton  impérieux  qui  lui  était  d'ailleurs  assez  famiher. 

Le  meunier  ne  s'émut  pas  le  moins  du  monde,  en  appa- 
rence du  moins,  ralentit  encore  le  pas  plutôt  qu'il  ne  le 
hâta,  et  quand  il  fut  arrivé  tout  près  de  M.  Hauche- 
corne : 

—  Ah  1  çà,  vous,  lui  dit-il  tranquillement,  mais  en  le 
regardant  en  face,  croyez-vous  donc  que  je  sois  si  pressé 
de  devenir  Prussien?  » 

Les  ambassades  à  Paris  et  à  Berlin.  —  A  Berlin  et  à 
Paris,  les  relations  diplomatiques  normales  étaient  re- 
prises. Cependant,  les  deux  gouvernements  avaient  pensé 
que  le  mieux  était  de  désigner,  d'abord,  de  simples  char- 
gés d'affaires,  dont  le  caractère  plus  modeste  et  plus 
effacé  convenait  à  la  période  transitoire  où  l'on  se  trou- 
vait encore.  L'Allemagne  avait  accrédité,  auprès  du  gou- 
vernement français,  le  17  juin  1871,  M.  de  Waldersee, 
officier  supérieur  d'un  haut  mérite  et  dont  la  courtoisie 
facilita,  dans  la  mesure  où  il  était  possible,  les  premières 
relations. 

En  même  temps,  M.  Thiers  avait  désigné,  pour  re- 
présenter la  France  à  Berlin,  un  agent  expérimenté,  M.  le 
marquis  de  Gabriac,  qui  laissait,  de  plein  gré,  la  situation 
de  premier  secrétaire  à  Saint-Pétersbourg.   C'était  un 
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homme  sage  et  avisé  ;  il  professait  la  maxime  «  qu'un 
diplomate  belliqueux  ne  vaut  pas  mieux  qu'un  soldat 
qui  refuse  de  se  battre  ».  Son  rôle,  au  début,  consistait 
à  regarder  et  à  écouter.  Il  sut  le  remplir  avec  tact  et  avec 
finesse.  Nous  lui  devons  le  récit  d'une  entrevue  où,  le 
13  août  1871,  le  prince  de  Bismarck  se  découvre,  même  à 
travers  les  nuages  un  peu  lourds  dont  il  s'enveloppe  : 

A  vous  dire  franchement  ma  pensée,  dit  le  prince  chan- 
celier, je  ne  crois  pas  que  vous  veuillez  maintenant  rompre 
la  trêve  qui  existe.  Vous  nous  paierez  deux  milliards.  Mais 
quand  nous  serons  en  1874  et  qu'il  faudra  acquitter  les  trois 
autres,  vous  nous  ferez  la  guerre.  Eh  bien  !  vous  comprenez 
que  si  vous  devez  reprendre  les  hostilités,  il  vaut  mieux  pour 
nous,  sinon  pour  vous,  que  ce  soit  plus  tôt  que  plus  tard. 
Attendez  dix  ans,  et  recommencez  alors,  si  le  cœur  vous  en 
dit  ;  jusque-là,  ce  serait  pour  vous  un  suicide  ;  mais  ceci, 
c'est  votre  affaire.  Je  ne  me  fais  pas  d'illusion  ;  il  ne  serait 
pas  logique  de  vous  avoir  pris  Metz,  qui  est  français,  si  des 
nécessités  impérieuses  ne  nous  obligeaient  pas  de  le  garder. 
Je  n'aurais  pas  voulu,  en  principe,  conserver  cette  ville  à 
l'Allemagne.  Quand  la  question  a  été  examinée  devant  l'empe- 
reur, l'état-major  m'a  demandé  si  je  pouvais  garantir  que 
la  France  ne  prendrait  pas  sa  revanche,  un  jour  ou  l'autre. 
J'ai  répondu  que  j'en  étais,  au  contraire,  très  convaincu  et 
que  cette  guerre  ne  serait  probablement  pas  la  dernière  entre 
les  deux  pays.  Dans  cette  situation,  m'a-t-on  dit,  Metz  est 
un  glacis  derrière  lequel  on  peut  mettre  cent  mille  hommes. 
Nous  avons  donc  dû  le  garder.  J'en  dirai  autant  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine.  C'est  une  faute  que  nous  aurions  commise 
en  vous  les  prenant,  si  la  paix  devait  être  durable,  car,  pour 
nous,  ces  provinces  seront  une  difficulté... 

Il  me  semble  que  le  chargé  d'affaires,  tout  en  se  prê- 
tant, comme  il  convenait,  aux  thèmes  accoutumés  du 
grand  homme  d'État,  mit  la  netteté  et  la  franchise  de 
son  côté  en  lui  répondant  : 

Les  paroles  de  Votre  Excellence,  dit-il,  me  paraissent 
prouver  une  chose  :  c'est  que  nous  sommes  plus  logiques 
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quElle.  Vous  avez  signé  la  paix,  et  votre  langage  est  celui 
de  la  guerre.  Nous  avons  signé  la  paix,  et  nous  en  pratiquons 
la  politique.  Nous  tenons  nos  engagements  ;  nous  devançons 
même  le  terme  de  nos  échéances.  Nous  ne  vous  demandons 
qu'une  chose,  c'est  de  hâter,  autant  que  possible,  l'évacua- 
tion de  notre  territoire...  Nous  n'avons  rien  contre  vous,  en 
tant  qu'Allemands  ;  les  deux  nations  ne  sont  pas  prédestinées 
à  s'entre-tuer.  Ce  sont  deux  fortes  races,  d'aptitudes  diverses, 
mais  qui  devraient  vivre  côte  à  côte  en  bonne  intelligence, 
unies  par  les  liens  d'une  civilisation  commune,  si  la  fatalité 
ne  les  avait  pas  jetées  l'une  sur  l'autre.  C'est  le  devoir  des 
gouvernements  de  les  calmer,  et  c'est  ce  que  nous  faisons. 
Rationnellement,  vous  ne  pouvez  nous  en  demander  davan- 
tage (1)... 

L'Allemagne  ne  «  peut  avoir  confiance  ».  —  Ces  paroles 
parurent  faire  quelque  impression  sur  le  prince  de  Bis- 
marck. M.  de  Gabriac  crut  devoir  alors,  d'après  ses  ins- 
tructions, parler  de  l'éventualité  d'une  évacuation  plus 
rapide  ;  il  ajoute  immédiatement  dans  le  récit  qu'il  a 
écrit  de  cet  entretien  : 

M.  de  Bismarck  parut  un  peu  ébranlé  dans  ses  idées  et  il 
me  dit,  avec  une  légère  hésitation  :  «  Il  y  a  peut-être  du  vrai 
dans  ce  que  vous  dites  ;  mais  il  faudrait  que  nous  eussions 
confiance  dans  vos  intentions  et,  ne  pouvant  lavoir,  nous 
préférons  garder  le  plus  longtemps  possible  le  gage  que  nous 
avons  entre  les  mains...  » 

Nous  savons,  par  le  baron  de  Manteufîel,  pourquoi 
M.  de  Bismarck  ne  pouvait  pas  avoir  confiance.  C'est,  qu'à 
ce  moment  même,  le  parti  militaire  exerçait  une  très 
forte  pression  sur  l'empereur  Guillaume,  et  M.  de  Bis- 
marck, lui-même,  craignait  qu'on  ne  lui  fît  le  reproche  de 
faiblesse. 

Intervention  du  général  de  Manteuffel.  —  L'incident  qui 
avait  motivé  l'entretien  dont  M.  de  Gabriac  a  rendu 

(1)  Marquis  db  Gabriac,  Souvenirs  diplomatiques  de  Russie  et 
d'Allemagne,  p.  141. 
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compte  tenait,  en  eiïet,  à  l'attitude  prise  par  le  général 
commandant  les  troupes  allemandes  en  France.  Nous 
avons  vu  que  celui-ci  ne  s'était  pas  renfermé  dans  son  rôle 
militaire  et  qu'il  s'était  appliqué  à  entretenir  des  relations 
courtoises  et  même  confiantes  avec  le  gouvernement 
français.  C'était  d'ailleurs  une  nécessité  de  la  situation, 
la  présence  des  troupes  allemandes  en  France  soulevant, 
à  chaque  instant,  pour  les  communications,  les  approvi- 
sionnements, les  étapes,  les  rapports  entre  les  soldats  et 
les  habitants,  des  incidents  qui  demandaient  de  promptes 
solutions.  Aussi,  le  gouvernement  français  avait-il  accré- 
dité auprès  du  général  de  Manteuffel,  en  qualité  de  com- 
missaire extraordinaire,  un  diplomate,  le  comte  de  Saint- 
Vallier,  précédemment  ministre  de  France  à  Stuttgard. 
M.  de  Saint-Vallier,  fin,  zélé,  un  peu  trop  impression- 
nable peut-être,  habitué  aux  cours  allemandes,  sut  gagner 
l'entière  confiance  du  baron  de  Manteuffel,  et,  par  l'in- 
telligence de  ces  deux  hommes  de  bonne  volonté,  beau- 
coup de  mal  fut  évité,  un  peu  de  bien  fut  accompli  (1). 

Le  général  de  Manteuffel  avait  exercé  de  grands  com- 
mandements dans  l'armée  prussienne.  Il  avait  la  con- 
fiance du  roi.  Il  avait  paru,  un  moment,  en  passe  de  de- 
venir ministre.  C'est  lui  qui  avait  été  envoyé  à  Saint- 
Pétersbourg,  au  lendemain  de  Sadowa,  pour  préparer 
l'entente  par  laquelle  la  Prusse,  prévoyant  déjà  la  guerre 
contre  la  France,  s'était  assuré  l'amitié  de  la  Russie. 


(1)  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Thiers  au  général  de  Manteuffel  : 
f  10  juillet...  J'ai  cherché  et  trouvé  deux  sujets  très  propres  à  la 
mission  de  confiance  dont  vous  m'avez  parlé.  L'un  est  M.  de  Saint- 
Vallier,  homme  d'esprit,  caractère  sûr,  et  parlant  votre  langue  comme 
un  Allemand  ;  l'autre  est  M.  Blondeau,  ancien  intendant  en  chef  de 
l'armée...  profondément  expérimenté  dans  toutes  les  affaires  mili- 
taires ;  c'est  un  esprit  éminent  !  »  M.  Thiers  ajoutait  spirituellement 
dans  sa  lettre  du  13  juillet  :  «  Lorsqu'il  y  aura  quelque  nouvel  inci- 
dent (à  Dieu  ne  plaise),  ou  quelque  nuage,  épais  ou  léger,  adressez- 
vous  à  moi  par  l'intermédiaire  de  mes  deux  envoyés,  l'un  aidant 
l'autre  à  parler  allemand,  et  je  suis  sûr  que  nous  nous  entendrons 
bientôt  très  bien...  » 
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Pendant  la  guerre,  il  avait  commandé  l'armée  du  Nord 
et  ensuite  l'armée  de  l'Est.  Il  avait  opéré  contre  Fai- 
dherbe  et  contre  Bourbaki. 

C'était  un  esprit  ardent,  actif,  généreux,  quelque  peu 
«  vieille  Allemagne  »,  aux  yeux  du  prince  de  Bismarck, 
mais  ayant  le  courage  de  ses  idées,  de  ses  opinions,  de 
ses  sentiments.  Il  tenait  M.  Thiers  en  haute  estime,  se 
préoccupait  de  l'avenir  et  du  jugement  de  l'histoire. 
Dans  les  fonctions  si  difficiles  qu'il  occupait,  il  s'appHqua 
à  calmer,  à  guérir,  tandis  qu'il  lui  eût  été  si  facile  d'aigrir 
et  d'envenimer.  C'est  le  rôle  vers  lequel  le  portait  son 
naturel  :  c'est  le  rôle  qu'on  lui  laissa  prendre  à  Berlin, 
non,  parfois,  sans  lui  faire  sentir  la  bride,  quand  on 
croyait  ou  qu'on  voulait  croire  que  ses  bonnes  intentions 
l'emportaient  trop  loin. 

Disons,  pour  parler  franchement,  qu'il  est  très  diffi- 
cile de  discerner  l'exacte  mesure  dans  laquelle  l'accord 
existait  entre  les  hautes  personnalités  allemandes.  Il  est 
à  croire  que  M.  de  Bismarck  savait  se  servir  même  des 
tendances  plus  conciliantes  du  général.  Cependant,  l'en- 
tretien qui  eut  lieu  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Ga- 
briac  semble  confirmer  l'impression  laissée  par  une  lettre 
de  M.  de  Saint- Vallier.  Il  écrit,  le  12  décembre  1871  : 

Les  choses  en  sont  venues  au  point  que  le  chef  d'état- 
major,  M.  le  colonel  Von  der  Burg,  m'a  fait  voir  hier  une  lettre 
particulière  qu'il  a  reçue  d'un  haut  fonctionnaire  du  minis- 
tère de  la  guerre  prussien,  lui  disant  que  le  chancelier  guette 
attentivement  la  première  circonstance  où  M.  de  Manteufîel 
nous  ferait  une  concession  contraire  aux  intentions  de  son 
gouvernement,  pour  arracher  le  consentement  de  l'empereur 
Guillaume  au  remplacement  immédiat  du  général  en  chef 
par  un  des  chefs  de  corps  de  l'armée  prussienne  les  plus 
notoirement  hostiles  à  la  France... 

Embarras  et  appréhensions  du  gouvernement  français.  — 
C'est  au  milieu  de  ces  complications* et  de  ces  obscurités 
que  le  gouvernement  français  devait  s'appliquer  à  régler 
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tant  de  difficultés  de  toutes  sortes,  suites  inévitables  de 
la  guerre  et  de  l'occupation  et  qui,  dans  leur  continuité 
journalière,  produisaient  sur  l'opinion,  sur  la  presse  et 
sur  ses  membres  mêmes,  un  effet  d'inquiétante  nervo- 
sité. 

Pour  enlever  le  calme  aux  hommes  d'État  français, 
M.  de  Bismarck  avait  fini  par  leur  suggérer  que  la  Prusse 
voulait  une  rupture  nouvelle,  qu'elle  n'attendait  qu'une 
occasion,  et,  d'autre  part,  il  s'était  suggéré  à  lui-même 
que  la  guerre  de  revanche  était  toujours  sur  le  point 
d'éclater  et  qu'il  fallait  être  prêt  à  tout  événement. 

Cet  état  d'esprit  des  gouvernants  se  répandait,  de 
proche  en  proche,  chez  les  gouvernés.  La  France  avait 
l'impression  qu'on  la  traitait  sans  ménagements,  qu'on 
l'humiHait  inutilement.  Les  concessions  continuelles 
faites,  avec  une  sagesse  extrême,  par  ceux  qui  la  représen- 
taient, l'étonnaient.  Au  lieu  de  la  détente  espérée,  on 
ressentait  partout  une  irritation  sourde  que  les  moments 
les  plus  pénibles  de  la  guerre  n'avaient  pas  connue. 

Pour  employer  une  expression  de  M.  Thiers,  qui  a  éé 
souvent  reprise  alors,  et  même  par  le  général  de  Man- 
teufîel,  la  présence  des  troupes  allemandes  sur  le  sol 
français  «  produisait  l'effet  d'un  corps  étranger  dans  une 
plaie,  —  un  effet  inflammatoire  des  plus  dangereux  qu'il 
serait  sage  de  faire  disparaître,  sage  pour  nous  et  sage 
pour  l'Allemagne  ». 

Les  incidents  se  multipliaient  et  produisaient,  parfois, 
un  état  de  tension  extrême. 

Incident  du  Raincy.  —  Le  16  juin  1871,  jour  de  l'entrée 
solennelle  des  troupes  allemandes  à  Berhn,  M.  de  Bis- 
marck télégraphia  à  M.  Jules  Favre  que  des  détachements 
français  avaient,  par  inadvertance,  occupé  quelques  ter- 
ritoires réservés  aux  Allemands,  du  côté  du  Raincy  et  de 
Romainville.  Il  terminait  sa  dépêche  par  cette  menace  : 
«  J'ai  l'honneur  d'avertir  Votre  Excellence  que  si  les  sol- 
dats  français   ne   se   retirent   pas  immédiatement  der- 
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rière  leurs  lignes,  nos  troupes  vous  attaqueront  aujour- 
d'hui même  à  minuit.  »  Il  s'agissait  d'un  malentendu  sans 
importance,  une  querelle  d'ivrognes. 

Daté  de  Berlin,  cinq  heures  et  demie  du  soir,  ce  télé- 
gramme fut  remis  à  M.  Jules  Favre  à  huit  heures.  En 
toute  hâte,  il  fit  prendre  les  mesures  nécessaires,  et  à 
onze  heures  et  demie  on  savait,  à  Berlin,  que  les  détache- 
ments français  étaient  rentrés  dans  leurs  lignes. 

Cet  incident  avait  provoqué  la  plus  vive  émotion  dans 
le  gouvernement  :  «  Un  seul  coup  de  fusil,  disait  M.  Thiers, 
et  notre  emprunt  avortait.  » 

Il  est  facile  de  comprendre  comment  M.  Thiers  et  ses 
ministres,  torturés  par  l'inquiétude  continuelle  d'une 
telle  situation,  en  proie  aux  terreurs  où  les  jetaient  al- 
ternativement la  complexité  des  faits  et  les  calculs  de 
M.  de  Bismarck,  anxieux  de  leur  responsabilité  et  de 
l'avenir  du  pays,  en  vinrent  à  embrasser,  avec  une  véri- 
table passion,  la  politique  de  la  hbération  immédiate,  de 
la  libération  à  tout  prix. 

On  a  pu,  par  la  suite,  en  raisonnant  de  sang-froid, 
faire  à  cette  politique  des  objections  plus  ou  moins  fon- 
dées. On  a  pu  dire  qu'en  hâtant  les  emprunts,  sans  at- 
tendre les  délais  convenus,  M.  Thiers  n'avait  pas  laissé 
au  crédit  de  la  France  le  temps  de  se  rasseoir,  et  qu'il 
avait  fait  payer  bien  cher  l'avantage  de  quelques  mois 
gagnés  sur  les  délais  de  l'occupation;  on  a  dit,  qu'en 
précipitant  le  paiement  des  trois  derniers  milUards,  il 
avait  abandonné,  pour  la  France,  la  chance  qu'une  com- 
plication européenne  eût  pu  lui  fournir  de  tenir  l'Alle- 
magne en  respect  ;  on  a  dit,  qu'en  acceptant  successive- 
ment et  presque  sans  débat,  à  Versailles,  à  Francfort, 
et  dans  toutes  les  négociations  ultérieures,  les  conditions 
de  l'Allemagne,  il  n'avait  pas  défendu  assez  énergique- 
ment  les  intérêts  de  la  France  et  que  son  inquiétude 
avait  ajouté  quelque  chose  à  notre  défaite.  C'est  pos- 
sible. Mais,  dans  les  circonstances  où  était  placé  M.  Thiers, 
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tout  homme  d'État,  à  sa  place,  eût  pensé  comme  lui  : 
«  Avant  tout,  l'ennemi  hors  de  France  1  » 

Raisons  de  hâter  V évacuation.  —  A  prolonger  l'occupa- 
tion, il  y  avait  un  péril  continuel.  En  outre,  les  dépar- 
tements occupés  étaient  malheureux.  La  France,  sans 
eux,  était  incomplète.  Le  gage  même  des  emprunts, 
c'est-à-dire  les  impôts,  était  diminué  tant  que  ces  vastes 
parties  du  territoire  n'étaient  pas  rentrées  dans  le 
cadre  administratif  régulier.  Pas  de  recrutement  pour 
l'armée,  pas  de  travail,  pas  d'industrie  ;  un  état  d'alerte 
qui  ne  produisait  que  l'alarme.  Tant  que  l'invasion  durait, 
la  guerre  durait.  Les  provinces  occupées  étaient  les  plus 
riches,  les  plus  laborieuses,  les  plus  actives.  On  ne  pou- 
vait même  pas  les  défendre  ;  on  ne  pouvait  ni  les  proté- 
ger, ni  les  fortifier.  L'Allemagne  étant  en  France,  la 
France  avait  à  peine  conscience  de  son  existence  et  de 
son  avenir. 

Donc,  à  tout  prix  et  coûte  que  coûte,  îa  libération  du 
territoire  :  telle  était  l'œuvre  à  laquelle  il  fallait  consacrer 
toutes  les  forces  et  tous  les  instants. 
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